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L'INSTRUCTION 


DANS   UNE   DÉMOCRATIE 


L'INSTRUCTION  DANS  UNE  DÉMOCRATIE  ^1^ 

Conférence  faite  au  Havre  (Cercle  Franklin) 

LE   21   MÂHS   1880 


Mesdames,  Messieurs, 

J'ai  pris  pour  sujet  de  cette  conférence  Y  Instruc- 
tion dans  une  démocratie.  J'aurais  préféré  dire 
VÉducation  ;  mais  j'ai  craint  que  l'acception  or- 
dinaire dans  laquelle  on  emploie  ce  mot,  ne 
fasse  croire  que  je  veux  pénétrer  sur  un  do- 
maine qui  doit  rester  absolument  libre,  celui 
de  Tinstruction  au  sein  de  la  famille.  Je  n'ai 
l'intention  de  vous  parler  ici  que  de  l'école,  et 
spécialement  de  l'école  publique.  Cependant  c'est 
bien  le  mot  éducation  qui  convenait  ;  car  je  ne 
veux  pas  seulement  vous  entretenir  de  l'instruc- 
tion proprement  dite,  c'est-à-dire  des  connais- 
sances scientifiques,  historiques,  littéraires,  que 
l'enfant  doit  acquérir  dans  l'école,  mais  bien  aussi 
de  ces  règles  de  conduite  qui,  dans  le  sens  étymo- 

(1)  D'après  la  sténographie  de  M.  Lavigne^  sténographe  de  là 
Chambre  des  députés. 
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logique  même  du  mot,  se  rapportent  à  l'éduca- 
tion, règles  de  conduite  que  l'enfant  devra  em- 
porter au  sortir  de  l'école,  et  qui  devront*  l'aider  à 
devenir  un  honnête  homme  et  un  bon  citoyen. 

L'éducation  dans  une  démocratie  !  Est-ce  donc 
à  dire  qu'il  y  ait  là  quelque  chose  de  particulier 
et  qui  mérite,  dans  la  grande  histoire  de  l'éduca- 
tion, un  chapitre  spécial?  Oui,  je  le  pense. 
J'estime  que  dans  une  démocratie  vraie,  là  où 
chaque  homme  est  un  citoyen,  où  l'égalité  est  la 
base  politique,  où  la  loi  dépend  de  l'ensemble 
des  volontés  individuelles  se  réunissant  pour 
constituer  la  volonté  nationale,  je  crois  que  l'édu- 
cation se  présente  dans  des  conditions  particu- 
lières, avec  des  caractères  particuliers,  qui  méri- 
tent une  étude  spéciale. 

Ces  caractères  sont  de  deux  ordres  :  l'un,  de 
nécessité  ;  l'autre  touchant  à  la  nature  même  de 
l'enseignement.  C'est  delà  nécessité  que  je  traite- 
rai d'abord. 

La  nécessité  de  Tinstruction  !  Certes,  je  ne 
vous  ferai  point  l'injure  d'insister  sur  son  évidence, 
ici,  au  milieu  de  cette  grande  ville  qui  s'est  placée 
au  premier  rang  parmi  les  villes  de  France  pour 
le  soin  pieux  avec  lequel  elle  s'occupe  des  ques- 
tions d'enseignement  ;  ici,  dans  ce  Cercle  qui  a 
été  créé  précisément  pour  favoriser  les  progrès 
de  l'instruction  publique.  Vous  m'arrêteriez  aux 
premiers  mots  pour  me  dire  que  vous  connaissez 
cette  question  tout  aussi  bien  que  moi.  Je  me 
hâte  d'ajouter  que,  si  la  cause  de  l'instruction 
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est  gagnée  dans  les  grandes  villes,  s'il  est  tout  à 
fait  inutile  d'y  insister  sur  sa  nécessité,  c'est  aussi 
presque  inutile  dans  les  campagnes  elles-mêmes, 
au  fond  du  moindre  village.  Partout  cette  néces- 
sité a  été  comprise  ;  les  vœux  et  les  votes  des 
conseils  municipaux,  les  manifestations  diverses, 
les  pétitions,  sont  là  pour  prouver  que  le  besoin 
de  rinstruction  est  apparu  aux  yeux  dessillés  des 
moins  clairvoyants.  Si  bien  que  lorsque  l'on 
entend  répéter  ou  que  l'on  rencontre  encore  dans 
ses  lectures  les  objections  qui  étaient  courantes  il 
y  a  quelques  années,  il  semble  que  ce  soit  le 
langage  d'un  autre  âge.  Hier,  je  lisais  une  bro- 
chure qui  porte  la  signature  d'un  homme  que 
vous  avez  applaudi  ici  même  —  et  vous  avez 
bien  fait,  car  il  a  rendu  de  grands  services  à  la 
cause  de  l'instruction,  —  M.  Charles  Robert,  qui 
fut  secrétaire  général  d'un  éminent  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  Duruy .  J'y  ai  trouvé  toute 
une  série  d'objections  contre  la  nécessité  de  l'ins- 
truction qu'il  avait  relevées  dans  les  rapports  des 
inspecteurs  d'académie.  Un  inspecteur  de  la 
Gironde  dit  par  exemple  : 

«  Le  plus  grand  obstacle  à  vaincre,  peut-être, 
«  c'est  l'égoïsme  des  propriétaires  ruraux  qui, 
«  jaloux  de  voir  leurs  colons  instruits,  s'opposent 
«  directement  ou  indirectement,  par  adresse  ou 
«  par  ruse,  et  sous  divers  prétextes,  à  ce  que 
«  leurs  enfants  soient  admis  gratuitement  à 
«  l'école.  » 

Un  inspecteur  des  Basses-Pyrénées  écrit  ceci  : 
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t  Chose  triste  à  dire,  Tignorance  trouve  des 
€  défenseurs  !  Il  y  a  des  hommes,  en  plein 
«  XIX*  siècle,  qui  disent  que  l'instruction  est  inu- 
«  tile  pour  le  peuple  ;  il  y  a  des  hommes  sortis  du 
«  peuple  qui  prétendent  qu'instruire  les  classes 
«  populaires,  c'est  les  armer  contre  les  riches.  > 

Et  il  y  a  une  dizaine  do  pages  de  ces  seuls 
extraits. 

Eh  bien,  lorsqu'on  lit  ce  livre,  lorsqu'on  par- 
court ces  rapports  qui  n'ont  que  vingt  ans  de  date, 
on  se  demande  si  un  siècle  ne  s'est  pas  écoulé. 
Ah  !  c'est  que  depuis  qu'ils  ont  été  écrits,  il  s'est 
passé  de  grands  et  redoutables  événements  ;  c'est 
que  les  moins  clairvoyants  ont  vu  les  écailles 
tomber  de  leurs  yeux  ;  c'est  que  les  conséquences 
funestes  de  l'ignorance  sont  apparues  à  tous,  parmi 
les  calamités  publiques  qu'elles  avaient  engen- 
drées ;  c'est  aussi  parce  que,  l'exercice  de  la  liberté 
et  le  besoin  qu'a  chacun  de  nous  d'être  mêlé  aux 
affaires  publiques,  ont  fait  sentir  plus  vivement 
encore  combien  il  est  indispensable  que  chaque 
citoyen  soit  instruit.  {Très  bion  !  1res  bien  !) 

Mais  s'il  est  évident  que,  dans  un  état  social  quel- 
conque, l'instruction  est  un  besoin  pour  tous, 
afin  que  chacun  puisse  se  développer  utilement  et 
tenir  sa  place  dans  la  société,  combien  cette  évi- 
dence ne  se  manifeste-t-elle  pas  plus  clairement 
lorsqu'il  s'agit  d'un  état  démocratique  !  Gomment  ! 
En  ce  pays,  par  exemple,  à  l'heure  où  je  parle, 
vous  avez  un  état  social  dont  l'égalité  constitue  la 
base,  et  est  en  quelque  sorte  le  dogme  ;  vous  dé- 
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clarez  que  chacun  sera  classé  dans  la  société 
selon  ses  aptitudes  et  ses  capacités,  que  les  rangs 
seront  déterminés,  non  par  le  hasard  de  la  nais- 
sance ou  par  la  faveur  d'en  haut ,  mais  par  la 
valeur  intellectuelle  et  l'effet  du  travail.  Aussitôt 
se  présente  à  l'esprit  l'idée  de  l'égalité,  non 
comme  une  simple  étiquette,  mais  comme  un  prin^ 
cipe  qui  doit  passer  dans  le  domaine  des  faits. 
Sans  doute,  aux  débuts  même  de  la  vie,  les 
enfants  doivent  se  trouver  en  présence  de  causes 
d'inégalité  dont  les  unes  sont  éternelles,  parce 
qu'elles  proviennent  de  la  nature,  comme  la  mé- 
diocrité de  l'intelligence,  ou  la  faiblesse  du  corps, 
dont  les^utres,  qui  proviennent  de  l'état  social,  de 
l'infériorité  de  la  fortune,  seront  presque  aussi  du- 
rables. Mais  du  moins  la  société  doit-elle  s'effor- 
cer d'atténuer  les  conséquences  de  ces  inégalités, 
en  fournissant  par  l'instruction  des  armes  solides 
à  tous  ceux  qui  sont  appelés  à  prendre  part  au 
combat,  afin  que  l'égalité  ne  soit  pas  pour  eux  un 
mot  trompeur  qui  provoque  les  réclamations  des 
vaincus,  et  engendre  des  révolutions  sans  nom- 
bre? {Marques  d'assentiment,) 

Ce  n'est  pas  tout.  Si  la  nécessité  de  l'instruc- 
tion est  évidente  au  point  de  vue  social,  elle  ne 
l'est  pas  moins  au  point  de  vue  politique. 

La  base  de  notre  état  politique,  c'est  l'égalité  de 
tous  devant  le  suffrage  ;  c'est  l'égalité  théorique, 
si  vous  me  permettez  cette  expression,  dans  la 
souveraineté  de  l'ensemble.  La  Constitution  pé* 
nètre  jusqu'au  fond  de  la  plus  humble  bourgade  ; 
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elle  frappe  sur  Tépaule  du  paysan  attaché  à  sa' 
charrue  et  lui  dit  :  «  Tu  es  le  maître  ;  personne  ne 
te  commandera  sinon  toi-même,  et  l'ensemble  de 
tes  -concitoyens  qui  penseront  et  agiront  simul- 
tanément avec  toi.  Mais  comme  ce$j)ensées  et  ces 
actions  ne  peuvent  pas  s'exercer  au  sein  des  mul- 
titudes, tu  délégueras  momentanément  ton  droit  à 
l'un  de  tes  concitoyens.  Seulement  prends  bien 
garde  au  choix  que  tu  feras,  car  de  ton  vote  dépen- 
dront la  répartition  des  impôts  que  tu  paies,  les 
conditions  et  le  développement  de  la  fortune  publi- 
que ;  de  ton  vote  dépendront  l'instruction  de  ton 
enfant,  sa  vie  peut-être,  car,  si  tu  places  mal  ta 
confiance,  elle  pourra  être  risquée  dans  quelqu'une 
de  ces  guerres  insensées  et  criminelles,  —  nous 
en  avons-vu,  —  que  ne  justifient  ni  les  intérêts, 
ni  l'honneur  du  pays.  »  (Applaudissements.) 

N'est-il  donc  pas  nécessaire  que  le  paysan 
sache  comment  il  doit  user  de  son  droit,  et  qu'il 
connaisse  au  sein  de  quelle  société  il  vit,  de  peur 
qu'ignorant  et  effaré  il  ne  se  livre  à  quelque  éner- 
gumène  et  plus  tard  à  quelque  despote  ?  (Nouvemix 
applaudissements.) 

Mais  voici  une  autre  considération  plus  grave 
et  plus  haute.  Vous  avez  dit  à  cet  homme  qu'il 
serait  souverain,  qu'il  n'obéirait  qu'à  la  loi,  et  que 
c'était  lui  qui  ferait  la  loi.  Si  vous  vous  en  tenez  là, 
songez  à  ce  qui  peut  se  passer.  Il  voit  autour  de 
lui  de  plus  heureux  que  lui.  Puisqu'il  sait  qu'il 
lui  suffit  de  vouloir  pour  opérer  un  changement, 
est-ce  que  vous  n'avez  pas  peur  qu'il  ne  veuille 
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trop  fort  et  trop  vite?  Est-ce  que  vous  ne  redoutez 
pas  que  dans  une  circonstance  donnée  il  ne  s'em- 
porte en  violences  insensées  ?  Qui  l'arrêtera,  puis- 
qu'il est  le  maître  et  qu'il  peut  tout?  Là  est  le  dan- 
ger des  démocraties,  comme  celui  des  autocraties  : 
dans  la  toute-puissance  du  souverain.  Il  ne  se 
peut  conjurer  qu'en  imprégnant  l'esprit  du  maître 
du  sentiment  de  sa  responsabilité.  Il  faut  donc, 
qu'en  même  temps  que  vous  parlerez  au  peuple 
de  ses  droits,  vous  lui  en  traciez  les  limites,  et  que 
vous  lui  enseigniez  ses  devoirs  ;  il  faut  que  vous 
lui  appreniez  que  son  droit  s'arrêtera  quelque 
part,  qu'il  y  a  quelque  chose  en  dehors  de  sa  vo- 
lonté; qu'il  y  a  le  respect  de  la  propriété  d' autrui, 
de  la  liberté  d'autrui,  et  par-dessus  tout,  de  la 
liberté  de  penser,  de  la  liberté  de  la  conscience  ; 
que  sur  tout  cela  il  ne  peut  rien.  Ces  limites,  elles 
sont  tracées  dans  la  Constitution  américaine,  et  les 
Chambres  souveraines  n'osent  pas  y  porter  la 
main!  {Vive adhésion,) 

Ainsi,  dans  une  démocratie,  la  conservation  de 
la  paix  publique,  de  Téquilibre  social,  la  nécessité 
d'instruire  le  peuple  s'imposent  au  triple  point  de 
vue  de  la  connaissance  des  droits,  du  respect  des 
devoirs,  du  sentiment  de  la  responsabilité.  Il  im- 
porte donc  de  ne  rien  épargner  des  efforts  néces- 
saires pour  que  l'organisation  de  Tinstruction  soit 
au  niveau  de  sa  nécessité^  et  cela  non-seulement 
dans  les  grandes  villes,  où  tant  d'efforts  ont  été  faits 
déjà,  mais  dans  le  dernier  village,  puisque  là  aussi 
réside  le  souverain.  (Applaudissements.) 
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Mais  si  la  nécessité  de  rinstruction  s'impose 
comme  une  obligation  sociale,  n'a-t-elle  pas  une 
contre-partie,  et  n'est-elle  pas  en  outre  une  obli- 
gation pour  chaque  citoyen?  Est-il  possible  d'ad- 
mettre qu'un  père  de  famille  dénonce  en  quelque 
sorte  le  pacte  social,  et  n'en  accepte  que  les  avan- 
tages sans  vouloir  en  supporter  les  charges  ?  Est-il 
possible  d'admettre  que  des  parents,  que  des 
citoyens,  laissent  leurs  enfants  au  milieu  de  la 
société  dans  cet  état  d'ignorance  qui  devient  une 
cause  d'infériorité  pour  eux  et  un  danger  pour  la 
paix  publique?  N'y  a-t-il  pas  là  pour  chaque 
citoyen  une  obligation  qui  est  la  conséquence 
même  de  l'état  démocratique? 

Il  s'est  fait  beaucoup  de  bruit  autour  de  cette 
obligation.  On  a  parlé  avec  cette  hypocrisie  miel- 
leuse chère  à  certaine  école,  de  la  liberté  du  père 
de  famille.  Comme  si  aucune  loi  avait  jamais 
reconnu  au  père  de  famille  la  liberté  de  laisser 
mourir  de  faim  le  corps  de  son  enfant  !  Gomme  s'il 
pouvait  davantage  lui  être  permis  de  laisser  cet 
enfant  en  état  d'inanition  intellectuelle  !La  liberté 
du  père  de  famille?  Mais  elle  n'est  pas  enjeu 
ici  ;  et  l'on  s'en  aperçoit  bien  vite  quand  on  serre 
la  question  d'un  peu  près.  Car  il  y  a  deux  espèces 
de  parents  :  ceux  qui  font  leur  devoir,  et  qui  ne  se 
plaindront  pas  qu'on  leur  impose  légalement  une 
obligation  qu'ils  remplissent  déjà  ;  puis  ceux  qui 
ne  le  font  pas.  Et  c'est  pour  ceux-ci  qu'on  réclame 
avec  si  grand  bruit!  {Apphmdissements,) 

La  chose  ne  vaut  vraiment  pas  la  peine  d'une 
plus  longue  discussion. 
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A  côté  de  Tobligation,  et  comme  sa  conséquence 
naturelle  et  indispensable,  nous  trouvons  la  gra- 
tuité. Et  ce  n'est  même  pas  assez  !  Il  faudrait  que 
l'école  aille  au-devant  de  l'enfant  ;  il  faudrait  pou* 
voir,  pendant  que  l'enfant  sera  à  l'école,  indem*» 
niser  ses  parents,  si  ses  parents  souffrent  de  son 
absence.  Mais  bornons-nous  en  ce  moment  à  la 
gratuité  de  l'école.  Sa  nécessité  n'est-elle  pas 
évidente?  Êtes-vous  un  état  social  égalitaire  ? 
Voulez'vous  véritablement  que  tout  le  monde  ait 
les  mêmes  armes  dans  la  lutte  pour  la  vie  ? 

Ici  encore  se  présentent  les  objections. 

0n  nous  dit  :  Mais  ce  sont  les  riches  qui  paient 
en  ce  moment,  puisque,  d'après  la  loi  actuelle,  les 
enfants  des  pauvres  ont  droit  à  la  gratuité. 

Je  laisse  de  côté  la  considération  de  la  dignité 
personnelle»  si  importante  dans  une  démocratie. 
Mais  est-il  vrai  que  le  riche  paie  seul,  et  qu'i^  paie 
en  proportion  de  sa  richesse  ?  Quoi,  voici  d'un  côté 
un  bourgeois,  de  l'autre  un  petit  cultivateur;  l'un 
a  un  enfant ,  l'autre  six  ;  or  ce  dernier,  le  moins 
riche  à  coup  sûr,  paie  six  fois  plus  de  droits  sco- 
laires que  l'autre,  sous  prétexte  qu'il  n'est  pas 
absolument  indigent.  Est-ce  que  la  situation  est 
égale  ? 

Mais,  l'on  insiste,  et  l'on  dit  :  si  vou^  faites  payer 
la  gratuité  par  l'État,  ce  sont  les  pauvres  qui  paie- 
ront pour  les  riches. 

En  vérité,  vous  le  croyez  ?  Et  ce  sont  des  con- 
servateurs qui  parlent  ainsi  ?  Je  n'aurais  jamais 
imaginé  qu'un  conservaleur  fit  une  critique  aussi 
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terrible  de  la  société  dans  laquelle  il  vit  ;  et  qu'il 
en  vînt  à  dire  que  c'est  le  pauvre  qui  paie  Timpôt 
et  non  pas  le  riche.  Non  ;  si  insuffisamment  or- 
ganisé que  soit  notre  système  fiscal,  nous  n'en 
sommes  pas  là. 

Mais^  dit-on  encore,  ce  sont  ceux  Ijui  se  servent 
de  l'école,  ceux  qui  y  envoient  leurs  enfants  qui 
doivent  payer  l'instruction.  N'est-ce  pas  légitime? 

Ah  !  messieurs,  pourquoi  donc  a-t-on  abattu 
les  barrières  sur  les  chemins  publics ,  pourquoi 
s'indigne-t-on  encore  contre  les  ponts  à  péage, 
pourquoi  demande-t-on  que  la  circulation  soit 
gratuite  partout?  Si  votre  théorie  était  vraie,  au 
lieu  de  faire  payer  pour  l'entretien  des  routes  le 
pauvre  homme  qui  gît  paralysé  sur  son  lit,  il  fau- 
drait redresser  les  anciennes  barrières,  et  faire 
payer  le  possesseur  de  chaque  voiture ,  ou  lui  de- 
man(^r  de  réparer  le  dégât  qu'elle  a  causé.  Et  ce- 
pendant la  taxe  des  routes  est  payée  par  tout  le 
monde  et  nul  ne  s'en  plaint,  parce  que  tout  le 
monde  a  le  sentiment  qu'il  y  a  là  une  question  de 
sécurité  et  de  nécessité  publique. 

La  nécessité  n'est-elle  pas  tout  aussi  grande  au 
point  de  vue  de  l'instruction  publique  ?  Je  dis,  moi, 
que  le  riche  comme  le  pauvre,  profitant  tous  les 
deux  de  cette  paix  publique  qu'assure  l'instruc- 
tion générale  du  peuple  dont  le  développement 
est  un  gage  de  sécurité  sociale,  je  dis  que  le  riche 
comme  le  pauvre  doivent  contribuer  à  cette  dé- 
pense nécessaire. 

Et  le  riche  plus  encore  que  le  pauvre,  non  seule- 
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ment  parce  qu'il  est  plus  riche,  et  parce  que  chacun 
doit  contribuer  aux  charges  sociales  en  proportion 
de  sa  fortune,  mais,  encore  et  surtout  parce  qu'il 
a  plus  d'intérêt  que  le  pauvre  à  ce  que  les  enfants 
du  pauvre  lui-même  soient  instruits.  Car  l'instruc- 
tion est  un  bienfait  d'une  nature  toute  particulière, 
qui  profite  autant  à  celui  qui  le  donne  qu'à  celui 
qui  le  reçoit.  (Applaudissements,) 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  la  nécessité 
de  l'instruction.  Aussi  bien  je  suis  persuadé  que 
nous  sommes  d'accord  et  que  vous  étiez  déjà  con- 
vaincus. 

Arrivons  maintenant  à  la  seconde  partie  de 
notre  sujet,  et  voyons  ce  que  doit  être,  en  tant 
que  nature,  dans  une  démocratie,  l'instruction  du 
peuple. 

On  peut  concevoir  deux  états  sociaux  logiques; 
l'autocratie,  et  la  démocratie.  Considérons  ces 
deux  sociétés  à  leur  maximum  de  développement. 

Dans  l'une,  se  dresse  un  maître  absolu  ;  il  dé- 
tient le  pouvoir  suprême  qu'il  a  conquis  à  la  pointe 
de  l'épée,  ou  reçu  par  l'hérédité  et  qu'a  consacré 
le  droit  divin.  Dans  ce  dernier  cas,  surtout,  il  s'ap- 
puie sur  le  prêtre,  dont  il  a  acheté  le  secours  en . 
lui  concédant  une  part  de  ôe  pouvoir  qu'il 
prétend  tenir  de  Dieu ,  à  moins  cependant 
qu'il  ne  se  proclame  Dieu  lui-même.  Il  com- 
mande ainsi  souverainement  aux  corps  par  le 
glaive,  aux  âmes  par  la  religion  d'État.  Cette 
forme  de  société  a  existé  dans  ces  grands  empires 
d'Orient  plus  extraordinaires  encore  par  leur  dis- 
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parition  totale  que  par  leur  immense  développe- 
ment. 

Maintenant  voici  la  démocratie  complète  :  Tous 
les  citoyens  vivent  dans  des  conditions  réelles 
d'égalité  ;  tous  participent  équitablement  aux  char- 
ges sociales  comme  aux  avantages  sociaux  :  leur 
part  individuelle  d'autorité,  ils  la  délèguent,  dans 
des  conditions  déterminées  à  des  hommes,  par  eux 
choisis  et  qui  viendront,  à  des  époques  fixées , 
rendre  leurs  comptes,  afin  que  leurs  mandataires 
jugent  s'ils  sont  dignes  de  recevoir  une  investiture 
nouvelle.  Voilà  l'état  démocratique.  Personne  n'y 
commande,  parce  que  tout  le  monde  est  partie  du 
souverain,  et  que  la  nation  souveraine  ne  fait 
qu'obéir  à  ses  propres  décisions.  Ici,  plus  de  reli- 
gion d'État,  mais  respect  absolu  de  la  liberté  de 
conscience.  Le  prêtre  ne  commande  plus;  il  obéit 
à  la  loi  comme  les  autres  citoyens,  et  s'il  reste 
maître  dans  son  église,  il  ne  met  plus  les  pieds 
sur  la  place  publique.    (Applaudissements,) 

Et  que  devra  être  l'instruction  du  peuple  dans 
ces  deux  états  sociaux?  N'est-il  pas  évident  qu'elle 
sera  réduite  au  minimum  dans  l'autocratie,  et 
devra  être,  au  contraire,  développée  à  son  maxi- 
mum dans  la  démocratie  ? 

Mais  de  ces  deux  états  sociaux  logiques,  l'un 
a  disparu  dans  les  ombres  du  passé  ;  l'autre  est 
dans  l'avenir,  et  nous  n'en  jouissons  pas  encore, 
bien  que  nous  marchions  à  pas  de  géant  vers  sa 
réalisation.  Entre  deux  ont  évolué  et  vivent  encore 
à  l'heure  actuelle,  des  états  intermédiaires. 
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Ici,  c'est  une  monarchie  autour  de  laquelle  vient 
se  grouper  une  noblesse  héréditaire  ;  ailleurs, 
une  monarchie  constitutionnelle  parlementaire , 
bourgeoise  et  censitaire  ;  ailleurs,  des  institutions 
diverses,  qui  semblent  les  épaves  du  passé,  et 
tendent  chaque  jour  à  disparaître  pour  se  noyer, 
dans  l'unité  et  la  logique  démocratique,  telle,  dans 
notre  constitution,  l'incompréhensible  institution 
des  sénateurs  inamovibles.  (Rires  et  applaudisse^ 
ments,) 

Mais  quittons  l'idéal,  et  pour  comparer  utile- 
ment les  nécessités  de  l'instruction  dans  la  démo- 
cratie et  dans  les  autres  états  sociaux,  considérons 
l'état  social  qui  a  précédé  immédiatement  en  France 
celui  dans  lequel  nous  vivons. 

Avant  la  Révolution,  voici  un  Roi,  oint  du  Sei- 
gneur, qui  règne  de  par  le  droit  divin.  Le  prêtre  ca- 
tholique le  lui  garantit  ;  en  échange,  le  roi  lui  a  pro- 
mis protection  et  monopole  pour  son  Église,  et  à 
son  sacre,  il  a  fait  le  serment  d'exterminer  les  hé- 
rétiques. Au-dessous  du  roi,  la  noblesse,  qui  des- 
cend ou  se  figure  descendre  de  la  race  conqué- 
rante, qui  croit  avoir  dans  les  veines  un  sang  d'une 
nature  plus  noble  que  celui  du  reste  de  la  nation, 
et  qui  jouit  de  privilèges  spéciaux,  conquis  par  ses 
ancêtres  à  la  pointe  de  l'épée.  Plus  bas,  la  bour- 
geoisie, qui  s'occupe  d'affaires,  de  négoce,  d'in- 
dustrie, de  banque,  qui  remplit  certains  emplois 
dans  les  administrations ,  dans  la  magistrature 
même,  un  peu  partout,  excepté  toutefois  dans  l'ar- 
mée ;  car  l'épée  de  commandement  ne  peut  être 
tenue  que  par  une  main  noble. 
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Puis  au-dessous,  bien  loin,  des  masses  grouil- 
lent dans  la  pénombre  :  c'est  le  peuple,  chargé 
des  besognes  les  plus  humbles,  des  travaux  les 
plus  bas,  selon  les  idées  de  ce  temps.  Il  n'a  pas 
autre  chose  à  faire  qu'à  fouiller  le  sein  de  la  terre , 
à  l'ensemencer,  à  recueillir  les  fruits,  puis,  dans 
quelques  grandes  villes,  à  se  servir  de  ces  fruits 
de  la  terre  pour  les  employer  aux  usages  sociaux  ; 
il  tissera  des  étoffes,  confectionnera  des  vêtements, 
etc. 

Ainsi,  tous  les  droits  sont  en  haut,  tous  les  de- 
voirs en  bas. 

En  haut,  le  privilège,  en  bas  l'obéissance,  obéis- 
sance au  roi,  obéissance  au  prêtre.  La  notion  du 
droit  n'existe  pas  ;  tout  vient  de  la  grâce  d'en  haut  ; 
peuple,  bourgeoisie,  noblesse,  tous  lèvent  des 
mains  suppliantes  vers  le  maître  qui  distribue  les 
faveurs.  La  grâce  est  pour  ainsi  dire  le  nœud  de 
cette  organisation  sociale.  Si  bien  que  si  j'avais  à 
faire  un  tableau  symbolique  de  l'ancien  régime, 
je  représenterais  le  peuple  et  le  tiers-état  à  ge- 
noux, —  comme  cela  se  passait,  du  reste,  dans 
les  anciens  États  généraux,  —  et  le  roi  de- 
bout, inclinant  la  tête  devant  le  prêtre  qui  bénit. 
(Très  bien  !  très  bien  !  —  C*est  cela!) 

Dans  cet  état  politique,  quelle  sera  l'instruction 
des  diverses  classes  sociales.  Pour  la  noblesse, 
à  son  maximum  de  développement  ?  Mais  peu  pro- 
ductive, parce  que  ces  hommes  ne  s'en  serviront 
pas  beaucoup,  ne  sentant  pas  la  concurrence  der- 
rière eux.  Développée  aussi  chez  la  bourgeoisie, 
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qui  Tutilisera  davantage,  car  elle  est  en  plein  dans 
la  lutte  pour  la  vie,  et  accomplit  mille  offices  dif- 
ficiles. Quant  au  peuple,  il  n'a  droit  à  rien.  Bien 
plus,  c'est  un  danger  de  l'instruire  ;  on  risque  de 
lui  inspirer  des  idées  inutiles  pour  la  situation 
inférieure  à  laquelle  il  est  condamné  ;  ne  peut-il 
pas  arriver  parfois  que  quelques  esprits  appelés  par 
l'instruction  à  Thabitude  de  la  réflexion, ne  s'aper- 
çoivent que  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  le 
meilleur  des  mondes?  Et  l'instruction  n'aura-t- 
ellepas  servi  à  préparer  des  révoltés?  La  lecture 
même  de  l'Évangile  ne  peut-elle  pas  enseigner  la 
rébellion  contre  le  prêtre  et  contre  le  roi? 

Non,  non  !  Il  n'y  a  qu'une  chose  que  le  peuple 
doive  apprendre  :  à  obéir.  L'instruction  doit  se 
borner  à  en  faire  un  sujet  docile  et  un  bon  catho- 
lique! C'est  assez  !  (Vifs  applaudissements.) 

Cela  est  tellement  vrai,  cette  opinion  est  si 
généralement  répandue,  que  dans  toute  la  première 
moitié  du  xvm®  siècle  qui  a  vu  naître  tant  de 
grands  hommes  et  de  grandes  idées,  on  ne 
croit  pas  à  Tutilité  d'instruire  le  peuple  ;  on  re- 
doute cette  instruction  qui  voit  se  réunir  contre 
elle  et  Montesquieu,  et  La  Ghalotais,  et  Voltaire, 
et  Rousseau  lui-même,  le  démocrate  Rousseau  ! 
Tant  on  se  tenait  ferme  dans  la  logique  du  gou- 
vernement royal,  tant  on  était  convaincu  que 
pour  le  maintien  de  ce  régime  de  privilèges  dont 
on  reconnaissait  cependant  les  abus,  il  fallait 
s'opposer  au  développement  de  l'intelligence  des 
masses,  il  fallait  les  laisser  ignorantes  et  aveugles. 
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Et,  comme  d'instinct,  on  mettait  en  pratique  le 
mot  que  devait  plus  tard  prononcer  Chateaubriand  : 
«  Quant  on  veut  faire  tourner  la  meule  à  un  che- 
val, il  faut  commencer  par  lui  fermer  les  yeux.  » 
(Rires  et  applaudissements.) 

Voilà  Tétat  de  l'instruction  sous  un  régime 
dont  le  souvenir  doit  rester  dans  la  mémoire  des 
Français. 

Mais  tout  a  changé.  Le  Roi  a  disparu,  le  peuple 
à  genoux  s'est  redressé;  le  prêtre  est  rentré 
dans  son  église....  ou  plutôt  il  doit  y  rentrer. 
(Applaudissements.)  Le  peuple  a  le  sentiment  et 
la  connaissance  de  sa  propre  souveraineté; 
l'égalité  a  remplacé  le  privilège  ;  la  notion  du  droit 
s'est  substituée  à  celle  de  la  grâce.  Le  citoyen, 
maître  de  lui-même,  a  senti  s'éveiller  en  lui  une 
dignité  nouvelle  ;  il  a  a![franchi  sa  conscience  en 
même  temps  que  sa  volonté.  Dès  lors,  comme  je 
le  disais  au  début  de  cet  entretien,  ne  sentez-vous 
pas  la  nécessité  profonde  d'instruire  le  peuple, 
afin  qu'il  puisse  évoluer  vers  ses  destinées  et 
suivre  sa  marche  naturelle,  sans  être  jamais 
tenté  de  livrer  encore  à  un  maître  ce  pouvoir  qui  • 
ne  reviendrait  entre  ses  mains  qu'à  travers  les 
révolutions,  le  sang  et  la  guerre  étrangère  !  (J9ra- 
vos  et  applaudissements.) 

Que  devra  donc  être  son  instruction  mainte- 
nant ?  Il  ne  s'agit  plus  seulement  d'en  faire  un 
catholique  fervent  et  un  sujet  obéissant;  il  faut 
qu'il  s'apprête  à  être  un  homme  libre  et  un  ci- 
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toyen.  Il  faut  qu'une  forte  instruction  le  prépare 
pour  toutes  les  évolutions  sociales,  qu'une  forte  édu- 
cation morale  lui  tienne  lieu  de  la  tutelle  officielle 
du  prêtre,  à  laquelle  il  a  maintenant  le  droit  de 
renoncer. 

Tel  est  le  problème;  et  il  se  pose,  le  même  par- 
tout, au  fond  du  plus  petit  village,  pauvre  et  obs- 
cur, comme  au  sein  des  villes  riches  et  splendides, 
car  il  y  a  là  partout  des  citoyens,  des  souverains, 
des  Enfants  de  France. 

Serrons  ce  problème  d'un  peu  plus  près.  Exa- 
minons les  parties  constituantes  de  cette  éduca- 
tion nationale,  et  parcourons  à  grands  pas  ce  pro- 
gramme immense.  Voyons,  que  doivent  apprendre, 
à  rÉcole,  le  futur  citoyen  et  sa  future  compagne? 

Oh  I  chacun  va  s'écrier  :  à  lire  et  à  écrire 
d'abord.  Sans  doute  ;  mais  je  me  refuse  à  considé- 
rer la  lecture  et  l'écriture  comme  des  connaissan- 
ces véritables.  Ce  sont  des  moyens  d'acquérir  des 
connaissances,  c'est  en  quelque  sorte  un  sens  nou- 
veau donné  à  l'enfant  et  qui  lui  permettra  d'appren- 
dre quelque  chose,  mais  voilà  tout.  Comme  le  disait 
spirituellement  le  physiologiste  anglais  Huxley  : 
«  Enseigner  à  l'enfant  seulement  l'écriture  et  la 
lecture,  c'est  absolument  comme  si  l'on  plaçait  de- 
vant un  affamé  un  couteau  et  une  fourchette, 
mais  sans  rien  mettre  dans  le  plat.  »  {On  rit,) 

Ne  comptons  donc  pas  la  lecture  et  l'écriture, 
pour  les  mots  non  plus  que  pour  les  nombres.  Et 
voyons  quelles  connaissances  vraies  doivent  être 
inscrites  au  programme. 


XX  l/iNSTRUCTTON   DANS    UNE   DÉMOCRATIE 

D'abord,  la  langue^  la  langue  nationale.  C'est 
une  grande  tristesse  d'avoir  à  constater  que  non 
seulement  sur  nos  frontières,  où,  au  contact  des 
populations  étrangères,  un  mélange  naturel  se 
fait  à  travers  les  limites  des  États,  mais  au  cœur 
même  de  la  France,  en  Auvergne,  en  Bretagne, 
ailleurs  encore,  il  y  a  des  milliers  de  Français  qui 
ne  parlent  ni  ne  comprennent  la  langue  nationale. 
Les  rapports  des  inspecteurs  d'académie  signalent 
ce  fait  véritablement  stupéfiant  que,  en  1864,  dans 
le  département  de  la  Meurthe,  dans  ce  départe- 
ment mutilé  qui  ne  donne  plus  son  nom  qu'à  un 
demi-département,  non  seulement  des  milliers 
d'enfants  ne  savaient  pas  parler  le  français,  mais 
encore  vingt-quatre  institutrices  congréganistes 
ne  le  comprenaient  pas  !'  (Rires  et  applaudisse^ 
ments.) 

Réfléchissez  maintenant,  et  songez  que  les 
communes  où  Ton  ne  comprend  que  l'allemand 
sont  aujourd'hui  entre  les  mains  des  Allemands  ! 
{Mouvement,) 

Oui,  l'unité  de  langue  est  nécessaire  pour  que 
l'unité  française,  pour  que  la  fraternité  française 
ne  soient  pas  de  vains  mots  ;  car  on  ne  s'imagine 
pas  les  frères  d'une  même  mère  ne  se  comprenant 
pas  et  ne  parlant  pas  la  même  langue  !  {Applau- 
dissements.) 

Après  la  langue,  nous  enseignerons  à  l'enfant 
les  sciences  naturelles,  physiques,  mathématiques. 
Ne  vous  écriez  pas  !  Ne  me  dites  pas  que  c'est  là  un 
bien  vaste  programme,  chargé  de  noms  rébarba- 
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tifs!  Vous  auriez  tort  de  vous  effrayer.  Je  per- 
siste à  le  penser;  il  faut  que  vous  enseigniez  les 
sciences  dès  Tenfance,  non- seulement  dans  l'école 
secondaire,  mais  dans  l'école  primaire  elle-même, 
même  dans  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  la  salle 
d'asile  et  ce  que  nous  nommerons  l'école  enfan- 
tine. Oui,  il  faut  enseigner  de  bonne  heure  la  bo- 
tanique, la  zoologie,  la  minéralogie,  la  physiologie, 
la  géologie  et  même  la  paléontologie  ;  oui,  toutes 
ces  sciences  aux  noms  féroces,  et  qui  au  premier 
abord  feront  peut-être  peur  à  F  enfant,  il  faut  qu'il 
les  apprenne...  et  bien  plus,  il  faut  qu'il  s'amuse 
en  les  apprenant.  {Vifs  applaudissements .) 

Et  cela  est  bien  facile. 

Quand  vous  montrez  à  un  petit  enfant  des  objets 
noirs,  blancs,  rouges,  verts,  et  que  vous  lui  dites 
de  nommer  ces  couleurs,  que  faites-vous,  sinon 
lui  enseigner  des  éléments  de  sciences  naturelles? 
Quand  vous  découpez  sous  ses  yeux  un  rond  et 
un  carré  de  papier,  quand  vous  lui  faites  remar- 
quer que  le  rond  est  circonscrit  par  une  ligne 
courbe,  tandis  que  le  carré  est  délimité  par  des 
lignes  sur  lesquelles  on  vise,  et  que  séparent  des 
écartements  appelés  des  angles;  quand  vous  re- 
pliez ensuite  le  carré  de  papier  de  manière  à 
former  deux  triangles  égaux,  et  vous  faites  remar- 
quer à  l'enfant  que  les  angles  se  superposent 
exactement  les  uns  sur  les  autres,  et  que  les 
côtés  du  carré  ont  la  même  longueur  ;  qu'est-ce 
que  vous  avez  fait  alors,  sinon  de  la  géométrie,  et 
non  de  la  moins  difficile,  puisque  tout  cela  fait 
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partie  des  2^  et  3*  livre  Euclidiens*^  {Applaudisse^ 
ments.) 

Lorsque  vous  prenez  un  miroir,  que  vous  re- 
cevez sur  sa  surface  un  rayon  de  soleil,  si  vous 
montrez  à  l'enfant,  —  qui  saisit  cela  très  vite  et 
sait  parfaitement  s'en  servir  à  l'occasion ,  —  {on 
rit)  qu'en  faisant  osciller  le  miroir,  il  fait  osciller 
le  point  lumineux,  et  qu'il  peut  à  volonté  le  pro- 
mener sur  le  mur  ou  faire  cligner  les  yeux  de  ses 
camarades  ;  lorsque  vous  lui  apprenez  ainsi  qu'il 
y  a  un  lien  entre  la  façon  dont  est  placé  le  miroir 
et  la  manière  dont  on  fait  mouvoir  le  point  lumi- 
neux; qu est-ce  que  cela,  sinon  de  la  physique? 
Car  vous  ne  lui  avez  appris  rien  de  moins  que  les 
lois  de  là  réflection  de  la  lumière.  {Vives  marques 
(T  approbation.) 

Quand  vous  mettez  au  fond  d'un  verre  plein  de 
vinaigre  deux  cailloux,  dont  l'un  reste  intact,  tan- 
dis que  l'autre  laisse  échapper  des  gaz  qui  mon- 
tent à  la  surface  du  liquide  en  faisant  de  petites 
buUes',  à  la  grande  joie  de  l'enfant,  cela  le  frappe  ; 
il  voudra  savoir  pourquoi  ces  cailloux,  en  appa- 
rence semblables,  se  conduisent  dans  le  liquide 
d'une  manière  si  différente.  Qu'est-ce  que  cela 
encore,  sinon  de  la  chimie,  cette  terrible  chimie  si 
peu  comprise...  même  de  nos  bacheliers?  {Rires 
et  applaudissements.) 

Tout  cela  amusera  l'enfant,  mais  cela  fera  plus 
que  l'amuser  :  cela  l'habituera  à  bien  voir,  à  ne 
pas  se  tromper  sur  l'appréciation  des  faits,  à  re- 
garder juste,  â  ne  pas  conclure  trop  vite.  S'il  ra- 
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conte  à  •quelqu'un  que  lorsqu'on  met  un  caillou 
dans  du  vinaigre,  il  s'en  échappe  des  gaz,  et  que 
Tautre  lui  dise  :  ce  n'est  pas  vrai  ;  j'ai  essayé,  et  il 
ne  s'est  pas  échappé  de  gaz  ;  Tenfant  répondra  : 
cela  dépend  du  caillou!  {On  rit.)  C'est  tout  le  fond 
de  la  science  !  Et  plus  tard  dans  la  vie,  en  présence 
de  récits  ou  de  phénomènes  qui  paraîtront  contra- 
dictoires, il  saura  que  «  cela  dépend  du  caillou  »  ; 
c'est-à-dire. qu'il  se  sera  habitué  à  observer,  à 
ne  pas  croire  les  gens  sur  parole,  à  examiner  les 
faits,  à  se  rendre  compte  de  l'exactitude  des 
choses  qu'on  lui  enseigne,  à  comparer,  à  analyser, 
de  quoiqu'il  s'agisse  dans  la  vie  !  {Applaudisse^ 
ments.) 

Ces  connaissances,  qui  auront  orienté  son  es- 
prit, qui  auront  discipliné  ses  sens,  qui  l'auront 
rendu  maître  de  lui-même,  de  quelle  utilité  di- 
recte et  pratique  ne  lui  seront-elles  pas.  Est-il  un 
seul  artisan  qui  ne  reconnaisse,  est-il  un  seul 
ouvrier  qui  ne  puisse  témoigner,  combien  il  est 
utile  d'avoir  reçu  quelques  notions  de  géométrie, 
de  mécanique,  de  physique?  Croyez-vous  que  la 
science  soit  inutile  à  ceux  qui  vivent  et  travaillent 
dans  les  champs  ?  On  se  plaint  de  la  dépopulation 
des  campagnes  ;  on  dit  que  les  laboureurs  sont 
attirés  vers  les  villes,  que  les  bras  manquent  à 
l'agriculture,  que  les  campagnes  se  vident.  On  a 
raison.  C'est  là  un  fait  que  je  né  juge  pas  en  ce 
moment,  et  qui  a  peut-être  sa  justification  dans 
l'organisation  même  de  la  société.  Mais  alors 
n'est-ce  pas  le  cas  de  rechercher  les  moyens  de 
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rendre  aux  habitants  des  campagnes  la  vie  plus 
agréable,  afin  de  les  retenir  chez  eux?  Lorsque 
l'école  les  aura  habitués  à  s'intéresser  à  toutes  les 
choses  au  milieu  desquelles  ils  vivent,  lorsqu'ils 
sauront  se  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'at- 
trayant dans  l'étude  de  la  vie  de  la  plante  et  de 
l'animal,  lorsqu'ils  pourront  comprendre  l'histoire 
que  leur  racontent  les  végétaux  et  la  terre  elle- 
même,  soyez-sûrs  que  si  vous  ne  les  empêchez 
pas  tous  de  s'en  aller,  vous  aurez  au  moins  rendu 
la  vie  plus  agréable  à  ceux  qui  resteront.  N'est-ce 
pas  quelque  chose  qu'il  faille  considérer,  lors- 
qu'il s'agit  de  ceux  qui  tiennent  tous  les  jours 
le  manche  si  dur  de  la  charrue?  (Applaudisse* 
ments.) 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  y  a  mieux  que  cela. 
Ce  ne  sont  pas  seulement  des  notions  utiles  et 
agréables  qu'aura  acquises  l'enfant  ;  il  aura  acquis 
quelque  chose  de  bien  supérieur.  Lorsqu'il  aura 
vu  que  les  faits  naturels  ne  sont  pas  livrés  au  ha- 
sard, lorsqu'il  aura  appris  par  une  expérience 
répétée  et  par  l'enseignement  de  ses  maîtres  qu'il 
y  a  toujours  une  relation  constante  de  cause  à 
effet,  qu'il  n'y  a  pas  de  caprices  dans  la  nature, 
que  toutyestsoumisàdeslois,  il  se  débarassera  de 
ces  terreurs  superstitieuses  auxquelles  les  habi- 
tants des  campagnes  ne  sont  que  trop  enclins. 
Voici  encore  un  passage  du  livre  de  M.  Charles 
Robert,  relatif  à  ces  superstitions.  11  s'agit  du  dé- 
partement des  Vosges,  un  des  plus  instruits  de 
France. 
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«  Nos  paysans  compromettent  le  succès  de  leurs 
«  semailles  et  de  leurs  récoltes  sur  telle  apparence 
«  de  la  lune.  Ils  craignent  de  couper  leurs  foins 
«  et  de  faucher  leurs  seigles  parce  que  le  macabre 
a  (la  voie  lactée)  est  tourné  de  telle  façon.  Ils 
«  se  règlent  pour  leurs  semailles  d'automne  sur 
«  les  trois  angélus  de  l'Assomption.  Ils  expose- 
<r  raient  leurs  bestiaux  à  devenir  malades  plutôt 
«  que  d'enlever  leur  litière  entre  Noël  et  la  Gir- 
«  concision.  Ils  s'inquiètent  beaucoup  de  leurs 
«  songes;  en  un  mot,  le  moyen-âge  n'est  pas 
«  fini  dans  nos  campagnes ,  et  j'ai  ouï  regretter 
«  qu'on  ne  pende  plus  les  sorciers.  »(jRire  général.) 

Qu'est-ce  donc  que  ces  superstitions  ?  C'est  la 
théorie  des  miracles  incessants,  de  ces  grâces 
qui  tombent  du  ciel,  comme,  dans  le  gouverne- 
ment monarchique,  elles  tombent  du  haut  du 
trône  ;  c'est  la  théorie  de  l'homme  peureux  parce 
qu'il  ignore,  et  à  qui  les  forces  et  les  phéno- 
mènes de  la  nature  apparaissent  toujours  comme 
de  mauvais  démons  qu'on  ne  peut  conjurer  qu'en 
leur  faisant  quelque  offrande.  Mais  l'homme  ins- 
truit qui,  tout  enfant,  s'est  imprégné  de  la  con- 
naissance des  lois  naturelles,  sait  qu'il  n'a  rien  à 
craindre  du  hasard,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  gros 
ou  de  petits  démons  hantant  les  fontaines  ou  les 
bois.  Lorsque  Jupiter  tonne  dans  la  nuée  sombre^ 
si  quelque  vieille  femme  l'exorcise,  il  sait,  lui, 
que  ce  n'est  pas  un  démon  qui  le  menace  ;  il  in- 
voque ce  Franklin  sous  le  patronage  duquel  vous 
vous  êtes  placés  vous-mêmes. 
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<c  0  Jupiter,  dit-il,  tu  ne  me  fais  pas  peur.  Voici 
que  depuis  trop  de  siècles  tu  effraies  les  popu- 
lations. Je  sais  ce  qu'il  faut  pour  te  réduire  au 
silence;  je  vais  prendre  un  cerf- volant  et  le  lancer 
dans  les  airs  ;  et  toi,  tu  vas  descendre  le  long  du 
fil,  je  te  condamne  à  faire  ici-bas  le  métier  de 
facteur  rural  !  »  (Rires  et  vifs  applaudissements.) 

Et  Jupiter  descend,  et  même  il  fait  très-bien 
son  service.   (Nouveaux  rires.) 

Avec  la  science,  plus  de  superstitions  possibles, 
plus  d'espérances  insensées,  plus  de  ces  crédulités 
niaises,  de  ces  croyances  aux  miracles  quoti- 
diens, à  l'anarchie  dans  la  nature.  Le  vrai  miracle, 
mais  il  est  tout  autour  de  nous,  il  est  en  nous. 
Levez  les  yeux  au  ciel  par  une  belle  nuit,  consi^ 
dérez  ces  astres  qui  décrivent  leurs  orbes  régu- 
liers, et  songez  à  ce  que  l'astronomie  nous  a  révélé 
de  leurs  distances  et  de  leur  vitesse.  N'est-ce 
pas  le  miracle  permanent  que  tant  d'ordre  en  une 
telle  immensité  !  Et  nous-mêmes  !  Et  cette  minus- 
cule aggrégation  de  molécules  d'azote,  de  carbone, 
d'hydrogène,  d'oxygène,  de  phosphore,  de  fluor... 
que  sais-je?  qui  est  là,  dans  un  coin  de  cet  incom- 
mensurable Univers,  qui  pense,  qui  réfléchit^  qui 
compare,  qui  mesure  la  course  des  astres  immenses 
dont  l'imagination,  dans  ses  audacieux  calculs,  pé- 
nètre jusqu'aux  dernières  limites  de  l'immensité, 
et  qui,  chose  plus  merveilleuse  encore,  conçoit  de 
grandes  pensées,  qui  s'émeut  à  toutes  les  géné- 
rosités ,  qui  aime  !  N'est-ce  pas  encore  un  mi- 
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racle  et  le  plus  grand  de  tous,  en  face  duquel 
l'esprit  s'élève  et  le  cœur  bat  ?  (Bruyants  applau^ 
dissements.)  Que  sont  à  côté  de  cela,  je  vous  prie, 
les  apparitions  grotesques  et  la  banquise  de  Sau- 
mur  vaincue  par  la  neu vaine?  (On  rit.) 

Est-ce  tout  enfin  ?  Est-ce  cela  seulement  que 
les  sciences  enseigneront  à  l'enfant?  Non  !  Voici 
quelque  chose  encore.  Lorsqu'il  aura  appris  dans 
l'étude  des  sciences  naturelles  et  physiques  le 
culte  de  la  loi,  lorsqu'il  saura  de  science  certaine 
que  tout  effet  a  une  cause  antécédente,  n'ayez  plus 
peur  que  ce  caprice  chassé  de  la  nature,  l'enfant 
devenu  homme  et  citoyen  l'admette  dans  la  so- 
ciété; qu'il  abandonne  son  droit,  conséquence 
de  la  loi,  pour  se  livrer  aux  mains  de  la  grâce. 
Non  ;  quand  ilnecroira  plus  aux  miracles,  il  n'at- 
tendra plus  rien  des  coups  d'État.  Et,  en  effet, 
qu'est-ce  que  le  miracle,  sinon  un  coup  d'Etat 
dans  la  nature  ?  Qu'est-ce  qu'un  coup  d'État,  sinon 
un  miracle  dans  la  société?  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Tous  les  deux  présentent  les  mômes  éléments:  il 
y  a  d'abord  celui  qui  souffre  ;  homme  ou  peuple  ; 
puis,  une  loi  naturelle  ou  sociale,  qui  nie  la  possi- 
bilité de  la  guérison  :  enfin,  le  Sauveur  qui  appa- 
raît et  dit  :  «  Viens  à  moi  ;  je  suis  plus  fort  que  la 
loi,  j'ai  reçu  avec  puissance  spéciale  une  inves- 
titure d'en  haut;  je  te  sauverai  !  »  Et  vous  savez  trop 
comment  dans  le  domaine  politique,  — je  neveux 
parler  que  de  celui-là,  —  lés  sauveurs  font  payer 
leurs  services  !  (Très-bien  !  très^bien  !) 
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Je  le  répète,  lorsque  l'enfant"  aura  appris  à  ai- 
mer et  à  respecter  Tidée  de  la  loi,  n'ayez  plus 
peur  que  devenu  homme  il  se  remette  jamais  entre 
les  mains  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  sauveur  ;  il  ne 
croira  pas  plus  aux  superstitions  qu'il  ne  se  livrera 
aux  faiseurs  de  coup  d'État,  ni  qu'il  n'aura  con- 
fiance dans  l'efficacité  des  révolutions.  Car  à  l'idée 
des  coups  de  force,  des  changements  soudains, 
des  destructions  et  des  créations  à  vue,  la  science 
a  substitué  l'idée  des  progrès  constants,  de  l'évo- 
lution lente  réglée  par  les  lois,  et  cela  dans  le 
domaine  social  et  politique,  comme  dans  le  do- 
maine cosmologique  et  théologique.  {Applaudis^  ^ 
sements.) 

Tel  est  le  rôle  que  les  sciences  devront  jouer 
dans  l'éducation  populaire. 

A  côté  des  sciences  doit  prendre  place  un  élé- 
ment pédagogique  beaucoup  trop  négligé  de  nos 
jours  dans  l'école,  et  que  nous  y  introduirons 
parce  qu'il  a  une  importance  considérable  ;  c'est 
le  travail  manuel.  Non  pas  que  nos  écoles  publiques 
élémentaires,  doivent  devenir  professionnelles; 
non  pas  qu'on  doive  sortir  de  l'école  communale 
avec  un  métier.  Mais  c'est  une  erreur  singulière , 
que  n'avaient  pas  commise  les  ailciens,  —  qui, 
sous  ce  rapport,  nous  étaient  bien  supérieurs,  — 
c'est  une  erreur  singulière  que  celle  qui  consiste 
à  avoir  jusqu'à  présent  délaissé  dans  les  écoles 
les  exercices  corporels  et  les  travaux  manuels.  Il 
faut  que  nous  les  y  rétablissions  ;  d'abord  parce 
que,  selon  l'antique  adage,   «  dans  un  corps  sain 
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loge  une  âme  saine»,  et  parce  que  les  exercices  corpo- 
rels et  la  gymnastique  sont  une  des  conditions  de  la 
santé.  Ensuite  parce  que  Tusage  des  travaux 
manuels ,  l'emploi  des  principaux  outils,  la  con- 
naissance et  la  mise  en  action  des  moyens  par 
lesquels  Thomme  a  triomphé  de  la  nature,  l'a  fait 
servir  à  ses  desseins,  l'utilisation  de  toutes  les 
productions  naturelles,  bois,  métaux,  etc.,  parce 
que  tout  cela  constitue  une  véritable  gymnas- 
tique intellectuelle  associée  à  la  gymnastique 
physique;  car  l'enfant,  tout  en  apprenant  à  se  ser- 
vir de  ses  mains,  joindra  à  chaque  instant  les 
applications  pratiques  aux  notions  scientifiques 
que  la  théorie  lui  aura  données.  Enfin,  il  y  a  une 
autre  raison  dominatrice  et  d'ordre  social,  et  que 
jusqu'ici,  Ton  n'a  pas  entrevue.  Une  des  causes  de 
l'antagonisme  des  classes  sociales,  c'est  qu'elles 
ne  se  connaissent  pas,  et  ne  se  peuvent  pas  appré- 
cier ;  cela  tient  à  ce  qu  elles  ne  se  sont  pas  rencon- 
trées sur  un  terrain  commun,  et  qu'elles  n'ont  pas, 
les  unes  par  rapport  aux  autres,  le  sentiment  des 
difficultés  en  face  desquelles  elles  sont  placées. 
A  coup  sûr,  dans  l'état  actuel  des  choses,  si  le 
futur  artisan  a  coudoyé  sur  les  bancs  de  l'é- 
cole primaire  le  futur  bourgeois,  il  pourra  appré- 
cier les  avantages  qu'aura  plus  tard  recueillis  celui-ci 
pour  son  évolution  intellectuelle,  d'une  instruction 
plus  étendue,  et  il  le  pourra  estimer  à  sa  véri- 
table valeur.  Mais  où  donc  le  bourgeois  aura-t-il 
appris  à  connaître  l'artisan  et  à  mesurer  sa  valeur? 
Nulle  part.  Depuis  l'enfance,  il  l'a  perdu  de  vue  ; 

2. 
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il  ne  sait  pas  ce  que  l'exercice  de  sa  profession 
nécessite  d'habileté  ;  il  ignore  les  immenses  diffi- 
cultés cachées  dans  la  construction  d'une  char- 
pente, ou  dans  la  taille  d'une  pierre.  Eh  bien, 
faites  en  sorte  que  ces  enfants  élevés  sur  les 
mêmes  bancs,  se  soient  livrés  aux  mêmes  occu- 
pations manuelles,  aient  manîé  les  mêmes  outils, 
résolu  les  mêmes  problêmes  matériels,  et  n'ayez 
peur  ensuite  que  le  bourgeois  dédaigne  l'ouvrier 
habile  ;  non,  il  connaîtra  les  difficultés  de  son 
œuvre,  il  l'appréciera  à  sa  valeur,  et  vous  aurez 
fait  pour  la  paix  sociale  quelque  chose  de  vérita- 
blement grand  et  utile  !  {Vifs  applaudissements.) 

Après  l'étude  de  la  langue  maternelle,  après  les 
sciences,  après  les  travaux  manuels,  ou  plutôt 
simultanément,  car  si  nous  sommes  obligés  ici  de 
faire  une  ériumération,  tout  devra  marcher  d'en- 
semble dans  la  mise  en  pratique  de  ce  programme, 
vient  l'histoire. 

Vous  savez  à  quoi  elle  est  réduite  maintenant 
dans  nos  écoles  :  d'abord  à  l'histoire  sainte,  — 
qui  doit  appartenir  à  l'enseignement  religieux  dont 
nous  parlerons  dans  un  moment,  —  puis  à  quel- 
ques notions  d'histoire  de  France,  à  quelques 
énumérations  de  dates  célèbres,  de  rois  connus, 
enfin  à  quelques  connaissances  plus  ou  moins 
imprégnées  d'esprit  réactionnaire  sur  les  faits 
contemporains. 

Ce  n'est  pas  là  le  programme  que  je  rêve  pour 
l'enseignement  de  l'histoire  dans  l'école  primaire. 
On  se  fait  généralement  de  singulières  illusions 
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sur  la  capacité  intellectuelle  de  T enfant.  Quand  il 
ne  comprend  pas,  ce  n'est  pas  sa  faute;  c'est  tou- 
jours la  faute  de  celui  qui  lui  enseigne.  Quand  il 
s'ennuie,  c'est  la  même,  chose  !  Je  l'ai  toujours  re- 
marqué. Eh  bien,  cette  histoire,  il  faut  commencer 
son  enseignement  par  le  commencement.  Ce  n'est 
pas  que  je  me  soucie  beaucoup  des  Assyriens  et 
des  Babyloniens;  je  passe  volontiers  condamna- 
tion sur  les  exploits  de  Téglath-Phalasar  et  de 
Sennachérib  ;  je  trouve  tout  cela  fort  peu  intéres- 
sant. Mais  dites  à  l'enfant  qu'il  y  a  quelques 
dizaines  de  siècles,  sur  le  sol  qu'il  foule,  se  trou- 
vait un  homme,  son  ancêtre,  vivant  dans  les 
cavernes,  se  cachant  dans  les  bois,  armé  d'un  bâton 
d'abord,  plus  tard  d'une  pierre  taillée  ;  racontez- 
lui  que  cet  homme,  nu,  quasi  sans  défense,  a 
trouvé  devant  lui  les  animaux  les  plus  redoutables  ; 
qu'il  a  eu  à  lutter  contre  l'éléphant,  contre  le  rhi- 
nocéros, contre  le  tigre,  contre  le  grand  ours  des 
cavernes;  que  ces  animaux  féroces,  il  les  a  vain- 
cus et  mangés  les  uns  après  les  autres,  eux  qui  se 
faisaient  fort  de  le  manger.  Dites  tout  cela  à  l'en- 
fant, et  vous  verrez  si  vous  ne  l'intéressez  pas;  et 
si,  par  hasard,  l'école  est  située  dans  une  des  sta- 
tions où  cet  homme  a  vécu  assez  longtemps  pour 
y  laisser  les  traces  de  son  industrie  primitive, 
l'enfant  saura  bien  en  trouver  des  vestiges,  et  il 
sera  tout  fier  de  vous  apporter  des  os  sculptés  et 
de  petites  pierres  taillées. 

Voilà  le  commencement  de  l'enseignement  de 
l'histoire.  Ce  qui  s'en  dégagera,  c'est  cette  idée 
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que  Tàge  d'or  n'est  pas  en  arrière...  et  quil  est 
peut-être  en  avant!...  (Applaudissements.)  Ce  qui 
s'en  dégagera,  c'est  le  sentiment  du  progrés,  le 
respect  et  l'amour  de  ceux  qui  ont  tant  combattu 
et  tant  souffert  pour  arriver  à  constituer  les  pre- 
miers linéaments  d'un  état  social,  pour  préparer  à 
la  société  humaine  ce  capital  de  connaissances  et 
de  forces  dont  nous  jouissons  aujourd'hui.  Mais  il 
ne  faut  pas,  bien  entendu,  se  borner  à  l'histoire 
de  cet  homme  dit  préhistorique;  il  faut,  après 
avoir  franchi  un  espace  dont  nous  ne  pouvons  me- 
surer exactement  l'étendue,  se  rapprocher  de  notre 
ère,  montrer  à  l'enfant,  et  lui  faire  connaître  et 
aimer  la  race  qui  habite  notre  sol,  cette  merveil- 
leuse race  gauloise,  qui  emprunta  à  l'envahisseur 
germain  sa  ténacité,  au  conquérant  latin  l'amour 
de  l'ordre,  de  la  logique  et  de  la  clarté,  et  qui 
a  su,  dans  ce  mélange  avec  des  peuples  si  divers, 
garder  sa  gaieté,  sa  vivacité,  son  intelligence,  sa 
sincérité,  sa  délicatesse,  sa  loyauté,  sa  généro- 
sité, toutes  ces  nobles  qualités  natives  qui  font 
que  rhumanité,  que  seule  elle  sait  aimer,  a  tou- 
jours eu  et  aura  toujours  les  yeux  fixés  sur  elle. 
(Vifs  applaudissements.) 

Puis,  c'est  la  nuit  du  moyen  âge.  Le  vieux 
Jacques  Bonhomme,  écrasé  pendant  des  siècles 
par  le  talon  féodal,  est  là,  dans  sa  chaumine,  que 
périodiquement  viennent  piller  les  soudards,  ne 
sachant  jamais  s'il  aura  un  lendemain  :  demain, 
c'est  pour  lui  sa  récolte  pillée,  sa  maison  brûlée, 
sa  femme  outragée,  ses  enfants  massacrés.  Un 
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jour  il  sort  de  sa  tanière,  et  Ton  assiste  alors  à 
une  de  ces  terribles  revendications  sociales  que 
nous  ne  reverrons  plus,  mais  dont  il  est  bon  que 
l'enfant  conserve  le  souvenir  dans  sa  mémoire. 
(Applaudissements.) 

Ensuite  vient  la  Renaissance,  avec  son  brillant 
et  printanier  cortège  de  poètes,  de  savants,  d'ar- 
tistes, mais  laissant  derrière  elle  une  trace  san- 
glante. G  est  ici  Tère  de  l'oppression  violente 
des  consciences,  l'ère  des  guerres  de  religion. 
Encore  un  souvenir  qu'il  faut  profondément  im- 
primer dans  l'esprit  de  l'enfant.  (Vives  marques 
d'adhésion,) 

Plus  tard,  c'est  le  despotisme  royal,  brisant  les 
caractères,  accumulant  les  misères,  de  complicité 
avec  le  noble  devenu  un  valet,  avec  Tévêque  de- 
venu un  complaisant  de  ruelles.  Enfin  la  nation 
se  redresse  un  jour.  Alors  éclate  une  grande,  une 
terrible  révolution.  Ah  !  c'est  là  encore  une  chose 
qu'il  faut  bien  dire  àTenfant,  en  faisant  ressortir  à 
ses  yeux  la  supériorité  du  régime  démocratique 
sur  le  régime  monarchique  :  c'est  qu'aujourd'hui 
nous  n'avons  pas  besoin  de  révolution,  nous  n'a- 
vons pas  besoin  d'insurrection,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  barricades,  nous  n'avons  pas  besoin  d'as- 
sassinats royaux  !  Ce  dont  nous  avons  besoin  dans 
une  démocratie,  c'est  d'un  peu  de  patience  ;  car,  tous 
les  trois  ou  quatre  ans,  si  nous  avons  à  nous 
plaindre,  il  nous  suffira  de  déposer  un  carré  de 
papier  dans  une  boite  de  sapin.  Oui,  cela  suffît! 
(Longs  applaudissements.) 
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Voilà  l'histoire  qu'il  faut  apprendre  à  l'enfant; 
parce  qu'il  faut  que,  d'une  part,  il  ait  la  rancœur 
des  souffrances  des  aïeux,  qu'il  plaigne  les  tortu- 
rés des  guerres  de  religion,  qu'il  s'indigne  contre 
ce  despote  souverain  tenant  la  France  sous  son 
pied  et  osant  lui  dire:  L'État,  c'est  moi!  Et  que,  de 
Vautre,  il  apprenne  h  aimer,  à  vénérer  ceux  qui 
ont  lutté,  qui  ont  souffert,  qui  sont  morts  pour  le 
progrès,  qui  nous  ont  légué  ce  que  nous  avons  au- 
jourd'hui, qui  ont  consacré  leur  vie  à  travers  les 
âges  à  la  conquête  de  toutes  ces  libertés,  et  qui 
nous  ont  transmis  la  première  de  toutes,  la  Hberté 
de  conscience  !  {Longs  applaudissements.) 

A  côté  de  l'histoire  se  place  la  littérature,  ou 
plutôt  les  littératures,  car  il  faut  que  l'enfant  ne 
reste  étranger  à  aucune  des  manifestations  du  beau, 
et  il  est  nécessaire  que  l'esthétique,  malgré  son 
nom  un  peu  barbare,  pénètre  et  imprègne  sa  jeune 
âme.  Il  faut  qu'il  apprenne  les  langues  étran- 
gères, et  aussi  les  langues  mortes,  pour  que  rien 
dans  les  sublimes  productions  du  génie  humain 
ne  lui  soit  absolument  inconnu,  et  cela  non  seule- 
ment parce  que  ces  connaissances  agrandiront 
son  esprit,  mais  parce  qu  elles  ouvriront  les  ailes 
de  son  imagination,  et  surtout  parce  qu'elles  sont 
vraiment  éducatrices.  Oh!  sans  doute,  les  sciences 
développent  l'intelligence  ;  mais  les  lettres  seules 
font  battre  le  cœur.  (Applaudissements.) 

Eh  bien  !  voilà,  ce  me  semble,  le  cycle  accompli  : 
le  corps  et  l'esprit  ont  chacun  leur  domaine  ;  les 
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sciences,  Thistoire,  la  langue^  les  lettres  sont  en- 
seignées. Voilà  l'éducation,  n'est-ce  pas? 

Eh  bien,  non.  Rien  de  tout  cela  n'est  l'éduca- 
tion ;  c'est  la  matière  de  l'éducation  ;  ce  n'est  pas 
l'éducation  elle-même.  Ce  qu'il  faut  maintenant, 
c'est  que  la  vie  circule  au  milieu  de  toutes  ces 
connaissances  et  qu'elle  les  anime.  Sans  elle,  de 
tout  cet  ensemble  de  faits  qui  chargeront  la  mé- 
moire et  surexciteront  Tintelligence,  il  pourra  sor- 
tir un,  négociant  sagace,  uu  industriel  habile,  un 
savant,  peut-être,  ou  un  poète,  mais  non  un  homme 
ni  un  citoyen.  Or  la  vie,  c'est  l'enseignement 
civique  et  moral  qui  peut  la  donner. 

L'enseignement  civique  et  moral  !  Je  joins  les 
deux  mots  avec  intention  ;  j'en  ai  le  droit,  puisque 
nous  parlons  de  l'éducation  dans  une  démocratie, 
et  parce  qu'il  n'y  a  pas  une  autre  forme  de  gou- 
vernement qui  les  unisse  aussi  intimement.  Car, 
seule,  la  démocratie  repose  sur  l'une  des  bases  les 
plus  solides  de  la  morale  elle-même,  c'est-à-dire 
sur  l'idée  de  justice  !  {Applaudissemenls.) 

Cependant  le  sujet  est  assez  vaste  pour  qu'on 
le  divise,  et  qu'on  parle  successivement  de  l'en- 
seignement civique  et  de  l'enseignement  moral. 

Voyons  d'abord  l'enseignement  civi([ue. 

Je  dis  qu'il  doit  commencer  dos  les  premières 
années  de  l'école.  Cela  peut  paraître  hardi,  mais 
quoi?  N'est-ce  pas  dès  les  premières  années  de 
l'école  qu'on  apprend  aujourd'hui  aux  enfants 
que  les  Hébreux  ont  eu  successivement  le  gouver- 
nement de?  juges,  des  prêtres  et  des  rois  ?  Est-il 
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donc  plus  difficile  de  leur  dire  que  les  Français 
ont  eu  le  gouvernement  des  rois  et  qu'ils  ont  main- 
tenant le  gouvernement  de  la  République  ?  Un 
petit  enfant  peut  très  bien  comprendre  ce  que 
c'est  que  le  Conseil  municipal  dont  son  père  et 
son  oncle  font  partie  ;  un  peu  plus  tard,  quand  il 
aura  grandi,  et  que  son  horizon  se  sera  élargi,  il 
pourra  se  rendre  compte  de  ce  qu'est  le  Conseil 
général,  la  Chambre  des  députés,  le  Sénat,  de  ce 
qu'est  enfin  le  gouvernement  de  la  RépubUque 
au  milieu  de  laquelle  il  devra  vivre.  Est-ce  donc 
si  difficile  à  apprendre  à  des  enfants  de  12  à 
14  ans?  On  leur  enseigne  bien  au  collège  com- 
ment votaient  les  tribus  romaines  et  comment 
elles  se  subdivisaient  en  Curies  et  en  gentes  ;  il 
ne  sera  pas  plus  difficile  de  leur  faire  comprendre 
le  fonctionnement  de  nos  élections,  même  celles 
du  Sénat...  si  compliqué  que  cela  soit.  (Rires  et 
applaudissements,) 

Oui,  il  faut  que  Fenfant  connaisse  l'organisation 
politique  de  son  pays,  et  qu'en  même  temps  il 
reçoive  quelques  notions  sur  son  organisation 
sociale.  Ce  sera  bien  vite  fait.  Croyez-vous  qu'il 
n'apprendra  pas  aisément,  par  exemple,  comment 
une  succession  se  partage  également,  sans  privi- 
lège, entre  tous  les  enfants,  comment  s'acquiert 
parle  travail  ou  l'hérédité  et  se  transmet  librement 
la  propriété  ;  il  entend  parler  de  ces  choses  tous 
les  jours  à  la  maison,  par  son  père  ;  il  saura  cela 
bien  vite.  Il  suffira  que  l'instituteur  ajoute  à  ces 
notions  pratiques  quelques  indications  sur  la  sa- 
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gesse  et  la  prudence  de  ces  lois  protectrices  de 
l'égalité  entre  les  citoyens,  de  la  liberté,  de  la  pro- 
priété et  de  la  paix  publique. 

Mais  il  y  a  plus  :  l'enfant  devra  non  seulement 
connaître  Tétat  de  la  société,  mais  aussi  l'aimer, 
afin  de  se  dévouer  s'il  est  nécessaire  lorsqu'il 
sera  devenu  homme,  pour  la  défendre.  On  ra- 
conte que  le  précepteur  de  Louis  XV  enfant  le 
conduisit  un  jour  à  un  balcon  et  lui  montrant  la 
foule  assemblée  sur  la  place,  lui  dit  :  «  Sire,  tout 
ce  peuple  est  à  vous  !»  Je  pense  que  Louis  XV 
aimait  cet  état  social.  Eh  bien,  pour  faire  aimer  à 
l'enfant  celui  au  milieu  duquel  il  est  destiné  à 
vivre,  il  suffira  que  l'instituteur  lui  dise  :  «  Per- 
sonne ne  te  commande  excepté  la  loi  !  Ici  nul  n'est 
maître,  sauf  la  nation.  Toi,  tu  fais  partie  de  la 
nation,  et  s'il  y  a  dix  millions  d'électeurs,  tu  par- 
ticipes, pour  ton  dix  millionième,  aux  mêmes 
avantages  que  tes  concitoyens,  et  aux  mêmes 
droits.  > 

Mais  quand  l'instituteur  aura  dit  cela  à  l'en- 
fant, il  faudra  qu'il  aille  plus  loin  encore.  Il  devra 
lui  faire  remarquer  la  supériorité  du  régime  démo- 
cratique sur  le  régime  monarchique,  lui  faire 
comprendre  comment  le  premier  est  le  règne  de 
l'égalité  et  le  second  le  règne  du  privilège,  l'un  le 
régime  du  droit,  l'autre  celui  de  l'arbitraire;  lui 
apprendre  que  l'homme  ne  doit  compter  que  sur 
son  propre  développement  et  son  perfectionne- 
ment ;  qu'il  n  a  rien  à  attendre  des  caprices  d'en 
haut,  des  grâces  d'en  haut;  qu'à  force  de  travail 
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il  est  le  maître  de  sa  destinée  ;  car  l'état  démocra- 
tique a  pour  base  l'égalité,  la  justice,  et  doit 
donner  à  chacun  la  paix  et  la  place  conquises  par 
ses  mérites.  (Très  vifs  applaudissements,) 

Il  faut  dire  aussi  à  l'enfant,  —  ce  qui  a  égaleme^t 
une  importance  considérable,  —  qu'en  monarchie 
celui  qui  souffre  n'a  de  recours  que  dans  la  cha- 
rité, tandis  que  dans  le  régime  démocratique,  à 
côté  de  la  charité,  ne  la  supplantant  pas,  mais  • 
coopérant  avec  elle,  se  place  la  solidarité  ;  c'est- 
à-dire  qu'à  côté  du  devoir  imposé  à  chacun  par 
la  morale  il  y  a,  imposé  par  la  politique  à  la  so- 
ciété elle-même^  le  devoir  de  venir  au  secours  de 
ceux  qui  souffrent.  Et  à  côté  de  tous  ces  avantages 
du  régime  démocratique,  il  faut  que  l'instituteur 
montre  à  Tenfant  combien  nous  sommes  loin  de  la 
réalisation  de  toutes  ces  promesses,  combien  notre 
état  social  actuel  présente  d'imperfection  ,  car 
l'enfant  apprendra  ainsi  à  la  fois  à  prendre  en  pa- 
tience un  mal  transitoire,  et  à  s'efforcer  de  le  faire 
disparaître  le  jour  où  il  sera  appelé  à  se  servir  de 
sonbuUetiu  de  vote  !  (Nouveaux  applaudissements.) 

Comment  y  arriver?  Comme  nous  le  faisions 
tout  à  l'heure  ;  en  comparant  devant  l'enfant  Tétat 
social  qui  a  précédé  la  Révolution  et  celui  qui  l'a 
suivie.  Rien  de  plus  fécond,  de  plus  instructif, 
et  je  dirai  même  déplus  nécessaire  que  ce  çon- 
straste  saisissant.  Nous  avons  le  droit  et  le  devoir 
de  le  faire. 

Est-ce  à  dire  que  nous  voulons  faire  pénétrer  la 
politique  dans  l'école  ? 
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Ouï,  et  non. 

Non,  si  l'on  entend  par  politique  que  Tenfant 
doit  savoir  ce  qui  se  passe  jour  par  jour,  dans  les 
Chambres,  quel  est  le  ministre  d'aujourd'hui,  et 
quel  sera  le  ministre  de  demain.  Oui,  si  vous 
appelez  politique  renseignement  de  cette  vérité 
que  cet  état  social  au  milieu  duquel  il  vit,  et  qu'il 
aura  charge  de  conserver,  date  de  la  Révolution. 
L'introduction  dans  l'éducation  populaire  de  l'a- 
mour des  principes  de  89  est  une  loi  de  défense 
sociale,  dans  la  véritable  acception  du  mot  ;  car 
depuis  que  le  parti  bonapartiste  a  perdu  ses 
chefs,  et  que  par  conséquent  il  n'a  plus  de  raison 
d'être,  la  France  est  divisée  nettement  en  fils  de 
la  Révolution  et  en  fauteurs  de  la  contre-Révolu- 
tion. Eh  bien!  nous  voulons,  le  pays  veut,  les  mil- 
lions de  voix  qui  nous  ont  donné  le  pouvoir,  nous  en 
ont  en  même  temps  donné  l'ordre  de  faire  en 
sorte  que  les  principes  de  la  Révolution  triom- 
phent de  leurs  adversaires.  (Applaudissements.) 

Nous  n'y  faillirons  pas.  Quoi!  C'est  en  vain  que 
tant  de  larmes  et  de  sang  auraient  coulé  ;  c'est  en 
vain  que  le  vieux  Jacques  Bonhomme  que  je  vous 
ai  montré  tout  à  l'heure  courbé  sous  Téperon  féo- 
dal ,  se  serait  redressé  ;  c'est  en  vain  que  nos  pères 
auraient  jeté  bas  l'édifice  social  qui  pesait  sur  eux, 
au  risque  d'écraser  tant  d'innocents  sous  ses  rui- 
nes ;  c'est  en  vain  que  les  fils  de  la  Révolution, 
dans  leurs  illusions  imprudentes  et  généreuses, 
auraient  répandu  leur  sang  sur  les  champs  de  ba- 
taille pour  appeler  les  peuples  à  la  délivrance!  Et 
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des  maîtres  viendraient  aujourd'hui,  dans  les 
écoles  qu'elle  a  fondées,  en  son  nom,  pour  ainsi 
dire,  enseigner  aux  générations  qui  s'élèvent  le 
mépris  de  ses  principes  et  la  haine  de  ce  qu  elle  a 
voulu  ! 

Et  quant  à  ces  prétendus  maîtres,  qui  se  sont 
mis  par  leurs  vœux,  leur  discipline,  leurs  doc- 
trines, jusqu'à  leurs  hahits,  en  dehors  de  la  société, 
ces  hommes  dont  la  vraie  patrie  n'est  pas  la  France, 
qui  ne  reconnaissent  pas  nos  lois  ou  qui  rusent 
avec  elles  et  les  éludent  chaque  jour,  nous  ne  pou- 
vons souffrir  que  l'éducation  de  la  jeunesse  leur 
soit  plus  longtemps  confiée.  Ils  ne  parlent  du  temps 
présent  qu'avec  le  sourire  du  dédain  sur  les 
lèvres;  ce  temps  est  dur  et  mauvais,  parce  qu'il 
prépare  le  règne  de  l'égalité  et  le  triomphe  défi- 
nitif de  la  liberté  de  conscience  ;  ils  font  profession 
de  haïr  et  mépriser  tout  ce  que  nous  avons  appris 
à  honorer  et  à  aimer,  tous  nos  héros,  tous  nos  mar- 
tyrs ;  les  services  rendus  à  la  Patrie  ne  comptent 
pas,  devant  ceux  rendus  à  TÉglise;  à  leurs  yeux, 
la  France  passe  loin  après  Rome  ;  leur  enseigne- 
ment, bourré  de  niaiseries  mystiques,  est  une  protes- 
tation quotidienne  contre  le  plus  précieux  des  biens 
que  nous  a  légués  la  Révolution  française  :  la  liberté 
de  conscience. 

Non,  nous  ne  leur  laisserons  pas  entre  les  mains 
nos  enfants.  Voici  déjà  chassés  les  plus  hardis 
d'entre  eux,  ceux  qui  bravaient,  tête  levée,  nos 
lois.  Nous  renverrons  les  autres,  au  moins  de 
nos  écoles  publiques.  Nous  ne  voulons  pas  que  nos 
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enfants,  que  les  Enfants  de  France,  entraînés  par 
le  mouvement  du  siècle  et  retenus  en  arrière  par 
une  éducation  funeste,  soient  comparables  à  ces 
damnés  que  le  Dante  nous  représente  marchant 
éternellement  le  visage  tourné  derrière  eux! 
(Applaudissements  prolongés.) 

Ce  sera  difficile  ;  ce  n*est  pas  là  Tœuvre  d'un 
jour;  nous  aurons  besoin  pour  la  mener  à  bonne 
fin  du  concours  de  tous;  nous  aurons  besoin,  avant 
peu  d'années,  de  nous  retremper  dans  la  volonté 
nationale.  Mais  nous  voulons,  au  nom  de  la  na- 
tion, qu  avant  peu  d'années  les  enfants  qui  sorti- 
ront de  l'école,  soient  imprégnés  à  un  tel  degré  de 
l'amour  des  principes  de  cette  Révolution  qui  les 
a  faits  ce  qu'ils  sont,  propriétaires,  hommes,  ci- 
toyens, qui  leur  a  donné  toutes  les  libertés,  et  la 
plus  grande  de  toutes,  la  liberté  de  conscience,  que 
si  les  fauteurs  de  la  contre-Révolution  relèvent 
jamais  à  l'intérieur,  le  drapeau  de  la  révolte  ils 
retrouvent  devant  eux  les  volontaires  del830,  et  que 
si,  comme  ils  en  ont  coutume,  ils  adressent  un  appel 
à  l'étranger  et  préparent  quelque  jour,  derrière  la 
frontière,  une  nouvelle  armée  de  Condéet  de  Qui- 
beron,  ils  retrouvent  devant  eux  les  volontaires 
de  92!  (Bi^avos  et  applaudissements.) 

C'est  ainsi  que  nous  entendons  l'enseignement 
civique  ;  passons  maintenant  à  l'enseignement 
moral. 

Ici  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  diffi- 
culté jusque-là  inconnue.  Au  moment  où  nous  par- 
lons de  l'enseignement  moral  à  donner  dans  l'école. 
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un  homme  se  présente  et  dit  :  Cet  enseignement 
m'appartient. 

Cet  homme,  c'est  le  prêtre. 

Jusque-là,  s'il  est  prudent,  s'il  connaît  bien  son 
époque  j  il  n  a  rien  dit  ;  il  n'a  revendiqué  aucune 
partie  du  programme.  Il  a  laissé  passer  l'enseigne- 
ment des  sciences  ;  il  sait  que  le  temps  n'est  plus 
où  l'église  avait  sa  science  à  elle,  sa  physique 
catholique,  son  astronomie  catholique.  Il  sait  qu'au- 
jourd'hui Galilée  et  Roger  Bacon  pourraient  par- 
ler en  toute  sécurité^  et  si,  sur  certains  points,  il  a 
fait  récemment  entendre  quelques  timides  objec- 
tions, comme  lorsqu'il  s'est  agi  des  6,000  ans  de  la 
légende  et  de  Texistence  de  l'homme  préhistorique, 
elles  ont  bien  vite  sombré  sous  le  ridicule.  S'il  est 
prudent  ^  il  a  laissé  passer  encore  l'enseignement  de 
l'histoire;  tout  en  protestant  contrôle  mauvais  esprit 
qui  rinspire,  il  ne  Ta  pas  réclamé  pour  lui.  Mais 
lorsqu'on  arrive  à  l'enseignement  de  la  morale,  il 
se  dresse  et  dit  : 

«  Ceci  est  à  moi  !  Vous  prétendez  enseigner  la 
morale?  Mais  il  n  y  a  pas  de  morale  sans  religion, 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  morale  sans  la  no- 
tion de  Dieu  juge,  maître  et  créateur;  sans  sa  Pro- 
vidence toujours  présente  et  en  éveil,  sans  la  no- 
tion de  l'âme  immortelle,  sans  la  notion  du  juge- 
ment qui  répare  après  la  mort  les  injustices  de  la 
vie.  Eh  bien,  je  suis  l'homme  de  Dieu  ;  j'ai  qualité 
pour  le  représenter.  Dogmes,  mystères,  rites,  mo- 
rale, tout  cela  se  tient.  Seul  je  les  connais;  seul  je 
dois  les  enseigner.  Ou,  du  moins,  s'il  y  a  dans  cet 
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enseignement  sublime  quelques  parties  d'impor- 
tance relativement  médiocre,  quelques  exercices 
matériels  et  un  peu  fatigants,  je  puis  déléguer  leur 
enseignement  à  un  homme  que  j'aurai  choisi,  et 
que  je  surveillerai  avec  soin.  » 

Ainsi  parle  le  prêtre,  et  il  jointàToccasion  la  prSl- 
tique  àla  théorie.  Lorsqu'il  est  le  plus  fort,  lorsque 
arrive  1850,  lorsqu'il  rédige  lui-même  la  loi,  il 
écrit  en  tête  du  programme  obligatoire  dans  les 
écoles  :  «  Instruction  morale  et  religieuse.  »  Il  dé- 
clare, et  la  loi  proclame  avec  lui,  que  c'est  lui  qui 
examinera  l'instituteur.  Et  cela  est  logique,  et  il 
est  logique  aussi  que  ce  soit  lui  qui  inspecte  l'ins- 
tituteur dans  ces  matières  spéciales. 

Or,  il  faut  lui  répondre,  et  la  réponse  est  aisée 
au  moment  où  il  dit  :  <r  II  n'y  a  pas  de  morale 
sans  notion  de  Dieu,  sans  notion  de  l'immoftalité 
de  Tâme;  je  suis  l'homme  de  Dieu  ;  seul  j'ai  donc 
qualité  pour  enseigner  la  morale  ;  »  il  faut  l'arrê- 
ter dès  ces  premiers  mots.  Dites-lui  :  «  Croyez-vous 
donô  avoir  le  monopole  de  l'âme  et  de  Dieu?  Vou- 
driez-vous  nous  faire  croire  que  ce  sont  vos  reli- 
gions nées  d'hier,  avec  leurs  dogmes  particuliers  et 
leurs  inexplicables  mystères,  qui  ont  enfanté  la  no* 
tion  de  Dieu  et  celle  de  l'àme  immortelle,  et  celle 
dujugement  final?  En  vérité.  Userait  fâcheux  pour 
elles,  qu'elle  n'eussent  d'autre  raison  d'être  que 
ces  doctrines  contradictoires  qui  se  nient  i^écipro^ 
quement  les  unes  par  les  autres,  et  que  répètent 
à  tour  de  rôle,  non  sans  violences,  les  prêtres  des 
diverses  religions.  Gût»  vous  avouez  vous-mêmes 
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que  vos  doctrines  sont  incompréhensibles  pour 
quiconque  n'a  pas  reçu  une  grâce  d*en  haut,  et  n'a 
pas  senti  les  langues  de  feu  se  poser  sur  sa  tête. 
Non ,  ces  grandes  idées  ont  des  racines  plus  pro- 
fondes ;  elles  ne  sont  pas  d'hier  ;  elles  ne  sont  pas 
nées  seulement  il  y  a  1 ,800  ou  2,000  ans  ;  elles  sont 
antérieures  à  vous.  Vous  voudriez  bien,  au  sein 
de  vos  formalismes  étroits,  les  retenir  prisonnières 
etles  accaparer;  vousn'y  parviendrez  pas.  Ce  n'est 
pas  Dieu  qui  vit  des  religions ,  mais  les  religions 
qui  vivent  de  l'idée  de  Dieu.  » 

Et  d*où  viennent-elles  donc? 

Un  poëte  ancien  a  dit  :  «  C'est  la  terreur  qui  a 
fait  les  Dieux.  »  Ce  n'est  pas  vrai,  ou  du  moins  ce 
n'est  pas  complet.  Ce  qui  a  donné  Tidée  de  Dieu, 
ce  n'est  pas  seulement  a  crainte,  c'est  aussi  l'ad- 
miration et  la  reconnaissance  ;  c'est  la  contempla- 
tion des  splendeurs  et  des  harmonies  de  la  nature  ; 
c'est  l'étude  de  l'œuvre,  appelant  l'idée  d'un  ou- 
vrier. C'est  plus  encore  :  c'est  la  protestation  de 
celui  qui  souffre,  contre  un  mal  immérité  ;  c'est 
l'appel  de  la  victime  à  un  juge  tout  puissant  et  in- 
faillible qui,  par  delà  la  mort, la  récompensera  par- 
cequ'elle  a  injustement  souffert,  et  punira  le  bour- 
reau terrestre. 

Voilà  les  raisons,  bonnes  ou  mauvaises,  je  ne 
veux  pas  me  prononcer  ici  sur  ce  point,  ou  si  vous 
aimez  mieux,  voilà  les  sentiments  éternels  et  in- 
dépendants de  toute  religion,  d'où  est  née  l'idée 
de  Dieu. 

Et  celle  de  l'âme?  n'a-t-elle  pas  elle  aussi  trois 
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racines  ?  D'abord  le"  sentiment  profond  de  notre 
liberté  morale,  de  notre  libre  arbitre,  de  cette  cer- 
titude, qui  résiste  aux  plus  subtils  raisonnements, 
que  nous  faisons  ce  que  nous  voulons  faire,  certi- 
tude qui  nous  fait  revendiquer  comme  un  droit  et 
comme  un  honneur  la  responsabilité  de  nos  actes. 
N'est-elle  pas  née  aussi  au  lit  de  mort,  lorsque  le 
disciple  voit  mourir  son  maître,  le  soldat  son  chef 
héroïque,  la  mère  son  enfant  bien-aimé.  Quelque 
chose  crie  en  nous,  contre  quoi  les  philosophes  pro- 
testeront vainement  pendant  des  siècles,  que  cette 
séparation  n'est  pas  éternelle,  que  cet  homme 
tout  à  Theurepleindevie,  d'intelligence,  d'amour, 
n'a  pas  tout  entier  disparu.  Et  enfin,  l'idée  de 
l'âme,  elle  vient  delà  protestation  du  mourant  lui- 
même  qui,  à  l'heure  suprême,  alors  même  qu'il  se 
sent  abandonné  par  son  corps,  s'écrie  :  Je  pense, 
je  vis  toujours,  je  vivrai  encore,  je  veux  vivre 
encore,  alors  que  mon  corps  sera  mort  tout  à  fait  ! 
{Sensation  et  applaudissements.) 

Notez  que  je  ne  prends  pas  ici  de  parti;  que  je 
ne  cherche  pas  si  ces  sentiments  font  preuve. 
Mais,  je  vous  le  demande  en  toute  sincérité  : 
Est-ce  que  ces  sentiments  ne  sont  pas  éternels? 
Est-ce  qu'ils  n'existent  pas  partout  où  il  y  a  un 
homme  ?  Lorsque  les  naturalistes  ont  voulu  cher- 
cher une  caractéristique  de  l'espèce  humaine,  ne 
sachant  quelle  autre  définition  trouver,  ils  ont 
dit:  l'homme  est  un  animal  qui  a  le  sentiment 
religieux.  En  vain  la  froide  raison  le  combat,  et 
triomphalement,  je  le  veux.  Il  reparait  toujours 

3. 
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vivant,  surtout  quiand  vient  la  souffrance,  et  par- 
fois dans  le  cœur  de  celui-là  même  dont  le  cerveau 
un  instant  avant  le  réfutait. 

Mais  qu'a-t-il  à  faire  avec  les  dogmes,  les 
mystères ,  les  rites  que  représente  le  prêtre  ? 
Que  lui  importe  les  confessions  diverses  ?  Vrai  ou 
faux,  il  n'appartient  pas  au  prêtre  !  Il  est  la  carac- 
téristique et  le  patrimoine  de  Thumanité  !  (Applnu- 
dissements,) 

Est-ce  à  dire  que  ces  notions  elles-mêmes,  vraies 
ou  erronées,  soient  indispensables  dans  le  domaine 
de  la  morale,  comme  enseignement  et  comme 
pratique?  Non,  à  mon  gré,  incontestablement. 

Athées  ou  déistes,  matérialistes  ou  spiritualistes, 
vous  tomberez  toujours  d'accord  sur  l'appréciation 
des  faits  moraux,  pour  applaudir  à  ce  qui  est  bien, 
pour  condamner  ce  qui  est  mal,  pour  flétrir  le 
mensonge,  riniquité,  la  lâcheté,  pour  honorer  la 
vérité,  la  justice^  le  courage.  Par  conséquent,  elles 
ne  sont  pas  indispensables  pour  que,  si  vous  êtes 
instituteur,  vous  enseigniez  l'amour  du  prochain, 
la  fidélité  au  serment,  la  reconnaissance  pour  les 
bienfaits.  Surtout  cela,  il  importe  peu  que  vous 
croyiez  ou  non  à  Dieu  ou  à  l'âme  ;  vous  serez 
d  accord,  c'est  l'honneur  éternel  de  Thumanité. 
3,000  ans  avant  le  Christ,  Zoroastre  défendait  de 
faire  à  son  prochain  ce  qu'on  redoutait  pour  soi-^ 
même,  et  il  y  a  2,200  ans  que  Meng-tseu,  complé- 
tant la  formule,  disait  :  «  Faites  aux  autres  ce  que 
vous  désireriez  qu'ils  vous  fissent  à  vous-mêmes.  * 

Mais  s'il  en  est  ainsi,  en  Ijuoi  diffèrent  donc,  au 
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point  de  vue  de  la  morale^  le  déiste  et  l'athée? 

Ah!  En  ceci.  L'un  dira:  «  moi,  je  suis  satisfait 
ou  mécontent  suivant  ce  que  dit  ma  conscience. 
C'est  par  le  jugement  intime  qui  se  prononce  au 
dedans  de  moi,  que  je  sais  si  j'ai  bien  ou  mal 
fait,  et  c'est  en  lui  que  je  trouve  ma  récompense 
ou  ma  punition.  » 

L'autre  répondra  :  «  cela  ne  me  suffit  pas  ;  j'ai 
besoin  d'un  autre  juge  qui,  ici-bas  ou  après  la  mort, 
prononce  la  peine  ou  donne  la  récompense.   > 

La  différence  est  donc  dans  la  sanction  seule- 
ment, et  non  dans  les  bases  mêmes  de  la  morale. 
Eh  bien  alors,  vous  n'avez  qu'à  enseigner  les 
bases  de  la  morale,  sans  vous  prononcer  sur  la  sanc- 
tion, et  vous  mettrez  d'accord  spiritualistes  et  ma- 
térialistes. {Applaudissements.) 

Mais  encore  un  coup  :  qu'ont  à  faire  avec  tout  ceci 
les  dogmes,  les  mystères,  le  particularisme  des 
diverses  religions?  Rien,  évidemment.  La  préten- 
tion du  prêtre  de  subordonner  la.  morale  à  la  reli- 
gion, n'est  donc  en  rien  justifiée.  Le  rôle  domina- 
teur qu'il  veut  jouer  dans  l'école  serait  donc  une 
usurpation,  et  pour  tout  dire,  il  n'a  aucun  rôle  à  y 
jouer,  et  doit  rester  sur  le  seuil. 

Un  mot  encore,  avant  d'insister  sur  cette  der- 
nière vérité. 

Quand  il  se  sent  vaincu  sur  le  terrain  théorique, 
le  prêtre  se  retranche  dans  le  domaine  de  la  pra- 
tique ;  ^  Si  vous  n'imprégnez  pas  fortem  ent  le  peuple, 
et  dès  l'enfance,  uès  l'école,  de  sentiments  reli- 
gieux, dit-il,  comment  pouvez-vo us  espérer  qu'une 
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société  puisse  subsister,  même  une  société  démo- 
cratique? Ne  voyez- vous  pas  que  toute  idée  de 
dévouement,  que  toute  idée  de  subordination 
nécessaire  va  disparaître,  et  qu'au  lieu  de  prendre 
leur  mal  en  patience,  comme  nous  les  exhortons  à 
le  faire,  tous  les  déclassés,  tous  les  misérables, 
tous  ceux  qui  souffrent  à  raison  ou  à  tort,  vont  se 
ruer  à  l'assaut  de  la  société!  L'enseignement 
religieux  est  indispensable  pour  mettre  un  frein 
aux  appétits,  aux  instincts  déchaînés.  » 

Remarquez  d*abord  que  voici  la  religion  descen- 
due des  hauteurs  sublimes  où  Ton  avait  voulu  la 
placer,  et  réduite  au  rôle  médiocre  et  infime 
d'instrument  politique.  Remarquez  encore  que 
celte  résignation  aux  deshérités  de  la  vie,  les 
prêtres  de  tout  temps  ont  eu  soin  de  la  prêcher 
dans  des  conditions  où  la  prédication  leur  était 
facile.  Sans  sortir  de  notre  pays  et  de  temps 
voisins  de  nous,  les  grands  prôneurs  de  résigna- 
tion étaient  ces  moines  gras  et  vermeils,  ces  abbés 
pétillants,  ces  évéques  aux  riches  palais,  jusqu'à 
ces  fainéants  tonsurés,  mendiant  en  froc  et  san- 
dales, épuisa.nt  au  profit  de  leur  paresse  le  der- 
nier morceau  de  pain  de  la  huche,  le  dernier  liard 
de  Tescarcelle.  Ah  !  ils  avaient  raison  de  prêcher 
la  patience,  et  de  proportionner  les  récompenses 
d'en  haut  aux  dons  qu'on  leur  faisait  ici-bas  !  Ils 
ont  encore  raison;  mais  leur  intérêt  propre  est 
trop  visible  en  tout  ceci. 

Mais  enfin,  pour  en  revenir  à  la  thèse  même  de 
la  résignation,  croyez  bien   qu'elle   n'est   autre 
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chose  qu'un  appel  au  jugement  suprême,  qu'un 
appel  après  la  mort,  qui  devra  compenser  par 
des  jouissances  légitimes  et  inconnues,  les  souf- 
frances terrestres.  C'est  encore  Dieu,  c'est  en- 
core Tâme  ;  cela  n'a  rien  à  voir  avec  les  dogmes 
et  les  mystères  ;  cela  ne  justifie  en  rien  l'intru- 
sion du  prêtre  dans  l'instruction  publique. 

Et  maintenant,  que  conclure  ?  Qu'il  faut  inter- 
dire au  prêtre  tout  enseignement  de  la  jeunesse  ? 
Qu'il  faut  lui  fermer  la  bouche  ?  Loin  de  moi  une 
telle  pensée  !  Certes,  je  crois  son  enseignement 
mauvais,  pernicieux;  je  suis  persuadé  qu'il  fausse 
l'esprit  par  l'intervention  incessante  du  surnaturel, 
qu'il  le  pervertit  en  morale  par  la  doctrine  de  la 
rémission  facile  des  péchés,  qu'il  amollit  la  con- 
science par  la  domination  du  directeur  spirituel. 
Je  ferai  donc  ce  que  je  pourrai  pour  écarter  les 
enfants  de  renseignement  religieux  ;  mais  alors 
j'agirai  à  titre  personnel,  non  pas  à  titre  de  légis- 
lateur. Cela,  c'est  mon  droit  absolu.  Comme  par- 
ticulier, je  peux  ne  pas  avoir  le  respect  théorique 
de  cet  enseignement;  mais,  comme  législateur,  j'ai 
le  devoir  d'en  avoir  le  respect  pratique.  Si  je  ne 
respectais  pas  le  droit  de  ceux  qui,  de  bonne  foi, 
donnent  cet  enseignement  qu'ils  considèrent  comme 
nécessaire,  et  le  droit  de  ceux  qui  veulent  que 
leurs  enfants  le  reçoivent,  je  violerais  la  liberté  de 
conscience  !•  Si  j'agissais  ainsi,  moi,  républicain, 
moi  héritier  de  la  Révolution,  je  n'aurais  pas  de  . 
raison  d'être,  ni  de  droit  de  parler!  {Applaudis^ 
sements.) 
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Que  faire  alors,  dans  cette  contradiction  appia- 
rente  ? 

Rieïi  de  plus  simple,  et  Ton  se  demande  vrai- 
ment pourquoi  cette  solution  soulève  tant  de  récla- 
mations et  de  colères.  En  séparant  les  deux  ensei- 
gnements, en  laissant  chacun  d'eux  maître  et  libre 
chez  soi  ;  en  donnante  Tinstituteur l'enseignement 
moral  qui,  nous  l'avons  vu,  est  indépendant  des 
hypothèses  religieuses  ou  métaphysiques  ;  en  lais- 
sant au  prêtre  celui  des  matières  religieuses  ^ 
L'instituteur  maître  en  son  domaine,  agissant  à 
la  fois  par  et  sur  la  raison  et  le  sentiment;  le 
prêtre  maître  dans  le  sien,  faisant  intervenir  la 
grâce  d'en  haut  pour  inspirer  la  foi.  Le  législateur 
les  protégeant  tous  les  deux ,  l'un  contre  l'autre, 
interdisant  à  l'instituteur  toute  attaque,  toute 
critique  quelconque  dans  le  domaine  des  choses 
religieuses;  ménageant  dans  la  distribution  des 
heures  d'école,  tout  le  temps  nécessaire  pour  que 
l'enfant  puisse  aller,  si  telle  est  la  volonté  de  ses 
parents,  à  l'église  ou  au  temple  recevoir  de  l'homme 
autorisé  l'enseignement  que  seul,  cet  homme  a 
qualité,  autorité,  pour  lui  donner.  {Applandisse- 
ment  s.) 

On  fera  autre  chose  encore. 

Dans  les  pays  où  existe  un  concordat,  — ^  et 
nous  nous  trouvons  dans  ces  conditions,  — 
le  gouvernement  a  fait  un  traité  avec  diverses 
religions  ;  il  s'est  engagé  à  leur  fournir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  leurs  besoins  matériels  ;  il  loge  les 
prêtres,  il  les  paie,  il  pourvoit  aux  frais  des  édi- 
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fices  consacrés  aux  cultes.  Eh  bien,  si,  cet  eiiseir 
gnement  religieux  venant  se  surajouter  aux  hotti- 
breuses  occupations  d'un  curé  de  village.  ... 
{Sourires)^  ce  prêtre  démontre  qull  ne  peut  suf- 
fire à  sa  tâche  ainsi  augmentée,  s'il  le  prouve  aU 
gouvernement,  celui-ci  sera  obligé  de  lui  fournir 
un  adjoint,  un  suppléant,  un  vicaire.  On  se 
demande  vainement  en  quoi  cet  enseignement 
religieux  se  trouve  compromis  parce  qu'il  est 
donné  par  ceux  qui  ont  qualité  pour  le  faire,  et 
parce  que  Tinstituteur,  qui  ne  peut  connaître  cet 
enseignement,  se  tiendra  soigneusement  en  dehors 
des  limites  qui  lui  sont  consacrées.  {Marques 
d'approbation.) 

Ne  trouvez-vous  pas  dans  ce  système,  au  con- 
traire, toutes  les  conditions  de  la  vraie  liberté, 
pour  le  prêtre,  pour  Tinsiituteur,  pour  Tenfant, 
pour  les  parents  ?  Ne  sont-ce  pas  tous  les  conflits 
évités,  car  enfin,  où  pourraient-ils  naître? 

Ce  n'est  ni  sur  les  sciences,  la  littérature  et 
l'histoire,  réservés  à  l'instituteur^  ni  sur  les  véri- 
tés religieuses,  réservées  au  prêtre?  Serait-ce  sur 
la  morale  ?  Impossible  encore  ;  car,  instituteur  et 
prêtre  seront  d'accord  pour  vanter  ou  blâmer  les 
mêmes  actes,  et  Ton  ne  pourrait  supposer  l'un 
d'eux  faisant,  à  la  grande  indignation  de  l'autre, 
la  théorie  du  mensonge  ou  du  vol?  Non,  en 
morale,  le  prêtre  acceptera  tout  ce  qu'a  dit 
l'instituteur;  seulement  il  donnera  aux  mêmes 
principes  une  autre  l)ase ,  une  autre  sanction, 
voilà  tout  ;  et  il  y  ajoutera  des  prescriptions  spô- 
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ciales  relatives  aux  dogmes  et  aux  rites  de  son 
église  particulière. 

Qu'y  a-t-il  donc  là  dont  on  puisse  s'offusquer? 
Chose  curieuse^  cette  distinction,  que  beaucoup 
rejettent  comme  imbue  de  mauvais  esprit,  je  la 
trouve  au  début  de  tous  les  catéchismes  catholi- 
ques. Il  y  a,  disent-ils,  parmi  les  vérités  qui  appar- 
tiennent à  la  religion,  deux  ordres  de  vérités; 
les  unes  de  Tordre  naturel,  qui  peuvent  être  con- 
nues par  la  raison  humaine  ;  les  autres  de  Tordre 
surnaturel,  qui  ne  peuvent  être  connues  que  par 
la  révélation.  Qu'y  a-t-il  donc  d'étonnant  à  ce  que 
nous  laissions  les  premières  seulement  à  Tinstitu- 
teur,  et  que  nous  chargions  exclusivement  le  prêtre 
des  autres?  Ne  sont-ils  pas  ainsi  chacun  souve- 
rain en  son  domaine  ? 

Que  vient-on  dès  lors  nous  parler  dé  persécu- 
tion, de  dangers  courus  par  la  religion?  C'est  lui 
faire  injure.  Comment  !  Dans  l'école  on  n'en  par- 
lera pas  ;  il  sera  interdit  à  l'instituteur,  sous  des 
peines  sévères,  de  se  livrer  à  des  attaques  contre 
elle,  à  des  critiques,  à  des  appréciations  même,  de 
froisser  la  liberté  de  conscience  en  un  mot  ;  on 
laissera  à  Tenfant  le  temps  nécessaire  pour  qu'il 
puisse  recevoir  au  temple  ou  à  Téglise  Tinstruc- 
tion  religieuse  ;  il  sera  établi  des  fonctionnaires 
ecclésiastiques  en  nombre  suffisant  pour  que  cet 
enseignement  puisse  être  donné ,  et  Ton  s'écrie 
que  la  religion  est  en  péril,  par  ce  fait  seul  que 
Tinstruction  religieuse  n'est  pas  donnée  dans  l'é- 
cole !  Quelle  singulière  idée  se  fait-on  donc  de  ses 
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splendeurs  morales  et  de  Tévidence  de  ses  vérités  ? 
A-l-elle  donc  si  grand  besoin  que  non-seulement 
le  prêtre  renseigne  dans  son  église,  deux  ou  trois 
fois  par  semaine,  mais  aussi  l'instituteur,  dans  son 
école,  et  tous  les  jours?  Il  me  semble  qu'ici  vous 
lui  faites  injure;  elle  devrait  déjà  triompher  des 
contradictions  ;  elle  triomphera  encore  plus  aisé- 
ment du  silence.  Quelle  étrange  estime  vous  avez 
d'elle  de  penser  que  les  enfants  s'en  éloigneront 
parce  que  Ton  aura  dans  l'École  discipliné  leurs 
sens ,  affermi  leur  raison ,  ouvert  leur  esprit  ? 
(Applaudissements.) 

Mais  vous  voulez  que  l'instruction  religieuse 
soit  donnée  dans  l'école.  Par  qui?  Ce  ne  sera  pas 
par  l'instituteur  alors  ;  quelle  qualité  a-t-il  pour 
cela?  Ce  doit  donc  être  par  le  prêtre.  Lequel? 
Évidemment  par  celui  de  la  religion  dominante. 

Oh  !  quand  la  question  se  pose  ainsi,  il  est  cu- 
rieux de  voir  comment,  soudain,  le  représentant 
delà  religion  de  la  minorité,  aperçoit  de  la  vérité 
dans  tout  son  jour. 

En  France,  la  religion  catholique  est  celle  de  la 
majorité.  Ses  prêtres  sont  généralement  opposés 
à  la  laïcité  de  l'enseignement,  telle  que  je  l'ai 
définie  tout  à  l'heure,  et  qui,  par  parenthèse,  est 
tout  autre  chose  que  la  suppression  des  institu- 
teurs publics  congréganistes,  à  la  séparation  de 
l'église  et  de  l'école.  Les  prêtres  protestants,  au 
contraire,  y  sont  généralement  favorables  ;  ils 
représentent  la  minorité. 

Passons  la  frontière  ;  allons  en  Hollande  ;  nous 
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y  trouverons  la  religion  prolestante  domina- 
trice, et  la  religion  catholique  en  minorité.  Dans  ce 
pay«  on  a  discuté  la  question  de  la  laïcité  de  ren- 
seignement, sous  le  nom  de  question  de  c  Técole 
neutre.  » 

Qu'en   dit   Tarchiprétre  catholique  de  Frise? 

«  Pour  voir  régner  la  concorde,  Tamitié  et  la 
'T  charité  entre  les  diverses  religions,  il  est  néces- 
■c  saire,  à  mon  avis,  que  les  instituteurs  s'abs- 
f'  tiennent  de  renseignement  des  dogmes  des 
«  diverses  communions.  » 

Oui  ;  mais  que  répond  M.  Van  Prinsterer,  \ê 
chef  le  plus  autorisé  du  protestantisme  ? 

€  Tout  autre  intérêt  doit  être  subordonné  à 

«  celui  do  la  foi Le  principe  de  Técole  neutre 

«  entraînera  nécessairement  l'exclusion  du  chris- 
ft  tianisme  dogmatique  et  historique.  Exclure  le 
«  Christianisme,  c'est  exclure  de  Técole  toute 
«  religion  ;  c'est  décréter  l'école  athée.  » 

Vous  le  voyez  bien,  messieurs,  ce  n'est  plus 
une  question  de  liberté,  car  la  liberté  ne  supporté 
pas  des  interprétations  aussi  différent  es  ;  c'est  une 
question  de  domination,  purement  et  simplement. 
Ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  quelque  doute  sur  l'évi- 
dence de  son  dogme,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  a 
quelque  crainte  pour  le  salut  de  l'enfantque  le  prêtre 
de  la  religion  dominante,  catholique  en  Fraiice,  pro- 
testante en  Hollande,  demande  que  l'école  soit  con- 
fessionnelle ;  c  est  parce  qu'il  veut  régenter  l'école^ 
être  le  maître  de  l'instituteur,  et,  par  lui,  de  l'en- 
fant; car  il  espère,  ayant  tenu  suffisamnaent  l'enfant 
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en  tutelle  dans  Técole,  Ty  tenir  encot^e,  quand  il 
sera  homme,  dans  la  société.  Et  voilà  pourquoi  il 
prétend  au  monopole  de  renseignement  moral,  à 
la  direction  de  cet  enseignement,  pourquoi  il  lé 
veut  imprégné  de  son  sentiment  religieux  à  lui,  et 
aussi  de  son  système  dogmatique  propre,  si  con- 
tradictoire qu'il  soit  avec  celui  du 'voisin.  Que 
lui  importe  la  liberté?  II  a  en  mains  la  vérité.  Il 
faut  qu'il   l'impose  !  (Applaudissements,) 

Eh  bien,  messieurs,  je  voudrais  voir  le  prétrô 
se  joindre  à  nous,  —  et  je  crois  qu'il  ferait  bien,  — 
pour  demander  que  l'état  actuel  des  choses  cesse  et 
soit  remplacé  par  un  autre  plus  logique,  et  en  même 
temps  plus  respectueux  des  intérêts  qu'il  repré- 
sente, etdont  ilest,  àbon  droit,  jaloux.  Aujourd'hui, 
vous  savez  ce  qui  se  passe  dans  nos  écoles  publi- 
ques. L'instituteur  fait  réciter  à  peu  près  le  caté- 
chisme et  l'évangile,  lire  quelques  pages  de  l'his- 
toire sainte  ;  puis,  dans  la  grande  majorité  des  cas, 
soit  directement,  s'il  est  un  peu  imprudent,  soit 
indirectement,  s'il  a  quelque  habileté,  il  fait  en 
sorte  que  Tenfant  ne  prenne  pas  au  pied  de  la 
lettre  les  lectures  et  les  récits  faits  par  Tordre  du 
règlement,  il  redresse  dans  l'esprit  de  son  élève 
les  diverses  infractions  aux  lois  scientifiques  qui 
ont  pu  se  présenter  dans  le  cours  de  ces  leçons. 
Je  vous  demande  vraiment  si  ce  système  n'est  pas 
plus  dangereux  pour  la  tranquillité  de  l'âme  dé 
l'enfant  que  le  nôtre,  qui  consiste  à  laisser  chacun 
maître  dans  son  domaine,  et  permet  au  père  de 
famille  qui  croit  à  la  nécessité  de  l'enseignement 
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religieux  de  le  faire  donner  sans  qu'il  soit  jamais 
en  contradiction  avec  celui  de  l'instituteur.  De 
cette  façon  il  n'y  aura  pas  de  conflit  possible  entre 
celui-ci  et  le  prêtre,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  de 
contact  entre  leur  enseignement. 

N'est-il  pas  étrange,  alors  que  nous  parlons 
ainsi,  qu'on  nous  réponde  que  nous  voulons  la 
guerre  ? 

Non,  nous  ne  voulons  pas  la  guerre.  Est-ce 
que  nous  avons  intérêt,  est-ce  que  la  démocratie 
a  intérêt  avoir  ses  enfants  s'entre-déchirer?  Est' 
ce  que  le  gouvernement  républicain  a  intérêt  avoir 
recommencer  les  guerres  de  religion?  Ce  n'est 
pas  à  nous,  héritiers  directs  de  ceux  qui  ont  tant 
souffert  pour  le  triomphe  de  la  liberté  de  cons- 
cience, qu'il  appartiendrait  de  donner  ce  triste 
spectacle  à  l'humanité  !  (Applaudissements.) 

Bien  loin  de  là^  nous  voulons  à  la  fois  la  paix 
et  la  liberté  de  conscience.  La  laïcité  de  l'ensei- 
gnement public,  il  faut  la  proclamer  au  nom  de  la 
libertédeconsciencederinstituteur,qu'ilestindigne 
de  contraindre  à  donner  un  enseignement  auquel 
ne  croit  pas,  delà  liberté  de  conscience  du  père  de 
famille,  dont  l'enfant  ne  doit  recevoir  l'instruction 
religieuse  que  par  son  ordre  exprès,  au  nom  de  la 
tranquillité  publique,  de  la  paix  des  esprits,  qui 
sera  menacée  tant  que  régnera  la  confusion  ac- 
tuelle du  domaine  laïque  et  du  domaine  ecclésias- 
tique. 

Ceux  qui  crient  à  l'école  athée  disent  une  niai- 
serie; ceux  qui  crient  à  la  persécution  disent  une 
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puérilité.  Quoi  !  la  religion  catholique  se  dira  per- 
sécutée, privée  de  moyen  de  propagande  et  d'en- 
seignement dans  un  pays  où  le  gouvernement 
s'est  chargé  de  payer  et  loger  autant  de  prêtres 
qu'il  en  sera  nécessaire  pour  les  besoins  de  cette 
religion?  Cela  prête  à  rire,  et  voilà  tout. 

Ainsi,  dans  notre  système  d'enseignement  tel 
que  nous  le  concevons,  l'enseignement  religieux 
appartient  souverainement  et  exclusivement  au 
prêtre  qui,  pour  accomplir  cette  partie  si  précieuse 
de  son  sacerdoce,  reçoit  de  la  loi  et  du  Concordat 
tous  les  moyens  d'action  dont  il  a  besoin.  Le  reste 
esta  Tinstituteur,  autre  fonctionnaire  d'État,  qui  a 
charge  lui,  non  de  faire  des  catholiques,  des  pro- 
testants ou  des  juifs,  mais  des  hommes  honnêtes, 
des  hommes  utiles  et  de  bons  citoyens. 

Voilà  le  cercle  parcouru  ;  voilà  le  programme 
tel  que  je  voudrais  le  voir  appliqué.  Il  disciplinera 
les  sens,  dressera  le  corps,  agrandira  l'esprit,  for- 
tifiera le  jugement,  affermira  la  volonté,  déve- 
loppera le  sentiment  du  devoir  et  de  la  responsa- 
bilité; il  n'empêchera  l'enfanl  ni  d'ouvrir  les 
ailes  de  son  imagination,  ni  de  laisser  son  cœur 
vibrer  à  toutes  les  émotions. 

Ce  programme  splendide,  il  faudrait  bien  que 
tout  le  monde  pût  le  parcourir  ;  malheureusement 
nous  ne  verrons  pas  cela  ;  tachons  du  moins  qu'il 
puisse  être  tout  entier  mis  en  pratique ,  non 
seulement  pour  ceux  qui  sont  nés  dans  d'heu- 
reuses conditions  de  fortune,  mais  aussi  pour 
tous  ceux  ([ui  se  seront  montrés  dignes  d'en  pro- 
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fiter,  et  cela  dans  leur  intérêt,  dans  l'intérêt  social, 
dans  rintérêt  de  la  France  !  {Applaudissements.) 

En  vérité,  messieurs,  lorsqu'on  pense  à  ce  que 
pourrait  être  le  pays  après  un  certain  nombre 
d'années  d'application  d'un  pareil  programme, 
organisé  comme  il  conviendrait,  on  ne  peut  s'em- 
pêcher cl*étr«  saisi  d'enthousiasme.  Quant  à  moi, 
çiu^^nt  j'éprouve  un  sentiment  de  douleur  et  de 
colère  quand  je  parcours  l'histoire,  celle  de  ces 
teD(ips  sombres  encore  si  près  de  nous,  où  l'igno- 
rance était  à  ce  point  souveraine  que  ceux  qui  en 
mouraient  n'en  avaient  même  pas  conscience, 
autant  je  ne  peux  me  tourner  du  côté  de  l'avenir, 
e|  contempler  en  espérance  ce  que  d'autres  ver- 
ront en  réalité ,  ce  que  nous  préparons.  Qui 
pourrait  aujourd'hui  se  figurer  ce  que  sera  la 
France  lorsque  rien  ne  sera  perdu  pour  sa  force 
et  pour  son  bonheur  de  ce  qu'elle  enfante  chaque 
année  de  génie  ?  Voyez  quel  prodigieux  essor  a 
suivi  l'arrivée  de  la  bourgeoisie  sur  la  scène  pu- 
blique, la  diffusion  de  l'instruction  dans  les 
classes  moyennes  de  la  société  !  Eh  bien,  don- 
nez l'instruction  à  la  masse  de  la  nation  ;  quels 
progrès  ne  réaUserait-on  pas  si  le  peuple  tout  en- 
tier était,  à  ce  point  de  vue,  placé  dans  des  condi- 
tions similaires?  S'il  était  appelé  réellement  â  four- 
nir au  complet  son  contingent  de  forces  intel- 
lectuelles ?  Nous  ne  sommes  pas  des  nobles  ; 
nous  n'avons  pas  la  vaniteuse  niaiserie  de  croire 
appartenir  à  une  race  particulière,  douée  de  vertus 
spéciales  ;  nous  sommes  tous  de  la  même  race, 
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du  même  sang  ;  force  nous  est  bien  de  reconnaître 
que  la  somme  des  valeurs  intellectuelles  est  pro- 
portionnelle aux  masses  :  or,  le  peuple  s'appelle 
légion!  (Applaudissements.) 

Oui,  imaginez  que  la  France  ne  perde  aucune 
des  forces  intellectuelles  qui  restent  actuellement 
inutiles  et  inconscientes  d'elles-mêmes,  et  songez 
à  la  somme  prodigieuse  de  richesses  et  de  bonheur 
qu  elle  en  retirera  ! 

Voyez  d'autre  part  quelles  sources  de  jouis- 
sances d'ordre  élevé  seront  mises  par  l'expansion 
de  Tinstruction  à  la  disposition  de  ceux  qui,  dans 
la  société,  resteront  toujours  voués  aux  travaux  ma- 
nuels, et  qui  aujourd'hui  ne  savent  le  plus  souvent 
se  délasser  de  leur  labeur  que  pour  quelques  gros- 
siers plaisirs  ! 

Par  quoi  sommes-nous  séparés  de  cette  époque 
que  nous  préparons  par  les  idées,  que  nous  tou- 
chons presque  de  la  main  ? 

Par  les  préjugés  et  par  Fargent. 

Les  préjugés,  nous  savons  comment  on  en  a  rai- 
son. Le  livre  de  M.  Charles  Robert,  écrit  d'hier, 
et  qui  semble  être  écrit  depuis  des  siècles,  nous 
montre  avec  quelle  rapidité  ils  disparaissent  :  au- 
jourd'hui, la  théorie  de  l'ignorance  ne  trouverait 
plus  de  défenseurs.  Devant  la  discussion,  devant 
l'exercice  de  la  liberté,  ces  préjugés  font  comme 
ces  brouillards  qu'on  voit  flotter  au  matin  dans 
le  fond  des  vallées,  et  qui,  lorsque  le  soleil  se 
lève,  s'enroulent  enremontant  au  flanc  descoteaux^ 
pour  disparaître  et  se  dissiper  dans  l'atmosphère. 
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Avant  peu  nous  n'aurons  plus  à  compter  avec 
eux. 

Reste  l'argent. 

Est-ce  bi  un  "bstaole  insurmontable?  Non, 
certes.  L*ar-:ent,  la  France  en  a  donné  sans  mar- 
chander, —  et  elle  en  donnera  encore,  —  quand 
il  s'agit  de  s-n  armée,  qui  lui  assure  la  sécurité  et 
l'honneur;  quand  il  s'agit  des  travaux  publics,  qui 
sont  les  sources  «le  sa  fortune.  Et  vous  vousftgurez 
qu'elle  s'arrêtera,  et  qu'elle  n'en  trouvera  pas  pour 
sesécoles,  qui  préparent  àlafoiset  sauvegardent  sa 
sécurité,  son  honneur,  sa  fortune  ?  Non  !  non  !  Les 
questions  d'argent  ne  nous  arrêteront  pas.  Et  tout 
ce  qui  semblait  insensé  il  n'y  a  pas  vingt  ans,  tout 
ce  qu'on  pourrait  encore  aujourd'hui  appeler  uto- 
pie, se  trouvera  bientôt  une  réalité. 

Et  lorsque  tous  ces  biens  seront  réalisés  ;  lors- 
que tous  les  enfants  de  la  Patrie  seront  vérita- 
blement libres  et  maîtres  d'eux-mêmes,  parce 
qu'ils  seront  instruits,  nous  ne  demanderons 
qu'une  chose,  —  bien  ambitieuse,  il  est  vrai,  — 
c'estqu'ilsse  rappellent  quelquefois  le  nom  de  ceux 
qui  auront  consacré  à  cette  grande  œuvre  toutes 
les  forces  de  leur  esprit  et  toutes  les  ardeurs  de 
leur  àme  ! 

{ArcLiiihitions.  Do  Iniufues  s^ilves  d'applmi' 
(lissomen/s  se  fou/  ontoiulrc  enrore  longtemps 
c//77v\s  qur  3/.  r.'ml  Hor/  ;i  tiui/h'  h  Srillo.) 
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DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE 


Messieurs, 

La  proposition  de  loi  (1)  que  vous  avez  renvoyée  à 
notre  examen  est  une  œuvre  magistrale,  qui  ne  con- 
stitue rien  moins  qu'une  codification  nouvelle  de  notre 
enseignement  primaire.  Programme,  personnel  ensei- 
gnant, administration  scolaire,  régime  financier,  con- 
seils de  surveillance,  tout  y  est  modifié  profondément; 
et  les  solutions  données  à  tant  d'importants  et  de  délicats 
problèmes  sont,  à  coup  sûr,  bien  plus  que  celles  qui 

(1)  La  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Barodet  et  un  grand 
nombre  de  ses  collègues,  sur  la  réforme  de  l'Enseignement  pri- 
maire^ a  été  examinée  par  une  commission  composée  de  : 
MM.  Paul  Bert,  président;  Lockroy,   secrétaire;  Noirot,    Louis 
Blanc,  René  Brice,  de  Lacretelle,  Ghalamet,  Barodet,  Bous^ 
quet,   Gonstans,  Allemand,  Spûller,   Dettson,  Allègre,  Parry, 
Cantagrel,    Floquet,  Drumel,   Armez,   Deschanel,    Duyaux, 
Boysset. 
Le  rapport  que  nous  publions  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la 
Chambre,  le  6  décembre  1879. 
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ont  aujourd'hui  force  de  loi,  en  rapport  avec  les  be- 
soins de  notre  temps,  Torganisation  de  notre  société, 
les  aspirations  de  la  démocratie.  Aussi,  bien  que  sur 
maintes  questions  de  détail,  le  projet  de  loi  que  nous 
soumettons  à  vos  délibérations  diffère  de  celui  de 
M.  Barodet  ;  bien  que,  notamment,  la  distribution  des 
matières  y  soit  tout  autre,  les  principes  fondamentaux 
^ui  en  forment  la  base  sont  restés  les  mêmes.  Nous  les 
avons  faits  nôtres,  ainsi  qu'un  très  grand  nombre  de 
dispositions  secondaires.  Et  nous  vous  proposons  de 
déclarer  avec  lui  que  désormais,  en  France,  mettre  les 
enfants  des  deux  sexes  en  situation  d'acquérir  l'in- 
struction primaire,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  connais- 
sances élémentaires  dans  le  domaine  des  sciences  po- 
sitives, en  dehors  de  toute  hypothèse  religieuse  et  de 
tout  enseignement  de  dogmes,  sera  une  obligation  lé- 
gale pour  leurs  parents  ;  que  ces  enfants  pourront  tous, 
sans  distinction,  recevoir  gratuitement  Tinstruction  aux 
frais  de  l'État  dans  les  écoles  publiques  ;  enfin  qu'elle 
leur  y  sera  donnée  par  des  maîtres  qui  devront  n'appar- 
tenir à  aucune  congrégation  religieuse,  ne  relever  que 
de  la  loi  civile  et  n'obéir  à  d'autres  chefs  qu'à  leurs 
chefs  administratifs. 

Vous  reconnaissez,  dans  cette  déclaration  de  prin- 
cipes, la  formule  célèbre  ieV Instruction  gratuite^  oblï- 
gMoire  et  laîq^ae,  formule  qui  reientirt,  'On  peut  le  dire, 
dms  presque  tcms  les  comices  électoraux.  Sa  signifi- 
cation, son  importance,  sont  connues  de  tous.  Les  rai- 
sous  sur  lesquelles  eUe  se  fcmde,'  les  fnrétextes  imagi- 
nés pour  la  combattre,  sont  devenus  des  Heux  com- 
muns :  nous  les  rappelleronslirièvement  tout  à  l'heure. 
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On  peut  dire  que  l'étude  préalable  de  ces  questions  a 
été  approfondie  avec  une  passion  généreuse.  Mais, 
après  tant  de  débats,  de  livres,  d'articles  de  journaux, 
de  pétitions,  de  vœux  et  de  délibérations  des  conseils 
élus,  il  nous  a  semblé  que  le  moment  était  venu  de  pas- 
ser de  la  discussion  à  l'action,  et  de  traduire  en  arti- 
cles de  loi  les  désirs,  qui  sont  des  ordres,  de  l'immense 
majorité  de  nos  commettants. 

L'application  de  ces  principes  nécessitait  un  rema- 
niement complet  de  notre  législation.  C'est  ce  que  nous 
avons  fait;  aussi  notre  projet  ne  comprend- il  pas 
moins  de  109  articles,  divisés  en  6  titres. 

Le  présent  rapport  a  pour  objet  d'expliquer  et  de 
justifier  les  dispositions  que  nous  avons  adoptées.  Le 
rapporteur  se  bornera  même,  à  peu  près,  à  l'accom- 
plissement de  cette  tâche  modeste,  mais  utile,  et  il  ne 
fera,  en  ceci,  que  se  conformer  aux  ordres  mêmes  de 
votre  Commission. 

Nous  avons  pensé,  en  effet,  qu'il  serait  pour  le  moins 
inutile  d'insister  sur  Pimportance  de  l'instruction,  sur 
l'urgence  que  présentent  toutes  les  mesures  ayant 
pom*  but  de  la  rendre  plus  complète  et  plus  facilement 
accessible  à  tous.  Tout  a  été  dit  sur  ce  point,  depuis  le 
temps  où  les  hommes  de  la  Révolution  française  ont 
prouvé  que  Tinstruction  du  peuple  est  la  condition  né- 
cessaire de  l'établissement  de  l'égalité  et  de  la  conser- 
vation de  la  liberté.  Le  raisonnement  et  l'expérience 
sont  d'accord  pour  montrer  que  la  moralité  et  la  ri- 
chesse, par  suite  le  bonheur  des  peuples,  sont  en  rap- 
port direct  avec  le  développement  de  leur  instinic- 
tion.  Du  reste,  un  véritable  enthousiasme  pour  les 
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progrès  de  rinstruction  publique  s'est  emparé  de  la 
nation  ;  ce  qui  eût  semblé  excessif  il  y  a  dix  ans  pa- 
raît insuffisant  aujourd'hui  :  c'est  la  conséquence  du 
triomphe  de  l'esprit  libéral  et  de  l'établissement  de 
l'état  républicain.  Aussi  peut-on  considérer  comme 
définitivement  vaincus  des  préjugés  récemment  encore 
puissants  et  redoutables.  Et  s'il  est  encore  des  esprits 
arriérés  qui  pensent  ce  qui  se  disait  tout  haut  il  y  a 
vingt  ans  à  peine,  à  savoir  qu'il  ne  faut  pas  instruire 
le  peuple,  sous  peine  de  créer  des  paresseux  et  des 
déclassés,  ont  peut  être  sûr  que  de  pareils  sophismes 
ne  s'aventureraient  pas  à  la  tribune  nationale.  Il  serait 
donc  oiseux  de  développer  d'aussi  évidentes  vérités. 
Nous  avons  pensé,  d'autre  part,  que,  si  grand  que 
soit  l'intérêt  historique  qui  s'attache  à  l'étude  de  l'évo- 
lution de  nos  institutions  d'enseignement  primaire,  le 
rapport  devrait  encore  n'en  parler  qu'incidemment  et 
en  cas  de  nécessité  absolue.  Notre  société  actuelle  a 
des  exigences  qui  pouvaient  être  moins  impérieuses 
dans  les  temps  qui  nous  ont  précédés  :  nous  n'avons 
donc  que  peu  de  choses  à  apprendre  du  passé.  Et  ce- 
pendant nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  rappeler 
que,  dès  les  États  généraux  de  1560,  l'obligation  et  la 
gratuité  de  l'instruction  étaient  réclamées,  sous  des 
peines  sérieuses,  et  que  la  Révolution  française  a  pro- 
clamé le  triple  principe  de  la  gratuité  (1),  de  l'obliga- 
tion (2)  et  de  la  laïcité  (3).  C'est  à  cette  grande  tradi- 
tion que  nous  nous  rattachons, 

(1)  Projet  dc'Tallcyrand,  1791. 

(2)  Projet  de  Lepelletier-Saint-Fargcau,  1793. 
(3j  Projet  de  Condorcet,  1792. 
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Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  pour  les 
législations  étrangères.  Si,  au  point  de  vue  des  ma- 
tières et  des  méthodes  d'enseignement,  le  pédagogue 
peut  tirer  le  plus  fructueux  parti  de  leur  étude  com- 
parative, elles  ne  peuvent  nous  être  d'un  grand  secours 
comme  législateurs,  c'est-à-dire  comme  organisateurs, 
puisqu'elles  sont  en  harmonie  avec  un  état  politique, 
administratif,  social,  religieux  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  les  conditions  que  présente  aujourd'hui  notre 
nation.  Nous  pouvons  y  trouver  des  motifs  d'émula- 
tion plutôt  que  des  sujets  d'imitation.  Retenons-en 
seulement  que,  malgré  la  hardiesse  apparente  des  in- 
novations qu'introduit  notre  projet  de  loi,  nous  n'avons 
rien  proposé  qui  ne  soit  déjà  appliqué  par  bien 
d'autres  nations.  L'Europe  entière,  sauf  la  Russie  et 
la  Belgique  (i),  a  accepté  le  principe  de  l'obligation; 
—  l'Espagne  a  introduit  la  gratuité  dans  sa  Constitu- 
tion de  1869,  —  et  la  laïcité  existe  en  Hollande.  Le 
gouvernement  d'Honolulu  lui-même  proclame  et  pra- 
tique avec  un  admirable  succès  l'obligation,  la  gratuité 
et  la  laïcité  (2). 

Enfin,  nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  faire  pré- 
céder notre  travail  d'un  exposé  de  la  situation  actuelle 
de  la  France  au  point  de  vue  l'instruction  primaire. 
Des  documents  officiels,  tout  récemment  publiés,  ont 

(1)  M.  Olin,  rapporteur  de  la  loi  du  V  juillet  1879,  s'exprime 
dans  des  termes  qui  indiquent  peu  de  confiance  dans  tout  autre 
moyen  de  recrutement  scolaire  que  l'obligation  :  «  Ce  système  de 
recrutement  par  la  persuasion  mérite  d'être  essayé  loyalement,  car 
il  constitue  peut-être  une  des  dernières  tentatives  qui  nous  sépa- 
rent de  l'enseignement  obligatoire.  » 

(2)  Em.  de  Lcveleye  :  L'Instruction  du  peuple,  Paris,  1872. 
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été  mis  à  la  disposition  de  la  Chambre  (1)  et  peuvent 
la  renseigner  complètement. 

Du  reste,  il  n'est  pas  besoin  d'entrer  si  avant  dans 
les  études  statistiques.  Nous  savons  tous  que  les  be- 
soins sont  grands,  que  les  moyens  d'action  sont  in- 
suffisants; nous  savons  tous  qu'il  n'y  a  pas  assez 
d'écoles,  qu'un  septième  des  enfants  ne  reçoivent  au- 
cune instruction,  que  la  plupart  des  autres  ne  vont  pas 
jusqu'au  bout  de  leurs  études,  que  plus  d'un  tiers  de 
la  population  française  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  ;  nous  sa- 
vons tous  que  les  congréganistes  femmes  sont  en  pos- 
session d'un  injustifiable  privilège,  que  les  congréga- 
nistes hommes  sont  (je  parle  des  adjoints)  presque  tous 
dépourvus  de  brevet,  que  les  écoles  congréganistes 
sont  les  plus  nombreuses  dans  les  régions  où  précisé- 
ment l'instruction  est  le  moins  avancée;  nous  savons 
tous  que  la  position  des  instituteurs  a  besoin  d'être 
améliorée,  leurs  appointements  augmentés,  leur  indé- 
pendance assurée,  leur  dignité  relevée.  La  connais- 
sance de  ces  vérités  suffît  pour  nous  montrer  la  né- 
cessité d'agir  immédiatement  et  vigoureusement.  Et 
ici  il  suffit,  d'autre  part,  de  les  rappeler  succinctement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  appuyer  d'un  exposé 
précis  et  détaillé. 

En  un  mot,  la  Commission  a  voulu  faire  œuvre  non 
de  philosophe,  d'historien  ou  de  statisticien,  mais  bien 
œuvre  de  législateur.  Nous  entrons  donc  directement 
en  matière. 

(1)  Statistique  de  V Enseignement  primaire^  1876-77,  T.  1, 1878, 
publié  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique.  Nous  en  don- 
nons un  résumé  aux  annexes. 


i 
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PRINCIPES  GÉNÉRAUX  DE  LA  LOI- 


L'obligation,  la  gratuité,  la  laïcité,  tels  sont,  nous 
l'avons  dit,  les  trois  principes  fondamentaux  sur  les- 
quels repose  notre  projet  de  loi. 

L'ordre  dans  lequel  nous  venons  de  les  énumérer 
n'est  pas  indifférent  :  il  a  sa  raison  d'être.  La  gratuité 
et  la  laïcité  nous  apparaissent^  en  effet,  comme  des 
conséquences  forcées  de  l'obligation. 

Or,  la  légitimité  et  la  nécessité  de  celle-ci  ne  peu- 
vent être  sérieusement  contestées.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  rechercher  si  le  devoir  d'instruire  ses  en- 
fants ne  ressort  pas  du  droit  naturel,  si  notre  Code 
civil  (1)  ne  l'a  pas  fait  entrer  dans  le  droit  positif.  La 
raison  d'État^  dans  le  sens  le  plus  élevé  qu'on  puisse 
donner  à  cette  expression  trop  souvent  compromise, 
peut  être  ici  invoquée. 

Qui  niera  que  l'État  n'ait  le  droit  d'exiger  que  les 
pères  de  famille  fassent  donner  à  leurs  enfants  un 

(I)  Les  époux  contractent  ensemble, par  le  fait  seul  du  mariage^ 
robligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants  (art.  203). 
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certain    minimum    d'instruction,   indispensable  pour 
qu'ils  ne  deviennent  pas  des  charges  sociales  ? 

N'a-t-il  pas  intérêt  à  ce  que  chaque  citoyen  tire  le 
plus  grand  parti  possible  des  forces  intellectuelles  que 
lui  a  données  la  nature,  et  augmente  ainsi  la  somme  de 
production,  et  la  somme  de  richesses  de  la  nation  ? 

N'a-t-il  pas  intérêt,  lui,  qui  n'est  que  l'expression 
collective  de  la  volonté  de  tous  les  citoyens,  à  ce  qu'au- 
cun d'eux  ne  soit  laissé  dans  des  conditions  d'infério- 
rité qui  ne  sont  pas  le  fait  de  la  nature,  ni  même  de 
l'organisation  sociale,  mais  bien  d'une  néghgence  qui, 
quoique  coupable,  est  autorisée  par  la  loi? 

N'a-t-il  pas  intérêt  à  ce  que  chaque  citoyen  puisse, 
par  son  évolution  naturelle,  occuper  dans  la  société  la 
place  que  lui  assure  sa  valeur  personnelle  ?  N'y  a-t-il 
pas  là  une  condition  de  stabilité,  de  calme,  de  paix 
intérieure? 

N'a-t-il  pas  intérêt,  surtout  dans  un  régime  démo- 
cratique, où  la  volonté  nationale  s'exprime  par  le  suf- 
frage universel,  à  ce  que  chaque  citoyen  puisse  se 
rendre  compte  de  l'importance  du  droit  qu'il  exerce, 
puisse,  pour  prendre  un  minimum  infime,  lire  et  écrire 
lui-même  son  bulletin  de  vote  ? 

Enfin,  n'a-t-il  pas  un  intérêt  suprême  à  voir  s'élever 
le  niveau  de  la  moralité  publique,  et  n'est-il  pasprouvé 
que  ce  niveau  suit  la  même  marche  que  celui  de  l'in- 
struction? 

Et  tous  ces  intérêts  ne  sont-ils  pas  de  ceux  dont  la 
garde  lui  est  confiée,  parce  que  le  salut  même  de  la 
nation  en  dépend?  Ne  sont-ils  pas  à  la  fois  les  siens, 
ceux  des  familles^t  ceux  des  enfants? 
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Ces  vérités  étant  admises,  et  elles  ne  rencontrent 
plus  aujourd'hui  de  contradicteurs  autorisés,  comment 
pourrait-on  dénier  à  l'État  le  droit  de  décréter,  au  nom 
de  sa  sécurité  et  de  sa  fortune,  l'obligation  de  l'in- 
struction primaire? 

Si  la  légitimité  de  l'obligation  ne  peut  faire  de  doute, 
sa  nécessité  est-elle  moins  évidente  ?  11  y  a  longtemps 
que  Cousin  disait  :  «  Je  ne  connais  pas  un  seul  pays 
oii  une  telle  loi  manque  et  oii  l'instruction  soit  floris- 
sante. »  L'ctat  actuel  de  l'instruction  publique  dans 
notre  pays  est  un  exemple  de  plus  de  la  justesse  de 
ces  paroles. 

Plus  de  six  cent  mille  enfants,  de  six  à  treize  ans, 
ne  fréquentent  pas  les  écoles,  et,  par  suite,  ne  reçoivent 
presque  aucune  instruction.  Tous  les  moyens  d'encou- 
ragement et  de  persuasion  ont  échoué;  on  ne  gagne 
plus,  depuis  quelques  années,  sur  cette  espèce  de  caput 
mortuum,  qne  maintiennent  à  un  niveau  presque  lixe 
rindifférence,  l'ignorance,  la  cupidité,  la  misère.  Et 
en  présence  d'un  pareil  danger  l'Etat  n'aurait  pas,  en 
France,  le  droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait  depuis  près  d'un 
demi-siècle  dans  les  pays  allemands  et  Scandinaves, 
ce  qu'il  vient  de  faire  dans  l'Amérique  et  l'Angleterre, 
si  jalouses  de  leurs  libertés  ? 

En  vain  s'écrie-t-on  qu'il  y  a  là  une  atteinte  portée 
à  la  liberté  du  père  de  famille?  Quellç  liberté?  Celle 
de  laisser  son  enfant  ignorant,  et,  par  suite,  frappé 
d'infériorité  dans  la  lutte  pour  l'existence,  condamné 
à  la  misère,  à  l'immoralité  peut-être?  Osera- t-on  re- 
prendre la  thèse  barbare  du  vieux  droit  romain,  et 
faire  de  l'enfant  la  chose  de  son  père?  Si  le  père  a 

1. 
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des  droits,  l'enfant  n'a-t-il  pas  les  siens?  L'État  n'est- 
il  pas  le  protecteur  naturel  du  mineur  impuissant, 
intervenant  pour  le  défendre  contre  la  négligence  de 
son  père,  comme  il  le  défendrait  contre  ses  violences? 
Et  nous  ne  parlons  pas  des  familles  vicieuses,  où  cet 
argument  prend  tant  de  force  ! 

En  vain  argue-t-on  du  besoin  qu'ont  les  parents  mal- 
heureux de  garder  auprès  d*eux  leurs  enfants  pour 
tirer  parti  de  leur  travail  et  s'en  aider  contre  la  misère. 
S'il  y  a  là  des  motifs  pour  atténuer,  dans  certains  cas, 
l'application  de  la  loi  et  ne  pas  lui  donner  de  sanction 
trop  sévère,  en  quoi  ces  situations,  heureusement  plus 
rares  qu'on  ne  le  dit,  peuvent-elles  infirmer  le  droit 
de  l'État? 

Mais  ces  pauvres  gens  mis  à  part,  quels  pères  de 
famille  pourraient  se  plaindre  qu'une  obligation  natu- 
relle soit  devenue  une  obligation  légale?  Ce  ne  seront 
certes  pas  ceux  qui  comprennent  leur  devoir.  Et  les 
autres  valent-ils  la  peine  qu'on  discute  si  longtemps? 

En  réalitéy  le  père  de  famille  qui  ne  fait  pas  in- 
struire son  enfant,  lorsqu'il  peut  le  faire,  est  coupable^ 
coupable  comme  citoyen,  coupable  comme  père,  et 
logiquement  il  devrait  être  puni  dans  ses  droits  civi- 
ques et  dans  ses  droits  paternels. 

Mais  ce  droit  que  possède  l'État  d'imposer  à  tout 
père  de  famille  l'obligation  d'instruire  ou  de  faire  in- 
struire ses  enfants,  a  pour  premier  corrélatif  le  devoir 
de  mettre  à  la  portée  de  tous  les  pères  de  famille 
l'école  publique  qui,  dans  l'immense  majorité  des  cas, 
pourra  seule  leur  permettre  d'obéir  à  la  loi.  De  là,  la 
nécessité  d'augmenter,  dans  une  importante  propor- 
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tion,  le  nombre  des  écoles  actuellement  existantes^  et 
par  suite,  celui  des  maîtres. 

Qu'on  ne  s'y  trompe  pas  cependant  :  l'instruction 
obligatoire  n'entraîne  pas,  en  principe,  la  scolarité 
obligatoire.  Ce  que  l'État  peut  et  doit  exiger,  à  notre 
gré,  c'est  que  l'enfant  soit  instruit.  Mais  cette  instruc- 
tion^ il  peut  la  recevoir,  soit  dans  sa  famille,  soit  dans 
une  école  privée,  soit  dans  l'école  publique.  Cette 
triple  solution  a  nécessité  des  complications  législatives 
dont  les  détails  nous  ont  beaucoup  occupé  ;  mais  elle  a 
Tavantage  immense  de  réserver  avec  sa  valeur  réelle 
la  vraie  liberté  du  père  de  famille,  laquelle  consiste 
non  pas  à  se  soustraire  à  un  devoir,  miais  bien  à  choi- 
sir  librement  les  moyens  de  l'accomplir. 

La  seconde  conséquence  à  tirer  de  l'obligation,  c'est 
la  gratuité  complète  de  l'école  publique. 

En  effet,  lorsqu'un  père  de  famille  ne  peut  instruire 
lui-même,  ou  faire  instruire  par  des  maîtres  particu- 
liers son  enfant,  et  c'est  la  situation  de  la  plupart  des 
citoyens  et  de  la  quasi-universalité  des  citoyens  pau- 
vres, on  ne  peut  exiger  de  lui  l'envoi  de  son  enfant  à 
l'école  publique  qu'à  la  condition  de  ne  lui  imposer 
aucun  sacrifice  pécuniaire.  Cette  vérité  n'est  pas  dis- 
cutable quand  il  s'agit  des  pauvres;  pour  les  riches^ 
elle  est  discutée.  Mais  comment  s'établira  la  diffé- 
rence? Quoi!  j'envoie  mon  enfant  à  l'école,  et  l'accom- 
plissement de  ce  devoir  naturel  et  légal  entraîne  un 
examen  blessant  de  ma  situation  de  fortune!  Vous 
m'imposez  par  la  loi  une  sorte  de  mendicité  spéciale  î 
Vous  placez  mon  enfant,  parmi  ses  camarades  plus 
favorisés  de  la  fortune,  dans  une  catégorie  inférieiu^î 
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Vous  installez  Tinégalité  (1)  sur  les  bancs  de  l'école,  à 
litre  de  principe,  alors  que  sur  le  fronton  de  rédifice 
vous  avez  inscrit  t  Egalité  »  !  Là  où  il  ne  doit  être 
question  que  de  droits  et  de  devoirs,  vous  introduisez 
la  charité,  la  charité  après  enquête,  la  charité  imposée! 
A  côté  de  ce  grave  motif  de  se  prononcer  en  faveur 
du  sentiment  de  la  dignité  humaine,  cher  à  la  démo- 
cratie, contre  celui  de  Thumilité,  cher  aux  aristocra- 
lios  et  surtout  aux  théocraties,  est-il  besoin  d'invoquer 
(les  raisons  d'ordre  inférieur?  Et  cependant,  qui  ne 
devine,  qui  ne  connaît  les  difficultés  pratiques  que 
rencontre  l'établissement  des  listes  de  gratuité?  Ici,  le 
mauvais  vouloir  des  municipalités,  refusant  Tinscrip- 
tion  aux  enfants  des  indigents  dont  les  votes  ou  la 
conduite  ne  leur  conviennent  pas  ;  là,  en  sens  inverse, 
la  gratuité  libéralement  accordée  à  presque  tous  les 
habitants  de   la  commune  et  une  sorte  de  gratuité 
absolue  établie,  sans  imposition  spéciale,  sous  couvert 
(le  gratuité  aux  indigents  (2)  :  sans  parler  des  habi- 
tudes de  dissimulation,  que  le  désir  d'avoir  part  aux 
subventions  de  l'État  introduit  dans  la  confection  des 
budgets  communaux  ou  même  départementaux.  Et 
quelles  complications,  suivant  que  le  môme  père  de 
famille  envoie  un  ou  plusieurs  de  ses  enfants  à  Técole  ! 

(I)  Cette  inégalité  va,  dans  beaucoup  d'é(Mîle8  congréganistes, 
jusqu'à  séparer  soit  dans  des  salles  différentes^  soit  par  une  bar- 
rière dans  la  même  salle,  les  élèves  gratuits  des  élèves  payants. 
(Voir  aux  annexes  le  résumé  des  rapports  des  i&specteurs  d'Aca- 
ilémie.) 

{±)  La  proposition  de  loi  déposée  le  S9  janvier  1877,  par 
M.  Waddingtou,  citait  une  école  où,  sur  S8  élèves,  S6  étaient 
inscrits  à  la  liste  de  gratuité. 
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N*a-t-on  pas  voulu  introduire  une  disposition  nouvelle 
sous  le  nom  de  demi- gratuité? 

On  objecte  que  la  gratuité  est  une  mauvaise  chose, 
parce  que  Ton  n'estime  que  ce  qu'on  paye,  et  qu'une 
instruction  donnée  pour  rien  ne  saurait  être  appréciée 
à  sa  valeur  ni  par  les  élèves,  ni  par  les  parents.  Nous 
nous  refusons  à  discuter  longuement  une  telle  alléga- 
tion, qui  devrait  faire  supprimer  la  gratuité  restreinte 
comme  la  gratuité  complète. 

On  dit  encore  qu'en  dégageant  le  père  de  famille 
aisé  de  l'obligation  de  payer  l'instruction  de  son  enfant, 
nous  diminuons  chez  l'un  le  sentiment  du  devoir  pater- 
nel, chez  l'autre  celui  de  la  reconnaissance  filiale.  Lais- 
sant de  côté  ce  dernier  reproche,  qui  ne  nous  paraît 
pas  sérieux,  il  paraît  difficile  d'adresser  le  premier  à 
une  loi  qui,  pour  la  première  fois,  proclame  nettement 
ce  devoir  et  en  fait  une  obligation  avec  sanctions 
pénales. 

Enfin,  l'objection  capitale  consiste  en  ceci  :  dans 
l'état  actuel,  la  rétribution  scolaire  est  payée  par  les 
parents  aisés  ;  en  la  remplaçant  par  un  impôt,  on  la 
fait  payer  par  les  pauvres  comme  par  les  riches.  Mais 
en  premier  lieu,  l'impôt  scolaire  actuel  est  fort  injuste, 
car  il  frappe  également,  pour  un  nombre  égal  d'enfants, 
le  père  de  famille  riche  et  celui  qui  n'est  que  stricte- 
ment non  indigent.  En  second  lieu,  il  est  fort  peu  exact 
de  dire  que  les  centimes  additionnels  seront  payés 
également  par  les  pauvres  et  par  les  riches  :  il  est 
évident  que  ceux-ci  en  solderont  la  plus  grande  partie. 
Enfin  et  surtout,  l'obligation  n'ayant  pu  être  imposée 
<iue  parce  qu'il  y  a  un  intérêt  social  de  premier  ordre 
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à  ce  que  le  devoir  paternel  d'instruire  Tenfant  soit 
rigoureusement  accompli,  n'est-il  pas  logique  de  con- 
traindre tous  les  citoyens  à  subvenir,  en  rapport  avec 
leurs  fortunes  personnelles,  à  cette  charge  d'utilité 
publique  ? 

Si  la  diffusion  de  l'instructioa  est  une  condition  de 
prospérité  et  de  sécurité  intérieures,  ceux-là  n'y  doi- 
vent-ils pas  contribuer  pour  la  plus  forte  part,  dont  les 
intérêts  matériels  sont  les  plus  considérables  ?  Et,  à 
un  autre  point  de  vue,  est-il  juste  que  le  père  de 
famille,  riche  ou  pauvre,  qui  élève  pour  la  société  des 
citoyens  ,  supporte  seul  une  charge  dont  seraient 
exemptés  ceux  qui  se  sont  exemptés  déjà  de  cette 
noble  fonction  sociale? 

Nous  avons,  du  reste,  sur  ce  point,  cause  gagnée. 
La  loi  de  1867,  en  autorisant  les  commun.es  às'imposer 
extraordinairement  pour  arriver  à  la  gratuité  com- 
plète, avec  promesse,  en  cas  de  ressources  insuffisan- 
tes, des  subventions  d'État,  a  accepté  le  principe  que 
nous  vous  demandons  aujourd'hui  d'appUquer  dans 
toute  son  intégrité.  Les  municipalités  se  sont  hâtées 
de  profiter  de  cette  faculté,  malgré  les  difficultés  que 
créait  l'intervention  des  contribuables  les  plus  imposés. 
Ainsi  la  volonté  nationale  s'est  clairement  exprimée  : 
nous  n'avons  donc  plus  qu'à  lui  obéir,  et  il  ne  saurait 
plus  y  avoir  sur  ce  point  qu'une  difficulté  budgétaire. 
Nous  dirons,  plus  loin^  comment  nous  l'avons  ré- 
solue. 

Mais  ime  conséquence  bien  autrement  grave  res- 
sort du  principe  de  Tobligation;  et,  bien  que  son  évi- 
dence nous  apparaisse  clairement,  nous  ne  pouvons 
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nous   dissimuler  qu'elle   donnera  lieu  à  des  débala 
peut-être  passionnés. 

Puisque  l'obligation  de  Tinstruction,  bien  que  théo- 
riquement fort  distincte  de  l'obligation  de  la  scolarité, 
entraînera  pour  l'immense  majorité  des  pères  de  fa- 
mille la  nécessité  d'envoyer  leurs  enfants  dans  une 
école  publique,  il  faut  non  seulement  que  TÉtat  orga- 
nise ces  écoles  en  nombre  suffisant,  non  seulement 
qu'il  n'y  exige  aucune  rémunération,  mais  encore 
qu'il  assure*  au  père  de  famille  que  rien  n'y  sera  en- 
seigné qui  puisse  être  de  nature  à  porter  atteinte  à 
la  liberté  de  conscience  de  son  enfant. 

C'est  dire  que  «  l'instruction  religieuse  » ,   doit 
cesser  de  faire  partie  du  programe  de  nos  écoles  pu- 
bliques, ou,  tout  au  moins  n'être  donnée  qu'aux  en- 
fants dont  les  parents  en  auraient  fait  la  demande  spé- 
ciale. Sans  quoi,  l'obligation  légale  se  heurterait  dans 
l'application  à  des  difficultés  insurmontables.   Quel 
père  de  famille  ne  se  révolterait  légitimement  à  l'idée 
d'être  obligé  d'envoyer  son  enfant  recevoir  un  ensei- 
gnement contraire  à  ses  propres  croyances  ou  à  sa 
rais<Dn?  La  nation  peut  lui  prendre  cet  enfant  pour 
l'envoyer  aux  frontières,  parce  qu'il  y  a  là  nécessité 
publique  évidente.  Elle   peut,    pour  une  raison  du 
même  ordre,  exiger  de  lui  qu'il  l'envoie  à  l'école,  s'il 
ne  sait  autrement  l'instruire;  mais  au  nom  de  quel  prin- 
cipe ou  de  quel  besoin  pourrait-elle  condamner  un 
homme  qui  lui  dirait,  s'il  est  croyant  :   c  Je  refuse 
d'obéir  à  votre  loi,  parce  que  les  dogmes  qu'oti  en- 
seigne dans  votre  école  sont  contraires  à  ce  que  je  con- 
sidère comme  la  vérité  religieuse,  et  que  je  ne  vous 
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reconnais  pas  le  droit  de  compromettre  le  salut  de 
rame  de  mon  enfant  »  ;  ou  encore,  s*il  a  repoussé  de 
son  esprit  toute  croyance  religieuse  :  «  Je  refuse 
d'obéir  à  votre  loi,  parce  que  je  ne  vous  reconnais  pas 
le  droit  de  fausser  l'esprit  de  mon  enfant,  de  compro- 
mettre son  jugement,  en  le  forçant  d'apprendre  comme 
articles  de  foi,  des  dogmes  et  des  mystères  auxquels 
je  ne  crois  pas,  et  que  vous  êtes  impuissants  à  démon- 
trer rationnellement.  » 

Si  l'instruction  religieuse  devait  être  maintenue,  à 
titre  obligatoire  ,  dans  l'école  publique,  avec  l'impor- 
tance et  l'autorité  qu'elle  exige,  non  sans  raisons  lé- 
gitimes, il  faudrait,  du  moins,  avoir  dans  chaque  vil- 
lage, à  la  portée  des  parents,  une  école  pour  chacun 
des  cultes  que  reconnaît  l'Etat.  C*est  le  système  qu'a- 
vait paru  adopter  la  loi  de  1850,  mais  qu'elle  avait 
habilement  restreint  aux  communes  oii  les  différents 
cultes  sont  professés  publiquement,  ce  qui  supprime 
toute  garantie  pour  les  protestants  et  Israélites  dissé- 
minés. Du  reste,  les  conséquences  logiques  de  ce  sys- 
tème se  heurteraient,  dans  la  pratique,  à  de  véritables 
impossibilités.  Et  quand  bien  même  il  n'en  serait  pas 
ainsi,  nous  nous  opposerions  avec  énergie  à  l'établis- 
sement de  ces  écoles  séparées  pour  chaque  culte; 
parce  que  cette  séparation  fait  naître  et  développe  dès 
le  premier  âge,  dans  l'esprit  de  Tenfant,  l'idée  de 
secte  avec  les  sentiments  hostiles,  les  passions  qui  en 
sont  la  conséquence  redoutable  pour  la  paix  publique. 
Il  est  bon,  il  est  nécessaire  que  les  enfants  des  juifs, 
des  chrétiens,  des  libres-penseurs  se  rencontrent  sur 
les  mêmes  bancs  et  y  prennent  l'habitude  de  l'estime 


DE   l'enseignement   PRIMAIRE  17 

réciproque  et  de  la  tolérance.  Mais  il  faut  alors,  de 
toute  nécessité,  que  les  matières  religieuses,  à  propos 
desquelles  ils  sont  divisés,  n'apparaissent  pas  dans  le 
programme;  il  faut  surtout  qu'une  religion  n'enva- 
hisse pas  cet  enseignement  au  nom  de  la  majorité. 
Car  nous  sommes  ici  dans  le  domaine  de  la  conscience, 
au  seuil  duquel  s'arrête  la  loi  des  majorités. 

Pour  que  l'Etat  pût  passer  oulre,  il  faudrait,  comme 
il  l'a  fait  trop  longtemps,  qu'il  proclamât  la  nécessité 
d'une  religion  unique  et  imposée  à  tous  les  citoyens 
au  nom  du  salu^public,  d*une  religion  d'Eat.  C'est  le 
plus  grand  honneur  de  notre  Révolution  d'avoir  anéanti 
pour  toujours  cette  odieuse  doctrine,  responsable  de 
tant  de  massacres  et  de  proscriptions.  L'introduction 
des  matières  religieuses,  à  titre  obligatoire,  dans  l'in- 
struction publique,  n'en  était  rien  moins  qu'une  ré- 
surrection. Nous  la  supprimons  de  notre  projet,  au 
nom  de  la  liberté  de  conscience. 

Il  s'ensuit  tout  naturellement  que  désormais  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  publiques  ne  pourra  plus  être 
confié  à  des  prêtres  ou  à  des  religieux.  En  effet,  la 
mission  qu'ils  se  croient  appelés  à  remplir,  les  vœux 
solennels  qu'ils  ont  contractés  leur  font  un  devoir  de 
donner  le  premier  rang  à  l'enseignement  des  dogmes 
de  la  religion  à  laquelle  ils  appartiennent  (1).  En  faire 


(1)  La  fin  de  cet  Institut  est  de  donner  une  institution  chré- 
tienne aux  enfants  et  c'est  pour  cela  qu'on  y  entretient  les  écoles  : 
afin  que  les  enfants  étant  sous  la  conduite  des  maîtres  depuis  le 
matin  jusqu'au  soir,  ces  maîtres  puissent  leur  apprendre  à  vivre 
en  les  intruisant  des  principes  de  notre  sainte  religion,  en  leur 
inspirant  les  maximes  chrétiennes  et  leur  donnant  ainsi  l'édura- 
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des  instituteurs  publics,  et  leur  interdire  en  même 
temps  de  donner  Tinstruction  religieuse  à  tous  leurs 
élèves,  ce  serait  les  placer  entre  deux  devoirs,  avec 
Tobligation  de  manquer  à  Fun  deux  :  faute  la  plus 
grave  qu'un  législateur  puisse  commettre.  Or,  de  ces 
deux  devoirs,  l'un  simplement  légal  et  d'origine  hu- 
maine, l'autre  sacré  et  d'origine  divine,  il  n*est  pas 
difficile  de  deviner  lequel  l'emporterait.  D'ailleurs,  il  est 
vraisemblable  qu'aucun  d'eux  n'accepterait  une  situa- 
tion aussi  périlleuse,  et  l'on  peut  dire  aussi  immorale. 
Reste  la  question  de  savoir  si  l'instruction  religieuse 
pourrait  demeurer  inscrite  sur  le  programme  des  éco- 
les publiques,  à  titre  facultatif.  Nous  nous  sommes 
prononcés  pour  la  négative.  L'instituteur  public  devant 
être  un  laïque,  ne  peut  avoir  aucune  compétence  offi- 
cielle pour  enseigner  des  dogmes  religieux.  Qui  ne 
voit  en  quelles  fautes  théologiques  il  serait  exposé  à 
tomber?  c  L'enseignement  religieux  donné  par  des 
laïques  serait  un  commencement  de  schisme,  c'est  une 
chose  inacceptable  au  point  de  vue  catholique  (1)  >. 

lion  qui  leur  convienl  (Statuts  des  frères  des  Écoles  chrétiennes, 
1810,  art.  1). 

Ils  mettront  leur  premier  et  leur  principal  soin  à  apprendre  à 
leurs  écoliers  des  prières  du  matin  et  du  soir,  le  Puter,  VAve 
Maritty  le  Credo  et  le  Confiteor,  et  ces  mêmes  pièces  en  français  ; 
les  commandements  de  Dieu  et  de  TÊglise  ;  les  réponses  de  la 
sainte  messe  ;  le  catéchisme,  les  devoirs  du  chrétien  et  les  maximes 
pratiques  que  N.  S.  nous  a  laissés  dans  le  saint  évangile  (art  1). 

Ils  ne  recevront  ni  ne  retiendront  aucun  écolier  dans  l'école, 
qu'il  n'assiste  aussi  hien  au  catéchisme  les  jours  de  dimanches 
et  de  fûtes  et  que  les  autres  jours  auxquels  on  tiendra.  Técole 
(art.  8). 

(1)  Ces  paroles  de  M.  Yillain  XIUI   sont  citées  avec  éloges  et 
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Ainsi  parle  un  évêque,  et  il  a  raison.  La  mission  de 
l'instituteur  est  tout  autre.  Ce  qui  lui  appartient,  c'est 
l'exposé  des  vérités  morales  et  scientifiques,  que  nul 
ne  peut  nier  sans  être  un  coupable  ou  un  insensé.  Il 
démontre,  et  ce  que  les  croyants  appellent  des  vérités 
religieuses,  ne  se  démoaire  pas,  mais  s'affirme  :  aussi 
compte-t-on  d'innombrables  religions,  et  il  n'y  a  qu'une 
science. 

Du  reste,  si  l'instituteur  donne  l'enseignement  reli- 
gieux,  il  n'en  pourra,  bien  évidemment,  donner  qu'un, 
car  il  serait  par  trop  étrange  de  lui  voir  exposer  suc- 
cessivement des  dogmes  contradictoires.  11  en  résulte 
ou  bien  que  l'école  devra  être  confessionnelle,  ou  bien 
que  la  religion  de  la  majorité  y  devra  seule  être  ensei- 
gnée, conséquences  également  inadmissibles.  Si  donc 
l'enseignement  religieux  fait  partie  du  programme,  il 
ne  peut  être  donné  que  par  les  divers  ministres  des 
cultes,  qui  doivent  avoir  entrée  dans  l'école  à  des  heu- 
res déterminées.  De  là,  l'expérience  l'a  prouvé,  d'in- 
cessants conflits,  une  grave  atteinte  portée  à  l'autorité 
de  l'instituteur,  des  empiétements  qu'aucun  règlement 
n'a  jamais  pu  empêcher.  Du  reste,  nous  ne  pouvions 
utilement  examiner  des  dispositions  de  cet  ordre,  puis- 
que les  représentants  de  la  religion  catholique  vien- 
nent, en  Belgique,  de  se  refuser  à  accepter  ce  système. 

Nous  avons  été  beaucoup  plus  logiques.  Considérant 
qu'à  l'instituteur  appartient  le  domaine  de  la  raison,  au 
prêtre  celui  de  la  foi,  nous  avons  laissé  à  ce  dernier 

approbation  complète  par  l'évêque  de  Gand,  en  1855.  (Voir  La- 
veleye,  l'Instruction  du  peuple,  p.  62). 
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tout  le  soin  de  renseignement  religieux.  Chacun  est 
ainsi  maître  chez  soi  :  à  Tun  l'école  ,  à  Tautre  le 
temple. 

Ainsi,  dans  notre  projet  de  loi,  l'enseignement  dans 
les  écoles  publiques  ne  comprend  pas  les  matières  re- 
ligieuses, et  ne  peut  être  donné  par  des  personnes 
liées  par  des  vœux  ou  engagées  dans  des  ordres  reli- 
gieux. Pour  prendre  une  expression  moins  correcte, 
mais  plus  rapide,  nous  dirons  qu'il  est  laïque  quant 
aux  matières,  et  laïque  quant  au  personnel. 

Les  objections  faites  aux  principes  que  nous  venons 
(le  résumer  ne  nous  ont  paru  reposer  sur  aucun  fon- 
dement sérieux. 

Tout  d'abord  les  banalités  sur  l'école  athée,  sur  Dieu 
(lisez  le  catéchisme)  chassé  de  l'école,  ne  pouvaient 
nous  émouvoir,  et  ne  méritaient  vraiment  pas  de  ré- 
ponse. Ce  que  nous  chassons  de  l'école,  c'est  Tintolé- 
. rance. 

Mais  une  objection  bien  étrange  a  été  faite  à  la  laï- 
cité de  l'enseignement,  à  la  séparation  de  l'école  et  du 
temple  ;  on  est  allé  jusqu'à  dire  qu'elle  porte  atteinte 
à  la  liberté  de  conscience. 

Notons  que  ce  paradoxe  a  été  soutenu  exclusive- 
ment par  les  représentants  de  la  religion  catholique. 
Certes,  nous  aurions  beau  jeu  de  leur  demander  l'his- 
toire en  main,  le  Syllabus  en  main,  ce  qu'ils  font,  ce 
que  leurs  principes  les  obligent  à  faire,  lorsqu'ils  sont 
les  plus  forts,  de  cette  liberté  sacrée.  Mais  examinons 
leuis  dires.  Selon  eux,  le  prêtre,  surchargé  par  les 
soins  de  son  ministère,  ne  pourrait  suffire  à  donner 
l'enseignement  religieux  ;  d'autre  part,  les  parents,  soit 
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ignorance,  soit  indifférence,  ne  pourraient  lui  venir 
efficacement  en  aide  ;  il  a  besoin  que  l'instituteur  fasse 
une  part  de  sa  besogne  :  lecture  d'évangile,  récitation 
de  catéchisme  ;  enfin,  si  renseignement  des  matières 
profanes  occupe  tout  le  temps  de  l'écolier,  que  lui 
restera-t-il  pour  l'instruction  religieuse?  Nous  avons 
répondu  à  ce  dernier  argument,  qui  paraît  assez  sé- 
rieux, en  déclarant  (art.  22)  que  les  autorités  prépo- 
sées à  la  direction  de  l'enseignement  public  devraient 
faire  en  sorte  qu'un  temps  suffisant  restât  à  la  disposi- 
tion des  élèves  pour  qu'ils  puissent,  si  tel  est  la  vo- 
lonté de  leurs  parents,  recevoir  auprès  des  ministres 
des  cultes  et  hors  des  bâtiments  scolaires,  l'enseigne- 
ment religieux. 

Quant  au  premier  motif,  il  ne  nous  semble  pas  que 
les  occupations  des  prêtres  soient  si  absorbantes  qu'ils 
ne  puissent  accomplir  celui  de  leurs  offices  qui  devrait 
leur  paraître  le  plus  précieux  :  la  préparation  des 
jeunes  âmes  pour  les  voies  du  salut.  Que  si,  cepen- 
dant, dans  quelques  communes,  il  en  était  ainsi,  il  est 
clair  que  le  Concordat  imposerait  à  l'Etat  le  devoir,  en 
cas  d'insuffisance  dûment  constatée  du  personnel,  d'en 
augmenter  le  nombre  :  il  n'y  a  donc  là  nulle  difficulté. 
Enfin,  ce  que  les  prêtres  appellent  la  négligence  des 
parents  ne  saurait  nous  préoccuper  :  n'ont-ils  pas  sur 
hy  eux,  s'ils  sont  croyants,  par  la  prédication,  par  la  con- 
fession, de  puissants  moyens  d'action?  Et  s'ils  ne  sont 
pas  croyants,  en  quoi  la  loi  aurait-elle  à  s'en  occuper? 
Quant  à  leur  ignorance,  comme  il  ne  s'agit  que  de 
savoir  lire  pour  suivre  une  récitation,  nous  n'avons 
pas  à  ^nous  apitoyer  sur  la  [condition  qu'a  faite  aux 
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adversaires  de  robligation  de  rinstruction  élémentaire, 
leur  obstination  jusqu'ici  triomphante. 

Arrivons  à  robjection  capitale,  qui  a  fait  déjà,  et 
fera  sans  doute  encore,  les  frais  de  bien  des  déclama- 
tions. Si  vous  supprimez  Tinstruction  religieuse, 
s'écrie-t-on,  vous  supprimez  du  coup  Tinstruction 
morale.  Cette  prétention  a  été  dans  tous  les  temps 
celle  de  toutes  les  religions;  mais  nulle  ne  Ta  procla- 
mée plus  bruyamment  que  la  religion  catholique,  qui 
déclare  ainsi  qu'en  dehors  de  la  minorité  qu'elle  repré- 
sente, il  n'y  a  nulle  panrt  et  il  n'y  a  jamais  eu  de  mo- 
rale sur  terre. 

Si  nous  nous  bornons  à  considérer  noire  temps  et 
notre  pays,  nous  dirons  avec  tristesse  qu'il  y  a  dans 
cette  audacieuse  affirmation  quelque  chose  de  vrai. 
Car,  dans  les  écoles  congréganistes  et  dans  un  trop 
grand  nombre  d'écoles  laïques,  il  n'est  jamais  question 
de  vérités  morales,  de  principes  moraux,  que  sous 
l'égide  et  l'on  pourrait  dire  qu'à  travers  des  prescrip- 
tions dogmatiques  et  des  légendes  mystiques.  L'idée 
du  bien  et  du  mal  est  intimement  unie  dans  Pesprit  de 
l'enfant  avec  celle  des  révélations,  des  injonctions 
divines,  des  mystères  inexplicables.  Ses  livres,  les 
leçons  de  ses  maîtres,  ne  lui  présentent  la  morale 
qu'appuyée  sur  la  foi  :  si  bien  que  sowvent,  pour  le 
dire  en  passant,  lorsque  celle-ci  s'écroule,  rien  ne 
demeure  debout. 

Cette  absorption  de  la  morale  {»!opr8ment  diie  par 
la  religion  se  manifeste  par  ce  f«i/t  que  d'innombrables 
livres  religieux  sont  mis  à  la  disposition  des  enfants, 
tandis  qu'on  citerait  à  peine  quelques  ouvrages  de 
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morale  dans  le  catalogue  de  nos  écoles  (1).  Mais  il  y  a 
plus  :  dans  Texamen  d'entrée  au  Écoles  normales  pri- 
maires, le  titre  même  de  l'enseignement  moral  a  com- 
plètement disparu,  et  il  n'y  est  question  que  d'instruc- 
tion religieuse  (2). 

n  est  certain  que,  dans  ces  conditions,  si  l'on  enlève 
de  l'enseignemet  actuel  les  matières  religieuses,  il  y 
restera  trace  à  peine  de  l'enseignement  moraL  C'est 
dire  que  celui-ci  est  tout  entier  à  fonder.  Non  qu'il  y 
ait  en  ceci  des  découvertes  à  faire.  Si  les  origines  de 
la  morale  sont  encore  et  seront  peut-ôbre  éternelle- 
ment matière  à  dispute  entre  les  métaphysiciens,  qui 
ne  sont  pas  plus  d'accord  sur  ces  questions  abstruses 
que  les  théologiens  enftre  eux,  du  moins  ses  principes 
et  leurs  applications  pratiques  sont  chose  claire  et  évi- 
dente pour  tout  esprit  droit,  pour  tout  cœur  honnête. 
Les  devoirs  envers  soi-même  et  les  autres,  envers  la 
famille,  la  sociéfté,  la  patrie  (8)  ;  la  dignité  personnelle, 
la  responsabilité,  la  solidarité,  la  fraternité;  l'amour 


(1)  Voir  aux  Annexes  (annexe  D)  la  liste  des  ouvrages  d'  a  ins- 
trnction  morale  et  religieuse  »  en  usage  dans  les  Écoles  de  la 
YiUe  de  Paris,  et  le  catalogue  des  li^trres  d'enseignement  primaire 
de  notre  première  maison  de  librairie,  la  maison  Hachette,  sous 
la  rubrique  «  instruction  morale  et  religieuse  ».  On  n'y  trouvera 
absolument  que  des  ouvrages  religieux. 

'^)  Airrôté  du  31  décembre  1867,  art.  5.  «  1*  Instruction  reli- 
gieuse :  catéchisme,  histoire  sainte,  ancien  ât  nouveau  Testament, 
Évangiles  des  Dimanches.  » 

(3)  Constitution  de  Pan  III,  déclaration  des  devoirs,  art.  2  : 
Tou  Im  deiroirs  d»  l'homme  et  du  citoyen  dérivent  de  ces  deux 
jifrincipes  gravés  par  la  nature  dans  tous  les  cœnrs  :  «  Ne  faites 
pas  &  autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit.  Faites 
constSBiment  aux  outres  le  bien  que  vous  voudriez  en  recevoir.  j> 
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de  la  vérité,  le  respect  de  la  justice,  la  fidélité  au  ser- 
ment, la  reconnaissance  pour  les  bienfaits,  la  protec- 
tion des  faibles,  le  dédain  do  la  vengeance,  le  mépris 
de  l'envie,  toutes  les  vérités  morales  peuvent  être  en- 
seignées sans  qu'on  ait  besoin  d'avoir  recours  ni  aux 
obscurités  de  la  métaphysique,  ni  aux  éclairs  du  Sinaï. 
«  La  règle  de  conduite  morale  du  sage,  disait  Tseu- 
ssé,  500  ans  avant  le  Christ,  a  son  principe  dans  le 
cœur  de  tous  les  hommes.  » 

Nier  qu'il  existe  une  morale  laïque,  c'est-à-dire  in- 
dépendante des  dogmes,  c'est  dénier  à  l'État  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  lorsqu'il  n'impose  pas  de  dogme  ;  car 
les  lois  sont  l'expression  du  droit,  et  le  droit  est  une 
des  applications  de  la  morale.  Ou  la  morale  religieuse 
ne  diffère  de  cette  morale  laïque  que  par  l'hypothèse 
de  son  origine  révélée,  et  alors  nous  serons  logiques 
en  faisant  enseigner  les  vérités  naturelles  par  l'institu- 
teur et  en  laissant  l'hypothèse  surnaturelle  au  prêtre; 
ou  bien  elle  est  autre  chose,  et  alors  elle  ne  saurait 
avoir  sa  place  dans  Tinstruction  obligatoire. 

Notez  que  nous  n'émettons  aucune  opinion  sur  la 
valeur  de  l'enseignement  religieux  en  lui-même,  soit 
au  point  de  vue  moral,  soit  au  point  de  vue  intellectuel. 
Cette  discussion,  toute  théorique,  ne  serait  pas  à  sa 
place  ici.  Il  nous  suffît,  d'une  part,  d'avoir  montré  que 
l'enseignement  de  la  morale  en  est  complètement  indé- 
pendant, que  l'instituteur  n'a  aucune  compétence  ni 
aucun  droit  pour  le  donner,  enfin  qu'il  ne  peut  pas  être 
donné  dans  l'école  même.  Il  nous  suffit,  d'autre  part, 
dédire  que  l'Etat  entretient  pour  cette  fonction  spéciale 
des  prêtres  et  des  temples,  et  de  laisser  libres  par  une 
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disposition  législative,  le  temps  nécessaire  pour  que  les 
enfants  puissent  aller  le  recevoir,  si  leurs  parents  le 
désirent,  de  la  bouche  de  fonctionnaires  autorisés. 

Nous  devons  ajouter  ici  une  considération  dont  per- 
sonne ne  se  refusera  à  i*enconnaître  la  gravité,  La  li- 
berté de  conscience  de  Tenfant  n'est  pas  seule  en  jeu 
dans  la  suppression  des  matière  religieuses  de  Tensei-. 
gnement  primaire  ;  il  faut  en  dire  autant  de  la  liberté 
de  conscience  de  Tinstituteur.  Sans  doute,  les  actes  mi- 
nistériels interprétatifs  de  la  loi  de  1850,  fort  embar- 
rassés pour  confier  à  un  laïque  sans  mandat  Fensei- 
gneinent  des  dogmes,  ont  déclaré  qu'il  devait  sous 
peine  de  témérité,  «  n'intervenir  que  pour  vérifier  si 
la  lettre  du  catéchisme  est  exactement  apprise.  »  Mais 
dans  la  pratique  il  fait  davantage  :  la  prière,  la  lecture 
de  TEvangile,  Tétude  approfondie  de  l'histoire  dite 
sainte,  c'est-à-dire  de  ce  mélange  d'histoire  positive 
et  de  légendes  qui  n'ont  de  valeur  qu'aux  yeux  des 
croyants,  la  conduite  et  la  surveillance  des  enfants  à 
l'église,  entraînent  de  sa  part  des  actes  et  des  discours 
qui  peuvent  être  en  contradiction  complète  avec  ses 
convictions  philosophiques  ou  môme  avec  sa  foi  reli- 
gieuse. Ces  manifestations  imposées,  cette  hypocrisie 
officielle,  sont  pour  l'instituteur  une  source  de  souf- 
frances secrètes,  et,  pour  les  élèves  aux  yeux  perspi- 
caces, un  triste  spectacle,  bien  propre  à  détruire  en 
eux  ces  sentiments  religieux  qu'on  voudrait  leur  in- 
culquer. 

Et  s'il  en  est  ainsi  "pour  l'instituteur  public,  que 
dire  de  l'instituteur  privé,  qui  est  astreint  de  par  la 
loi  à  la  même  mise  en  scène  religieuse?  Car,  dans 
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rétat  actuel  de  notre  législation,  des  pères  de  famille 
incroyants,  voulant  faire  échapper  leurs  enfants  à  un 
enseignement  religieux  qu'ils  considèrent  comme  fu- 
neste, ne  peuvent,  laissant  là  Técole  publique,  fonder 
une  école  spéciale,  otiun  instituteur  de  leur  choix,  in- 
croyant comme  eux,  ne  mettra  dans  la  tête  de  leurs 
-enfants  que  des  notions  avouées  par  la  philosophie  et 
la  science.  Non,  Fautorité  interviendra,  fera  fermer 
l'école,  et  frapperales  instituteurs  de  la  peine  terrible  (1) 
de  l'interdiction  absolue  d'enseigner. 

Mais  il  y  a  pis  encore.  Les  conséquences  de  Tintro- 
duction  de  renseignement  religieux  dans  le  programme 
ont  été  plus  loin.  Non  seulement  l'instituteur  public  ou 
privé  est  tenu,  une  fois  en  fonctions,  de  se  livrer  aux 
pratiques  religieuses  que  nous  venons  de  rappeler, 
mais,  pour  l'obtention  même  de  son  brevet  d'institu- 
teur, il  doit  montrer  une  connaissance  approfondie  et 
de  l'histoire  sainte,  et  de  l'histoire  catholique,  et  des 
dogmes,  et  des  mystères;  mais  encore,  le  jury  qui 
l'examine  c  a  le  devoir  de  s'assurer  qu'il  connaît  sa 
religion,  et  qu'il  possède  non  pas  seulement  la  lettre, 
mais  l'esprit  du  catéchisme  (2).  »  C'est  la  foi  obliga- 
toire. C'est  l'incrédulité  pour  Tincompréhensible  con- 
sidérée comme  une  indignité. 

Le  législateur  de  1850  n'a  pas  osé  être  logique^  En 
faisant  de  l'enseignement  religieux  une  partie  inté- 
grante du  programme  obligatoire,  il  aurait  dû  ordon- 

(1)  C*est  le  cas  de  sept  instituteurs  et  institutrices  libres  de 
Lyon,  condamnés  pour  cette  raison  de  cette  sorte  de  mort  ciyilo 
par  le  (Conseil  supérieur  en  1873. 

(2)  Circulaire  ministérielle  du  8  mai  J855. 


DE   l'eNSEIGNEHËKT   PRIMAIRE  2T 

ner  qu'on  ne  serait  instituteur,  tant  privé  que  public, 
qu'à  la  condition  d'être  une  autorité  religieuse,  d'ap- 
partenir à  une  congrégation.  Il  n'a  pas  osé  aller  jusque- 
là;  mais  il  s'est  efforcé  de  faire  des  instituteurs  des 
congréganistes-laïques,  s'il  est  peroois  d'ainsi  parler. 

Et  ceci  nous  ramène  à  la  question  du  personnel  en- 
seignant, puisque,  supprimant  Ie&  matières  religieuses 
des  programmes  obligatoires,  nous  devons  en  même 
temps  ne  plus  confier  les  écoles  publiques  à  ceux  qui 
ont  jujré  de  faire  de  ces  matières  la  base  même  de  leur 
enseign^oient. 

Sous  ce  rappc^rt,  les  objection  n'ont  vraiment  aucune 
portée. 

Ainsi,  l'une  des  banalités  mises  d'ordinaire  en  avant 
consiste  à  représenter  les  congréganistes,.  et  surtout 
les  religieuses,  comme  acceptant  des  missions  humbles 
et  pénibles  auxquelles  ne  sauraient  s'astreindre  les 
laïques.  Or,  s'il  est  dans  l'enseignement  une  situation 
humble  et  pénible,  c'est  celle  d'instituteur  de  hameau. 
Eh  bien,  sur  3,142  écoles  de  hameau,  il  n'y  en  a  que 
293  tenues  par  des  congréganistes»  soit  moins  d'un 
dixième;  pour  les  écoles  mixtes,  les  plus  petites  après 
celles  de  hameau,  la  proportion  est  de  7  0/0.  Mais  pour 
les  écoles  communales  à  sexes  séparés,  placés  dans 
de  bien  meilleures  conditions,  la  proportion  devient 
28  pour  100  ;  elle  est  beaucoup  plus  forte  encore  dans 
les  grandes  villes. 

D'autre  pai*t,  des  motifs  nombreux,  d'un  ordre  moins 
élevé  que  celui  que  nous  avons  mis  en  avant,  peuvent 
être  invoqués. 

On  peut  dire,  par  exemple,  que  des  fonctionnaires,. 
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comme  le  sont  les  instituteurs  publics,  doivent  ne  re- 
lever que  de  leurs  chefs  hiérarchiques,  obéir  à  leurs 
ordres  et  n'en  recevoir  que  d'eux.  Or,  la  pratique  a 
montré,  et  le  bon  sens  l'indiquait  à  priori^  qu'il  en  va 
tout  autrement  pour  les  instituteurs  congréganistes. 
Obligés,  par  leurs  vœux,  à  1* obéissance  passive  envers 
leurs  supérieurs  religieux,  ils  n'hésitent  jamais,  et  ne 
doivent  pas  hésiter,  lorsque  ceux-ci  l'ordonnent,  à 
désobéir  aux  prescriptions  administratives  (1). 

On  peut  dire  que  la  nécessité  où  Ton  se  trouve,  si 
Ton  admet  les  congréganistes  comme  instituteurs  pu- 
blics, de  ne  les  nommer  que  sur  la  présentation  de 
leurs  supérieurs,  et  cela  sans  renseignements  suffi- 
sants, a  amené  et  amènera  toujours  les  plus  fâcheux 
résultats.  On  a  vu,  en  effet,  nommer  dans  les  écoles 
publiques,  comme  titulaires  ou  comme  adjoints,  soit 
des  étrangers,  soit  même  des  hommes  frappés  de 
condamnations  judiciaires. 

On  peut  mettre  en  avant  Tinfériorité  manifeste,  pour 
toutes  les  matières  d'enseignement  où  l'intelligence 
prime  la  mémoire  (2),  des  instituteurs  rehgieux,  obUgés 
de  se  réfugier,  le  plus  souvent,  derrière  l'inexplicable 
privilège  de  la  lettre  d'obédience.  Sans  doute,  le  mal 
pourrait  n'être  que  momentané,  par  suite  d'une  meil- 

(1)  Ainsi,  pour  renseignement,  ils  se  servent  de  livres  spéciaux, 
de  méthodes  spéciales,  a  Ils  enseignent  tous  leurs  écoliers  selon 
la  méthode  qui  leur  est  prescrite  et  qui  est  universellement  pra- 
tiquée dans  l'Institut;  ils  n'y  introduisent  rien  de  nouveau  et  n'y 
changent  rien  aussi.  >>  {Statuts  des  Frères  des  Écoles  chrétiennes, 
1810,  art.  3).  (Voir  aux  Annexes  les  rapports  des  Inspecteurs 
d'Académie.  Annexe  B.) 

(2j  Voir  Annexe  B. 
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leure  éducation  des  maîtres.Mais  il  faudrait  d'abord  que 
leurs  supérieurs  consentissent  à  en  reconnaître  la  réa- 
lité, et  ils  la  nient  avec  énergie  et  contre  toute  évidence. 

On  peut  dire  que  ceux-là  sont  peu  propres  à  pré- 
parer des  enfants  à  la  vie  de  famille  et  à  l'activité 
sociale,  qui  ne  connaissent  ni  les  joies  et  les  charges 
de  la  famille,  ni  les  devoirs  et  les  besoins  de  la  so- 
ciélé;  qui  font  profession  de  tenir  l'état  de  mariage 
pour  un  état  inférieur,  de  dédaigner  et  de  traiter  de 
vanités  du  siècle  cet  amour  du  progrès  matériel,  in- 
tellectuel et  moral  qui  pousse  en  avant  les  sociétés 
modernes.  Que  ceux-là  sont  peu  propres  à  former  des 
hommes  libres  et  à  qui  le  respect  de  la  loi  n'enlève 
rien  de  leur  dignité  personnelle,  qui  se  sont  liés  par 
des  vœux  d'humilité  et  d'obéissance  passive.  Que 
ceux-là  sont  peu  propres  à  parler  de  la  patrie,  qui  ont 
juré  d'obéir  aveuglément  à  des  chefs  étrangers. 

On  peut  encore  s'appuyer  sur  l'hostilité  non  dissi- 
mulée que  témoignent  en  tant  de  circonstances  les 
congréganistes  par  rapport  aux  institutions  républi- 
caines ;  sur  leurs  attaques  contre  les  principes  mêmes 
de  nos  sociétés  modernes  qu'ils  enveloppent  dans  un 
commun  anathème  sous  le  nom  de  Révolution,  syno- 
nyme pour  eux  de  tous  les  maux,  de  toutes  les  révoltes, 
de  tous  les  crimes.  Si  nous  voulons  que  l'Ecole  n'en- 
seigne pas  seulement  à  lire,  écrire  et  compter,  mais 
qu'il  s'y  forme  des  citoyens,  il  importe  que  l'éducation 
civique  y  soit  donnée  par  des  instituteurs  dévoués  à 
l'état  social  issu  de  la  Révolution  française,  n'obéis- 
sant à  d'autre  loi  que  la  loi  civile,  ne  reconnaissant 
d'autre  souveraineté  que  celle  de  la  nation. 
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Enfin,  il  est  malheureusement  une  dernière  raison, 
fort  misérable  à  consigner  dans  un  document  parle- 
mentaire, mais  qui  a  plus  fait  peut-être  pour  faire 
pénétrer  dans  Tesprit  des  populations  la  nécessité 
d'un  personnel  enseignant  laïque  que  les  motifs 
énoncés  jusqu'ici.  Nous  voulons  parler  de  ces  attentats 
odieux  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  toujours  faire 
justice,  tant  est  grande  la  proportion  des  contu- 
maces (1),  attentats  fort  rares  de  la  part  des  institu- 
teurs laïques  mariés,  et  auxquels  un  célibat  qui  fait 
violence  à  la  nature  entraîne  trop  souvent  les  institu- 
teurs congréganistes»  Mais  il  doit  nous  suffire  d'énon- 
cer cette  formule  générale,  qu'appuient  les  chiffres 
d'une  statistique  tristement  éloquente  (2). 

Telles  sont  les  principales  raisons  qui  militent  en 
faveur  du  principe  de  la  laïcité  quant  au  personnel  et 
quant  aux  matières  de  l'enseignement,  dans  les  écoles 
publiques.  Ajoutons  que  les  écoles  privées  restent 

(1)  La  proportion  des  condamnations  par  contumace,  pour  crimes 
et  délits  contre  les  mœurs,  a  été,  de  1871  au  3«  trimestre  de  1879, 
inclusivement  : 

Pour  les  Instituteurs  congréganistcs *. .     32,9  pour  lOO 

—  laïques 8,6      — 

(2)  La  proportion  des  condamnations  contradictoires  et  par 
contumace  pour  crimes  et  délits  contre  les  mœurs  a  été,  de  1874 
au  3«  trimestre  de  1879  inclusivement  (soit  pendant  près  de  qua- 
torze ans)  : 

Pour  les  congréganistcs 80,3  pour  10,000 

—        laïques 43,6    — 

Mais  si  Ton  ne  prend  que  l'année  1878  et  les  trois  premiers 
trimestres  de  1879,  la  proportion  devient  : 

Congréganistes 33,7  pour  10,000 

Laïques 9,6        — 

(Voir  la  statistique  complète  aux  Annexes.  —  Annexe  C-) 
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libres  de  donner  Tinstruction  religieuse,  et  qu'elles 
pourront  être  dirigées  par  des  congréganistes,  excep- 
tion faite  pour  ceux  dont  les  statuts  n'auront  pas  été 
reconnus  par  TÉtat,  comme  Ta  déjà  décidé  une  loi 
récemment  votée  par  la  Chambre.  A  ceux  qui  ne  sen- 
tiraient pas  ce  qu'il  y  a  de  libéral  et  Ton  peut  dire  de- 
nouveau  dans  ces  dispositions,  nous  rappelerons  que 
les  lois  actuelles  rendent  obligatoire  l'enseignement 
religieux  même  dans  les  écoles  privées,  en  telle 
sorte  que  le  père  de  famille  ne  pourrait  faire  échapper 
son  enfant  à  la  domination  du  dogme  qu'en  l'instrui- 
sant lui-même.  Que  diraient  nos  adversaires  si  nous 
interdisions  de  par  la  loi  aux  directeurs  d'écoles 
privées  le  droit  de  donner  dans  l'école  l'instruction 
religieuse,  sous  prétexte  que  l'Etat  entretient  pour 
cette  mission  spéciale  des  prêtres  et  des  temples? 

Ainsi,  en  résumé,  obligation  indiscutable  dans  sa 
légitimité  et  dans  sa  nécessité,  entraînant  comme  con- 
séquences nécessaires,  par  respect  pour  la  dignité 
humaine  la  gratuité  absolue,  par  respect  pour  la  li- 
berté de  conscience  la  laïcité  de  renseignement  et  par 
suite  la  laïcité  du  personnel  enseignant,  tels  sont  le& 
principes  fondamentaux  du  projet  de  loi  que  nous  vous 
présentons. 

Mais  il  en  est  d'autres  qui,  pour  n'avoir  pas  une^ 
aussi  haute  portée,  n'en  méritent  pas  moins  d'être 
énoncés  ici. 

En  premier  lieu,  nous  placerons  les  modifications 
apportées  aux  conditions  dans  lesquelles  se  recrute  et 
fonctionne  le  personnel  des  instituteurs  publics. 

Le  choix  des  personnes  à  qui  doit  être  confié  l'hon- 
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neur  d'instruire  et  d'élever  au  nom  de  l'Etat  les  jeunes 
générations  ne  saurait  être  entouré  de  trop  de  pré- 
cautions. Aussi,  à  l'exigence  des  brevets,  qui  garan- 
tissent l'instruction  du  candidat,  avons-nous  ajouté  un 
stage,  qui  permettra  d'apprécier  ses  aptitudes  pro- 
fessionnelles. 

Mais  une  fois  qu'il  sera  investi  de  son  titre,  nous 
avons  voulu  qu'il  fût  protégé  contre  les  influences 
étrangères  ou  hostiles  à  l'instruction,  qui  trop  souvent 
ont  pesé  sur  ses  destinées.  Nous  avons  voulu  que, 
fonctionnaire  de  l'Etat,  chargé  d'une  mission  d'intérêt 
national,  il  n'eût  à  répondre  que  de  l'accomplissement 
de  cette  mission,  et  n'eût  pour  juges  que  ses  chefs 
hiérarchiques,  s'autorisant,  dans  les  cas  graves,  de 
Tavis  de  tribunaux  spéciaux. 

Pour  cela,  il  nous  a  paru  nécessaire  de»  n'attribuer 
sa  nomination  ni  au  préfet,  ni  au  conseil  municipal, 
mais  bien  à  un  fonctionnaire  spécial,  de  création  nou- 
velle, destiné  à  remplacer  l'inspecteur  d'Académie  ac- 
tuel, et  auquel  nous  donnons  le  nom  de  Directeur  dé- 
partemental de  l'enseignement  primaire.  C'est  lui  qui 
nommera,  qui  attribuera  les  résidences,  qui  détermi- 
nera les  avancements  de  classe,  lesquels  pourront 
avoir  lieu  sans  que  l'instituteur  soit  obligé  de  changer 
de  commune  ;  mais  les  peines  discipUnaires,  bien  que 
prononcées  par  lui,  car  il  doit  avoir  l'autorité  en  même 
temps  que  la  responsabilité,  nécessiteront  l'interven- 
tion du  Conseil  départemental,  dont  nous  avons,  du  tout 
au  tout,  modifié  la  composition.  Ainsi,  la  situation  de 
l'instituteur  sera  désormais  entourée  de  garanties  de 
même  valeur  que  celles  qui  protègent  le  professeur 
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des  ordres  supérieurs  d'enseignement;  et  cela  est 
juste  et  nécessaire,  car  elle  est  encore  plus  menacée 
par  les  influences  politiques,  par  les  caprices,  les  ran- 
cunes et  les  jalousies. 

L'établissement  de  la  gratuité  absolue,  Tavancement 
sur  place,  et  par-dessus  tout  la  position  nouvelle  faite 
aux  instituteurs  pai*mi  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  de- 
vaient entraîner  des  changements  profonds  dans  la 
manière  dont  sont  salariés  leurs  services.  Il  ne  peut 
plus  être  question  de  rétribution  scolaire,  de  paye- 
ment proportionnel  au  nombre  des  élèves.  Il  devient 
nécessaire  d'attribuer  à  chaque  classe  d'instituteurs  un 
traitement  fixe  auquel  pourraient  s'ajouter  les  dons 
volontaires  des  communes,  traitement  que  Tinstitu- 
teur,  comme  tous  les  autres  fonctionnaires,  touchera 
mensuellement  à  la  caisse  du  percepteur. 

La  conséquence  immédiate  de  ce  nouvel  état  de 
choses  est  la  concentration  entre  les  mains  de  l'État 
des  ressources  multiples  qui  concourent  aujourd'hui  à 
établir  le  traitement  du  personnel  enseignant  :  centi- 
mes communaux,  centimes  départementaux,  subven- 
lions  d'Etat.  C'est  ce  que  nous  avons  fait,  en  rendant 
obligatoire  le  vote  des  centimes  relatifs  à  la  gratuité, 
que  les  communes  sont  autorisées  à  s'imposer  aujour- 
d'hui, et  qui  cessent  logiquement  d*être  facultatifs, 
comme  la  gratuité  elle-même. 

Cette  mesure  financière  nous  permet  de  faire  face 
aux  dépenses  de  l'instruction  primaire,  en  supposant, 
ce  qu'il  est  possible  de  réahser  même  avec  l'organisa- 
lion  nouvelle,  qu'elles  ne  soient  augmentées  que  d'une 
somme  égale  à  la  rétribution  scolaire  désormais  sup- 
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primée.  Elle  nous  a  paru  préférable  à  la  création  d'un 
impôt  nouveau  ou  à  rétablissement  de  centimes  d'Etat. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  ressources 
deviendront  avant  peu  insuffisantes,  eu  égard  au  déve- 
loppement rapide  que  devont  prendre  les  services  de 
rinstruction  primaire.  Ces  dépenses  nouvelles  néces- 
siteraient, quel  que  soit  le  système  financier  auquel  on 
se  rattache,  la  création  de  ressources  nouvelles.  Nos 
successeurs  sauront  y  pourvoir,  lorsque  la  nécessité 
s'en  fera  sentir» 

En  résumé,  les  dépenses  de  renseignement  primaire 
se  diviseront  dorénavant  en  deux  parts.  Les  dépenses 
de  matériel  :  bâtiments  d* école,  logement  de  l'institu- 
teur, mobilier  des  classes,  resteront  à  la  charge  des 
communes  et  constitueront  des  dépenses  obligatoires^ 
en  tenant  compte  des  subventions  des  départements  et 
de  l'Etat.  Les  dépenses  du  personnel  seront  supportées 
par  l'Etat  y  qui  payera  directement  les  instituteurs 
comme  ses  autres  fonctionnaires,  et  centralisera,  pour 
y  parvenir,  les  ressources  actuellement  éparses  dans 
les  budgets  départementaux  et  communaux.  Telle  est 
la  conception  que  nous  vous  demandons  de  consacrer 
par  votre  vote. 

Bien  d'autres  dispositions  qui  constituent  des  déro- 
gations considérables  à  Tétat  de  choses  actuel,  méri- 
teraient, à  cause  de  leur  importance,  d'être  ici  rappor- 
tées ;  car  presque  rien  ne  reste  debout  de  l'ancienne 
organisation.  Mais  leur  étude  sera  plus  facile,  plus 
intelligible  et  plus  fructueuse,  en  k  rapprochant  de 
l'analyse  des  textes  mêmes  où  elles  sont  consignées. 

Nous  pouvons,  du  reste,  résumer  en  quelques  mots 
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les  modifications  profondes  que  nous  voudrions  voir 
apporter,  non  seulement  dans  le  texte,  mais  dans  l*es- 
prit  de  nos  institutions. 

A  la  rigueur,  un  seul  mot  pourrait  nous  suffire  : 
nous  voulons  reprendre  la  tradition  de  la  Révolution 
française.  Nous  nous  rattachons  aux  idées  généreuses 
qui  inspiraient  à  Talleyrand,  à  Condorcet,  à  Lakanal,  à 
Daunou,  ces  projets  pleins  de  grandeur,  quoique  non 
exempts  d'illusions,  où  ils  s'efforçaient  de  préparer 
des  citoyens  dignes  d'un  état  de  choses  nouveau  :  car 
ils  avaient  compris  qu'à  tout  état  politique  et  social 
doit  correspondre  un  système  particulier  d'éducation 
publique. 

On  sait  comment,  avec  le  premier  Ecnpire,  la  con- 
ception ancienne  redevint  triomphante  ;  la  Restauration 
s'en  fit  la  gardienne  fidèle  et  intéressée  ;  les  tendances 
libérales  de  1830  furent  bientôt  étouffées,  d'abord  par 
l'égoïsme  inintelligent,  puis  par  la  réaction  cléricale 
clairvoyante,  enfin  par  le  despotisme  qui  les  associa 
tous  les  deux.  Aujourd'hui,  nous  vivons  dans  l'illo- 
gisme, et  notre  enseignement  primaire,  destiné  à 
former  les  citoyens  d'un  peuple  libre,  a  conservé  une 
organisation  et  des  tendances  en  désaccord  avec  les 
principes  de  la  société  moderne . 

L'ancien  régime  était  logique.  Ses  deux  principes 
fondamentaux,  l'omnipotence  du  souverain,  la  religion 
d'État,  trouvaient  leurs  corrélatifs  dans  l'enseignement* 
Former  de  bons  catholiques  et  des  sujets  obéissants, 
tel  était  l'enseignement  moral  et  civique,  qui  pouvait 
être  reçu  tout  aussi  bien,  sinon  mieux,  à  l'église  qu'à 
l'école.  Aussi,  quand  celle-ci  existait,  c'était  œuvre  de 
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charité,  et  elle  devait  se  faire  toute  petite  à  côté  de  sa 
puissante  rivale.  L'humilité,  la  soumission  y  devaient 
être  les  vertus  cardinales  :  le  maître  servait  d'exemple, 
humble,  soumis  à  tous,  au  curé  d'abord,  dans  le  vil- 
lage. D'ailleurs,  instruire  le  peuple  est  un  danger  : 
dessiller  ses  yeux,  c'est  menacer  d'ébranlement  une 
société  fondée  sur  le  despotisme  religieux  et  royal,  et 
sur  les  privilèges.  Aussi  parmi  les  plus  fermes,  les 
plus  nobles  esprits  du  xvin®  siècle,  nombreux  sont 
ceux  qui  prêchent  l'ignorance. 

La  Révolution  a  changé  tout  cela.  Au  pauvre  enfant 
de  l'école,  elle  a  remis  la  souveraineté;  à  la  conscience 
du  père  de  famille,  elle  a  donné  la  liberté.  Pour  être 
logique  à  son  tour,  il  faut  qu'elle  protège  cette  liberté 
dans  l'école  même  ;  il  faut  qu'elle  mette  le  nouveau  sou- 
verain en  état  de  comprendre,  d'apprécier  et  d'utiliser 
son  pouvoir;  il  faut  qu'elle  le  protège,  en  l'éclairant, 
contre  les  excès  de  son  omnipotence.  On  ne  peut  ima- 
giner, sans  un  peuple  instruit,  de  démocratie  ordonnée 
et  durable.  C'est  donc  pour  proparer  des  hommes,  qui 
seront  des  citoyens,  que  l'école  est  fondée.  C'est  dire 
que  l'humilité  y  sera  remplacée  par  la  dignité  civique, 
l'obéissance  au  souverain,  par  le  respect  des  lois; 
c'est  dire  que  l'éducation  devra  développer,  avec 
la  force  morale,  le  sentiment  de  la  responsabilité.  Le 
maître,  là  aussi,  doit  servir  d'exemple,  honoré  pour 
ses  services  et  responsable  à  cause  d'eux  seulement, 
ne  reconnaissant  d'autres  lois  que  celles  de  la  patrie. 
Tel  est  l'idéal  à  la  réalisation  duquel  notre  projet  de 
loi  pourra  contribuer. 


II 


COMMENTAIRE  DE  LA  LOI. 


Notre  loi  est  divisée  en  six  Titres. 

Il  fallait  commencer  par  définir  renseignement  pri- 
maire, indiquer  les  matières  qui  le  composent,  déter- 
miner et  dénommer  les  divers  ordres  d'établissements 
dans  lesquels  il  doit  être  donné  à  ses  degrés  divers, 
enfin  indiquer  les  diplômes  qui  doivent  être  exigés 
des  personnes  qui  seront  chargées  de  le  donner.  Ces 
dispositions,  s'appliquant  également  au^  écoles  publi- 
ques et  aux  écoles  privées,  devaient  constituer  en  quel- 
que sorte  le  frontispice  de  la  loi.  Elles  forment  notre 
Titre  I«%  sous  la  rubrique  Dispositions  générales. 

Le  titre  II  traite  de  V Obligation  de  Tinstruction  pri- 
maire, et  indique  comment  les  parents  pourront  ac- 
complir le  devoir  qui  leur  est  imposé,  soit  en  instrui- 
sant Tenfantà  la  maison  paternelle,  soit  en  renvoyant 
dans  une  école  publique  ou  privée.  Il  détermine  les  pé- 
nalités qu*encourent  les  parents  coupables  de  négli- 
gence ou  de  mauvais  vouloir.  C'est  encore  un  Titre 
d'ordre  tout  à  fait  général. 

3 
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La  spécialisation  apparaît  au  Titre  III  consacré  ex- 
clusivement aux  écoles  publiques,  tandis  que  le  Ti- 
tre IV  ne  traite  que  des  écoles  privées. 

Trois  chapitres  constituent  le  Titre  des  Ecoles  pu- 
bliques. Dans  le  premier  sont  étudiées  les  conditions 
du  fonctionnement  et  de  rétablissement  de  ces  écoles 
à  leurs  différents  degrés,  et  les  modifications  dans  le 
programme  général  indiqué  par  le  Titre  I.  Le  second 
traite  du  personnel  enseignant,  des  conditions  requises, 
en  outre  des  diplômes,  pour  pouvoir  être  instituteur 
public,  du  mode  de  nomination  et  d'avancement  des 
instituteurs,  des  peines  disciplmaires  qui  peuvent  les 
frapper,  et  des  autorités  qui  les  prononcent.  Le  troi- 
sième s'occupe  du  recrutement,  le  meilleur  dans  l'état 
actuel  des  choses,  qui  s'opère  dans  les  Ecoles  norma- 
les. Enfin  le  quatrième  traite  de  la  gratuité,  indique  à 
qui  incombent  les  dépenses  de  renseignement  pri- 
maire, et  détermine  les  ressources  qui  pourront  per- 
mettre d'y  faire  face. 

Le  Titre  IV,  des  Ecoles  piuvées^  énumère  les  condi- 
tions exigées  pour  l'ouverture  d'une  école,  et  les  péna- 
lités  applicables  aux  instituteurs  privés  :  il  diffère  peu 
des  dispositions  légales  actuellement  en  vigueur. 

Les  écoles  fondées,  leur  programme  déterminé,  leur 
personnel  en  action,  l'obligation  prescrite,  il  restait  à 
déterminer  les  autorités  à  qui  incomberait  la  charge 
de  veiller  à  l'exécution  des  prescriptions  légales.  C'est 
l'objet  du  Titre  V,  sous  la  rubrique  :  Des  autorités 
préposées  à  renseignement. 

Ces  autorités  sont  de  deux  sortes  :  des  fonction- 
naires et  des  conseils.  De  là  deux  chapitres,  dont  Tun 
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s'occupe  du  directeur  départemental  et  des  inspec- 
teurs primaires  ;  dont  le  second  indique  la  composi- 
tion du  conseil  départemental,  des  comités  cantonaux, 
des  commissions  municipales  scolaires. 

La  loi  est  ainsi  complète;  nous  avons  donc  pu  abro- 
ger toutes  les  lois  antérieures,  sauf  quelques  lois  spé- 
ciales, celles  sur  la  retraite  des  instituteurs,  sur  les 
écoles  normales  primaires,  sur  la  caisse  des  maisons 
d'école,  et  simplifier  ainsi  une  législation  singulière- 
ment compliquée. 

Mais  notre  tâche  n'aurait  pas  été  terminée,  et  nous 
n'aurions  fait  qu'une  œuvre  théorique,  si  nous  ne 
nous  étions  préocupés  des  moyens  de  relier  l'état  an- 
cien des  choses  à  celui  que  nous  venions  d'organiser. 
Il  est  clair  que  les  maisons  d'école  ne  sorrtiront  pas  de 
terre  de  manière  à  satisfaire  immédiatement  aux  con- 
ditions exigées  par  la  loi  ;  il  est  clair  que  le  personnel 
enseignant  laïque  ne  sera  pas  avant  quelques  années 
en  nombre  suffisant,  etc.  Le  Titre  VI  :  Dispositions 
transitoires,  a  pour  but  de  faire  face  à  ces  difâcultés. 


TITRE   PREMIER 


Dispositions  générales. 


CHAPITRE  PREMIER. 
De  l'Instruetion  prinmire   et   des  ée«le«. 

Il  existe,  dans  Tétat  actuel  de  notre  législation,  trois 
sortes  d'établissements  qu'on  peut  comprendre  sous 
la  dénomination  d'écoles  primaires,  Ce  sont  les  salles 
d'asile^  les  écoles  primaires  proprement  dites,  et  les 
écoles  primaires  supérieures. 

Les  salles  d*asile  reçoivent  les  enfants  âgés  de  deux 
à  sept  ans.  L'enseignement  comprend  :  les  premiers 
principes  de  Tinstruction  religieuse,  de  la  lecture,  de 
récriture,  du  calcul  verbal  et  du  dessin  linéaire  ;  des 
connaissances  usuelles  à  la  portée  des  enfants  ;  des 
ouvrages  manuels  appropriés  à  Tâgedes  enfants  :  des 
chants  religieux,  des  exercices  moraux  et  des  exer- 
cices corporels.  (Décret  du  21  mars  1855,  art.  8). 
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Les  écoles  primaires  doivent  enseigner  :  Tinstruc- 
lion  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les 
éléments  de  la  langue  française,  le  calcul  et  le  sys- 
'  térae  légal  des  poids  et  mesures  (loi  du  15  mars  1850), 
les  éléments  de  Thistoire  et  de  géographie  de  la  France 
(loi  du  10  avril  1867).  Ce  sont  là  les  matières  obliga' 
toires.  Les  matières  facultatives  comprennent  :  Tarith- 
métique  appliquée  aux  opérations  pratiques,  les  élé« 
ments  de  Thistoire  et  de  la  gréographie,  des  notions 
des  sciences  physiques  et  de  Thistoire  naturelle, 
applicables  aux  usages  de  la  vie;  des  instructions  élé- 
mentaires sur  ragriculturO;  l'industrie  et  l'hygiène  ; 
l'arpentage,  le  nivellement,  le  dessin  linéaire  ;  le  chant 
et  la  gymnastique  (loi  de  1850)  ;  le  dessein  d'ornement, 
le  dessin  d'imitation,  les  langues  vivantes  et  étran- 
gères,  la  tenue  des  livres  et  des  éléments  de  géométrie 
(loi  du  31  juin  1865). 

Enfin  les  écoles  primaires  supérieures,  instituées 
par  la  loi  du  28  juin  1833,  mais  que  la  loi  de  1850, 
sans  les  abolir,  n'a  plus  reconnues,  si  bien  qu'il  n'en 
existe  plus  qu'un  très  petit  nombre,  situées  presque 
exclusivement  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes, 
avaient  comme  programme  obligatoire  à  peu  près  les 
matières  dites  facultatives  des  écoles  primaires  pro- 
prement dites. 

Nous  avons  conservé  cette  triple  division  :  seule- 
ment, au  nom  de  salle  d'asile^  qui  rappelle  les  humbles 
origines  de  cette  institution  d'abord  de  charité,  nous 
avons  substitué  l'expression  d'école  enfantine,  pro- 
posée par  M.  Barodet,  expression  usitée  dans  d'autres 
pays,  et  qui  est  plus  digne  d'une  institution  d'État. 
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Ces  écoles  se  divisent,  dit  la  loi  de  1850,  en  écoles 
publiques  et  en  écoles  libres,  La  loi  de  1833  disait 
écoles  publiques  et  écoles  privées.  Nous  sommes  re- 
venus à  cette  expression,  la  seule  connue  dans  notre 
législation  aîvant  cette  faneste  époque  de  1850,  ou  les 
ennemis  de  la  liberté  ont  eu  pour  grand  souci  d'inscrire 
partout  le  mot  en  supprimant  la  chose  ;  la  seule  ra- 
tionnelle, car  le  mot  public  a  comme  corrélatif  le  mot 
privé,  et  non  le  mot  libre,  qui  semble  marquer  de  ser- 
vilisme  ceux  à  qui  la  loi  le  refuse. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  des  mots  que  nos 
écoles  diffèrent  des  écoles  actuelles,  c'est  par  ce  qui 
les  constitue  fondamentalement,  par  le  programme 
même  de  renseignement  qu'on  y  recevra. 

Cet  ensdgQement,  nous  ne  l'avons  pas  défini  par 
des  formules  théoriques,  toujours  périlleuses  et  criti- 
cables,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  pouvant  présenter  de 
sanction,  n'ont  pas  place  dans  une  loi.  Nous  n'avons 
pas  même  cru  devoir  insérer  comme  [article  de  loi, 
la  définition  que  proposait  te  projet  de  M.  Barodet  (1), 
bien  qu'elle  ait  été  accueillie  par  notre  approbation 
unanime.  Il  nous  a  paru  préférable,  au  point  de  vue 
législatif,  de  définir  l'enseignement  primaire  en  le  dé- 
crivant, c'est-à-dire  en  énumérant  les  matières  mêmes 
qu'il  comporte.  Et  dans  cette  énumération,  nous  ne 
sommes  pas  descendus  jusqu'aux  menus  détails, 
comme  on  l'avait  £ait  avant  nous.  C'est  ainsi  que  nous 

(1)  Art,  l*'.  —  LMnstraction  primaire  a  pour  objet  rensemble 
«les  premières  coxmaissances  indispensables  à  tous  les  hommes 
pour  leur  permettre  le  complet  développement  de  leurs  facultés 
physiques,  intellectuelles  et  morales. 
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ne  parlons  pas  du  «  système  légal  des  poids  et  me- 
sures »,  mais  inen  des  <  éléments  des  sciences  ma- 
thématiques. » 

La  division  en  matières  obligatoires  et  en  matières 
facultatives  a  disparu,  sauf  pour  le  cas,  tout  à  fait 
spécial,  4es  langues  étrangères,  exception  motivée 
sui^out  ptr  la  condition  particulière  des  départements- 
frontières.  Toutes  ces  matières  sont,  dans  notre  pen- 
sée,  obligatoires,  bien  que  peut-être^  pendant  quel- 
ques années,  l'insafBsance  du  personnel  enseignant 
puisse,  sur  divers  points,  faire  obstacle  à  Texécution 
Hnmédiatement  complète  du  porogramme.  L'énuméra- 
tion  est,  d'autre  part,  limitative,  en  ce  s&as  que  l'intro- 
duction de  matières  d'enseignement  autres  que  celles 
qui  y  sont  indiquées  devra  faire  changer  l'école  de 
nom,  de  régime,  et,  par  suite,  de  législation.  L'ensei- 
gnement des  humanités^  des  lettres  grecques  et  la- 
tines, ne  pourrait  être  donné  dans  l'École,  sans  que 
celle-ci  quittât  la  réglementation  propre  à  l'enseigne- 
ment primaire,  pour  être  soumise  à  celle  qui  régit  ren- 
seignement secondaire.  Ici  interviendraient  —  et  il  est 
clair  que  le  cas  ne  pourrait  se  présenter  que  dans  un 
établissement  privé —  d*autres  conditions  légales  d'ins- 
tallation, d'autres  exigences  de  diplômes.  Ce  n*estpas 
à  dire,  cependant,  qu'il  faille  surveiller  avec  une  rigueur 
extrême  cette  frontière  si  difficile  à  délimiter  entre  les 
deux  ordres  d'enseignement,  et  traiter  en  contreban- 
diers les  chefs  d'institution  primaire  qui  ne  la  respec- 
teraient pas  rigoureusement  :  il  n*y  aurait  que  des 
avantages,  par  exemple,  à  ce  que  les  élèves  des  écoles 
primaires  puissent  remonter,  à  l'aide  de  racines  grec- 
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ques  ou  latines,  aux  étymologîes  françaises,  etc.  L'au- 
torité universitaire,  seule  compétente  en  ces  apprécia- 
tions, y  apportera  à  coup  sûr  un  esprit  de  tolérance 
bienveillante. 

L'instruction  religieuse  ne  figure  plus  dans  notre 
programme,  ce  programme  étant  obligatoire.  Nous 
avons  déjà  indiqué  les  motifs  de  ce  changement,  le 
plus  important  de  tous.  Ajoutons  qu'il  a  été  adopté 
par  l'unanimité,  moins  une  voix,  de  votre  Commission. 
Nous  rappellerons  que  les  établissements  privés  sont 
autorisés  à  la  rétablir,  si  leurs  directeurs  la  considèrent 
comme  partie  intégrante  de  l'enseignement  moral. 
Mais  dans  les  écoles  publiques,  elle  devra  disparaître 
entièrement,  et  l'histoire  du  peuple  juif,  pour  prendre 
un  exemple,  devra  être  réduite  à  ses  faits  authen- 
tiques, n'occuper  dans  l'étude  de  l'histoire  générale 
qu'une  place  proportionnée  à  son  importance  réelle. 
Ajoutons,  pour  en  finir  avec  ce  sujet,  que  pour  rendre 
hommage  au  principe  de  la  liberté  de  conscience,  un 
temps  suffisant  devra  être  laissé  à  la  disposition 
des  élèves  à  qui  leurs  parents  voudront  faire  don- 
ner renseignement  religieux.  Mais  ils  iront  recevoir 
celui-ci  dans  les  édifices  à  ce  consacrés  par  nos  lois,  et 
de  la  bouche  des  fonctionnaires  institués  dans  ce  but. 
Nous  n'avons  pas  voulu  que  le  prêtre  entrât  avec 
titre  ofilciel  dans  l'école,  non  plus  que  l'instituteur 
dans  le  temple;  il  y  a  là  une  source  d'antagonis- 
mes qu'il  nous  a  paru  nécessaire  d'éviter.  Quant  aux 
détails  de  réglementation  pour  ces  rapports  nouveaux, 
ils  pourront  varier  suivant  les  habitudes  des  diverses 
régions,  et  seront  déterminés  par  des  décisions  du  Di- 
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recteur  départemental,  rendues  après  avis  du  Conseil 
dépai*temental.  (Art.  22.) 

Nous  devons  dire  que  quelques-uns  de  nos  hono- 
rables collègues  n*ont  pas  approuvé  celte  disposition. 
Il  était  préférable,  selon  eux,  de  ne  parler  en  aucune 
façon  de  rinstruclion  religieuse,  laissée  tout  entière 
à  la  libre  volonté  des  parents.  Déclarer  que  le  Di- 
recteur départemental  devra  s'en  occuper  en  rédigeant 
son  règlement,  c'est  ouvrir  la  porte  à  des  influences 
aisément  envahissantes  et  préparer  des  conflits.  La 
majorité  a  pensé,  au  contraire,  qu'une  réglementation 
bien  faite  était  le  meilleur  moyen  de  prévenir  ces 
conflits,  et  que,  d'ailleurs,  il  y  avait  un  grand  avan- 
tage politique  à  expliquer  clairement,  par  un  article 
spécial  de  la  loi^  la  volonté  de  respecter  les  prati- 
ques religieuses,  sans  leur  permettre  cependant  d'em- 
piéter sans  limites  sur  le  temps  consacré  à  l'instruc- 
tion. Il  nous  a  semblé  que  cette  précaution  était  propre, 
sinon  à  faire  taire,  du  moins  à  réfuter  bien  des  atta- 
ques et  des  calomnies. 

L'instruction  morale  devra,  en  tout  cas,  recevoir  des 
développements  inconnus  jusqu'à  ce  jour,  et  qui  occu- 
peront une  partie  du  temps  considérable  consacré  au- 
jourd'hui à  Tinstruction  religieuse.  Nous  croyons  qu'il 
serait  oiseux  d'insister  sur  la  nécessité  primordiale  de 
cet  enseignement  jusqu'Ici  tant  négligé  ;  nous  n'avons 
pas  qualité  pour  décider  des  méthodes  suivant  les- 
quelles il  sera  donnée  ni  quelle  part  devra  y  revenir 
aux  exposés  de  principes,  quelle  part  aux  applications 
pratiques.  Celles-ci,  cependant,  nous  semblent  devoir 
être  de  beaucoup  prépondérantes,    car  il  faut  que 

3. 
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récole  se  rapproche  le  plus  possible,  à  ce  point  de 
vue,  de  ce  qui  se  passe  dans  la  famille.  Les  récits  his* 
toriques,  les  lectures,  les  incidents  quotidiens  de  la 
classe,  peuvent  et  doivent  être  Toccasion  d'observations 
d'ordre  moral  que  n'ont  jamais  négligées  les  insti- 
tuteurs dignes  de  ce  nom,  mais  qui  devront  prendre 
dorénavant  une  importance  plus  grande  :  car  ce  sont 
elles  qui  frapperont,  sans  la  fatiguer,  l'intelligence  de 
Tenfant,  et  se  gravant  dans  son  esprit,  lui  reviendront 
en  mémoire  pour  lui  servir  de  guide  dans  maintes 
circonstances  de  sa  vie.  Mais  Torganisàtion  de  cet 
enseignement,  la  rédaction  de  son  programme,  n'ap-, 
partiennent  pas  à  une  commission  parlementaire,  et 
doivent  être  l'œuvre  de  conseils  spéciaux. 

C*est  particulièrement  ce  sentiment  de  notre  incom- 
pétence officielle,  qui  nous  a  fait  repousser  une  dispo- 
sition que  notre  honorable  collègue,  M.  de  Lacretelle, 
avait  empruntée,  pour  en  faire  l'abjet  d*un  amende- 
ment, à  la  proposition  de  loi  sur  «  l'instruction  pri- 
maire, gratuite,  obligatoire  et  laïque  j>  que,  dès  le 
4  avril  1876,  fl  avait  soumis  à  l'approbation  de  la 
Chambre;  car  il  est  le  premier,  nous  devons  ici  lui 
rendre  cet  honneur,  qui  ait  soulevé  devant  vous  cette 
grave  question  de  Téducation  nationale.  Cet  amende- 
ment ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  nous  faire  prendre 
parti,  comme  législateurs,  dans  les  querelles  éter- 
nelles des inétaphysiciens.  Nous  neus  sommes  refusés 
à  entrer  dans  cette  voie,  persuadés,  du  reste,  que  la 
morale  est  aussi  indépendante  des  hypothèses  de  la 
métaphysique  que  des  dogmes  contradictoires  des 
diverses  religions. 
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A  l'instruction  morale  vient  s'ajouter,  dès  l'école 
primaire  proprement  dite,  Tinstruction  civique.  C'est 
encore  une  innovation,  presque  aussi  importante  que 
la  première. 

Si,  en  effet,  nous  devons  d^abord  dans  l'École, 
former  des  hommes  et  des  femmes  dont  l'âme  forte- 
ment trempée  ne  subordonne  pas  Tidée  de  la  morale 
aux  croyances  religieuses,  et  qui  puissent  être  moraux 
sans  avoir  été  ou  après  avoir  cessé  d'être  croyants, 
notre  premier  souci  doit  être  ensuite  d'y  former  des 
citoyens.  Or,  c'est  m  ipi'on  a  complètement  oublié 
dans  noire  système  actuel  d'enseignement.  Â  part 
quelques  banalités  liitéfailres,  dictées  ou  récitées,  sur 
la  grandeur  de  la  France  et  l'amour  de  la  patrie,  et 
tempérées,  dans  les  écoles  congréganistes,  par  des 
déclamations  sur  la  dureté  des  temps,  sur  les  fautes  de 
la  France,  et  sur  la  patrie  céleste  près  de  laquelle  la 
patrie  terrestre  n'est  rien,  l'enfant  n'entend  jamais 
parler  de  son  pays,  de  la  Constitution  qui  le  régit,  des 
droits  qu'il  sera  appelé  à  y  exercer,  des  devoirs  cor- 
rélatifs à  ces  droits  (1).  Un  bon  élève  connaîtra  sur  le 
bout  du  doigt  le  nom  des  douze  tribus  d'Israël  et  la 
règle  des  participes ,  mais  cet  enfant  qui  demain  sera 
ou  citoyen  ou  épouse  de  citoyen,  à  peine  saura-t*il  que 
la  France  est  une  République,  et  ce  que  signifient  ces 
élections  pour  le  Sénat,  pour  la  Chambre  des  Députés, 


«  (I)  n  est  holiteax  que,  dans  uoe  écolo  de  la  Lozère,  on  ne 
trouve  pas  un  enfant  pour  répondre  à  cette  question  :  Étes-Tous 
Anglais  ou  Russe?  Ou  bien  à  celle-ci  :  Dans  quel  pays  est  le  dé- 
partement de  la  Lozère?  »  (Rapport  de  Tlnspecteur  d*Académie 
^n  1863,  in  État  de  l'Instruction  primaire  en  iS64;  t.  IL  p.  71). 
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pour  les  Conseils  départementaux  et  communaux  dont 
il  entend  parler  autour  de  lui,  auxquelles  bientôt  il  va 
prendre  part.  Une  pareille  ignorance  peut  convenir  à 
un  régime  despotique  qui  ne  veut  que  brutalement  ou 
hypocritement  imposer  ses  volontés;  elle  serait  en 
contradiction  flagrante  avec  un  régime  de  liberté,  de 
discussion,  d'élections  libres. 

Et  rinstruction  civique  ne  doit  pas  seulement,  à 
notre  gré,  comprendre  l'exposé  fait  par  Tinstituleur  de 
la  Constitution  qui  nous  régit,  de  Torganisation  civile, 
administrative,  financière,  militaire,  politique,  de  notre 
société  démocratique  et  laïque  ;  elle  doit  être  bien  plus 
encore.  La  souveraineté  et  Tindivisibilité  de  la  nation, 

■ 

régalité  devant  la  loi,  le  respect  de  la  liberté  indivi- 
duelle, régale  participation  aux  charges  sociales, 
régale  accession  aux  emplois  publics,  le  suffrage  uni- 
versel, le  vote  libre  de  Timpôl,  et  par-dessus  tout, 
peut-être,  la  Hberté  de  conscience,  toutes  ces  conquêtes 
de  la  Révolution  française  devront  être  enseignées 
à  l'enfant  avec  respect,  avec  reconnaissance.  Il  faut 
que  l'amour  de  la  France  ne  soit  pas  pour  lui  une  for- 
mule abstraite,  imposée  à  sa  mémoire  comme  un  dogme 
de  religion,  mais  qu'il  eh  comprenne  les  motifs,  qu'il 
en  apprécie  la  grandeur  et  les  conséquences  néces- 
saires, car  c'est  en  l'aimant  et  en  raisonnant  cet  amour 
qu'il  apprendra  à  se  donner  tout  à  elle,  et,  accomplis- 
sant jusqu'au  bout  son  devoir  de  citoyen,  à  se  dévouer, 
s'il  le  faut,  soit  pour  le  salut  de  la  patrie,  soit  pour  la 
défense  des  principes  dont  le  triomphe  a  fait  de  lui  un 
homme  libre  et  im  citoyen.  Ainsi  sera  réellement  fon- 
dée l'éducation  nationale. 
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Et  dans  notre  pensée,  cet  enseignement  civique  ne 
devra  pas  se  borner  à  des  leçons  spéciales,  toujours 
écoutées  assez  froidement  par  l'enfant;  il  devra, 
comme  renseignement  moral,  ressortir  de  tous  les 
incidents  de  la  classe,  de  tous  les  exercices  scolaires. 
Les  dictées,  les  livres  de  lecture,  les  modèles  d'écri- 
ture eux-mêmes,  devront  y  concourir;  l'étude  de  l'His- 
toire, et  particulièrement  de  l'histoire  de  France,  devra 
y  être  en  quelque  sorte  consacrée.  Ce  n'est  pas  pour 
charger  ia  mémoire  de  l'enfant  de  noms  de  rois  incon- 
nus, de  dates  de  batailles,  de  récits  légendaires, 
d'anecdotes  puériles,  que  nous  avons  inscrit  l'Histoire 
dans  le  programme  primaire.  C'est  pour  que  l'Histoire 
générale  lui  laisse  dans  l'esjprit  une  idée  du  développe- 
ment de  l'humanité  à  travers  les  âges.  C'est  pour  que 
l'histoire  de  France  lui  enseigne  au  prix  de  quelles 
souffrances,  à  travers  quelles  péripéties  sanglantes,  a 
été  constituée  la  nation,  ont  été  récemment  conquises 
la  liberté  civile  et  la  liberté  religieuse;  quel  éclat  la 
France  a  jeté  sur  le  monde,  quels  hommes  illustres  et 
utiles  elle  a  produits;  de  quelles  idées  généreuses  elle 
s'est  toujours  faite  le  champion  :  et  pour  qu'il  ap- 
prenne ainsi  à  honorer  ceux  qui  furent  grands,  à  vé- 
nérer ceux  qui  ont  souffert  pour  le  progrès  et  la  vérité, 
à  aimer  l'état  social  qu'ils  ont  préparé,  à  travailler  à 
son  tour  pour  le  défendre  et  l'améliorer,  et  aussi  à 
haïr  le  fanatisme  et  mépriser  la  tyrannie.  Ainsi 
s'échauffera  dans  le  cœur  des  jeunes  citoyens  le  culte 
de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Que  si  l'on  nous  reproche  d'introduire  ainsi  la  poli- 
tique sur  les  bancs  même  de  l'école,  nous  répondrons 
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d'abord  qu'il  faudra  se  garder  d'enseigner  les  détails 
<]e  la  Constitution  et  mêmes  les  principes  fondamen- 
taux de  notre  état  politique  et  social  comme  des  arti- 
<3les  de  foi  et  des  exemples  de  perfection  absolue.  Pour 
les  premiers,  l'exposition  en  devra  être  simple  et  brève, 
exempte  de  toute  appréciation  ;  pour  les  seconds,  l'in- 
stituteur montrera  qu'ils  ne  sont  qu'une  application 
imparfaite  encore  de  ces  vérités  morales  qu'il  aura, 
dans  les  années  antérieures  déjà,  —  car  il  est  clair  que 
ces  notions  sont  réservées  pour  les  enfants  les  plus 
âgés^  —  fait  profondément  pénétrer  dans  l'âme  de  ses 
élèves. 

Mais,  abordant  l'argument  de  font,  nous  répondrons, 
en  outre,  qu'une  nation  n'étant  pas  une  simple  juxta- 
position d'individus  reliés  par  des  intérêts  matériels 
et  des  lois  de  police,  mais  une  individualité  collective, 
ayant  ses  raisons  d'existence  et  ses  principes  de  vie, 
il  lui  appartient,  comme  droit  et  comme  devoir,  de 
veiller  à  ce  que  les  citoyens  soient  élevés  avec  la 
connaissance  et  dans  le  respect  de  ces  principes 
mêmes;  sans  quoi  l'éducation  publique  ne  serait 
qu'une  préparation  de  l'anarchie.  On  peut  dire  qu'à 
toutes  les  époques^  toutes  les  nations  ont  ainsi  com- 
pris leur  rôle;  il  est  grand  temps  que  la  France  le 
comprenne  à  son  tour.  Il  y  a  même  ici  une  urgence 
d'un  caractère  tout  spécial  :  car  cet  état  politique  et 
social  pour  la  constitution  duquel  tant  de  sang  a  coulé, 
s'il  n'est  presque  jamais  défendu,  est  très  souvent 
attaqué  dans  nos  écoles  par  toute  une  catégorie  de 
ceux  à  qui  la  loi  a  donné  le  beau  titre  d'instituteurs 
publics.  Et  s'il  n'a  pas  enoore  produit  tout  ce  qu'on 
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doit  en  attendre,  c'est  en  grande  partie  parce  que, 
grâce  à  d'habiles  manœuvres,  l'esprit  des  temps 
passés  préside  presque  partout  à  la  préparation  des 
hommes  de  l'avenir. 

Et  combien  la  nécessité  d'un  pareil  enseignement 
se  fait  plus  vivement  sentir  dans  une  démocratie  que 
•dans  un  gouvernement  personnel  ou  oligarchique  ! 
Que  deviendra  l'empire,  si  le  souverain  n'a  nulle  con- 
naissance de  ses  droits,  nul  souci  de  ses  devoirs  ?  Le 
sentiment  de  sa  toute-puissance  pourrait  entraîner  le 
peuple  aux  plus  redoutables  excès,  s'il  ne  recevait  dès 
l'école  la  forte  discipline  d'une  éducation  civique  et 
morale. 

C'est  pour  les  résultats  généraux  de  rinstruction, 
plus  encore  que  pour  les  faits  qui  la  constituent, 
qu'elle  mérite  d'être  donnée.  Nous  venons  de  nous, 
expliquer  pour  l'Histoire  ;  nous  en  dirons  autant  pour 
les  Sciences.  Lorsque  nous  avons  inscrit  au  pro- 
gramme, et  dans  un  ordre  d'énumération  qui  n'est  pas 
le  résultat  du  hasard,  les  éléments  des  sciences  na- 
turelles, physiques  et  mathématiques,  nous  n'avons 
pas  voulu  indiquer  seulement  par  là  que  l'enfant  dût 
apprendre  à  l'école  des  faits  et  des  théories.  Et 
cependant,  de  quelle  utilité  ne  seront  pas  pour  le 
futur  agriculteur  les  notions  de  botanique  et  de  chimie, 
pour  le  futur  artisan  eelles  de  plrysiqire  et  de  méca- 
nique! "Quel  puissant  motif  d'attache  au  sol  que  la 
connaissance  de  ses  produits  naturels  !  Mais  ce  que 
nous  avons  eu  pour  objectif  principal,  c'est  la  discipline 
•de  l'intelligence,  bien  sûrs  que  lorsque  les  sciences 
naturelles  lui  auraient  appris  à  observer,  les  sciences 
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physiques  à  prouver,  les  sciences  mathématiques  à 
préciser  et  à  tirer  les  conséquences,  nous  aurions 
préparé  un  esprit  libre  de  préjugés,  difficile  à  séduire 
et  sur  lequel  n'auraient  pas  facilement  prise,  d*où 
qu'elles  viennent,  les  sorcelleries  et  les  superstitions. 

Par  rétude  des  phénomènes  naturels  qu'il  aura  vus 
soumis  rigoureusement  à  des  règles  immuables,  l'en- 
fant n'aura  pas  seulement  appris  à  se  défendre  contre 
les  folles  terreurs  et  les  niaises  crédulités  qu'elles  en- 
gendrent; il  y  aura  puisé  le  sentiment  profond,  le  res- 
pect de  la  loi.  De  la  loi  naturelle  à  la  loi  sociale,  ce 
sentiment  se  conservera.  Après  avoir  vu  le  caprice 
chassé  de  la  nature  comme  inutile  ou  dangereux,  il 
sera  peu  disposé  à  lui  reconnaître  dans  un  autre  do- 
maine quelque  autorité  et  surtout  quelque  utilité;  il 
ne  sera  plus  tenté  de  demander  à  quelque  soudain  mi- 
racle la  guérison  du  mal  social  non  plus  que  du  mal 
physique,  et  les  sfiuveurs  ne  le  séduiront  plus.  Tout 
en  préparant  un  esprit  bien  fait,  on  aura  préparé  un 
citoyen  libre. 

Mais  nous  avons  pensé  qu'il  était  bon,  dès  ce  jeune 
âge,  de  montrer  la  loi  sociale  elle-même  en  action,  et 
nous  avons  inscrit  au  programme  «  quelques  notions 
'  usuelles  de  droit  et  d'économie  politique  ».  Nous 
croyons  que  l'enfant  ne  doit  pas  quitter  l'école  sans 
connaître  dans  leurs  traits  généraux,  d'une  part  la  si- 
tuation légale  des  personnes  et  des  choses  par  elles 
possédées,  d'autre  part  les  relalions  qui  unissent  les 
uns  aux  autres  les  travailleurs  du  monde  entier. 

Songeons  que  cet  enfant,  par  une  fiction  à  laquelle 
les  faits  donnent  d'étranges  démentis,  va  être  «  censé 
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connaître  la  loi  >,  et  que  dans  l'école  il  n'en  a  pas 
même  appris  les  principes  généraux.  D'un  autre  côté, 
il  ne  peut  être,  selon  nous,  que  fort  utile  à  la  paix 
publique  de  donner  quelques  indications  sur  la  pro- 
duction, la  consommation  y  l'échange,  etc.,  sous  la  con- 
dition que  ces  indications  d'ordre  pratique,  tirées  des 
circonstances  même  de  la  vie,  se  tiennent  soigneuse- 
ment à  distance  des  définitions  arides,  abstruses  et  in- 
certaines, et  des  discussions  sur  lesquelles  les  hommes 
les  plus  éminents  ne  sont  pas  d'accord.  Si  effrayant 
que  puisse  paraître  à  certaines  personnes  le  mot  «  éco- 
nomie politique  »  introduit  dans  un  programme  d'école 
primaire,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  reculer  devant 
le  nom,  la  chose  nous  paraissant  nécessaire. 

Les  autres  parties  du  programme  ne  présentent 
qu'une  moins  grande  importance,  et,  du  reste,  elles 
s'expliquent  d'elles-mêmes.  Nous  appelons  l'attention 
sur  le  paragraphe  qui  rend  obligatoire  pour  les  garçons 
l'enseignement  des  exercices  mihtaires.  Nous  avons 
voulu  comprendre  par  là  non  seulement  l'excellente 
gymnastique  physique  et  intellectuelle  des  mouve- 
ments militaires,  mais  le  maniement  des  armes  et 
quelques  manœuvres  élémentaires  (école  du  soldat) 
qui,  du  reste,  conviennent  tant  à  l'enfance  et  sont  un 
divertissement  non  moins  qu'une  étude.  Les  dépenses 
importantes  qui  devront  être  faites  de  ce  chef  ne  nous 
effrayent  pas,  car  elles  seront  largement  compensées 
par  les  économies  faites  plus  tard  sur  le  temps  d'in- 
struction des  soldats.  Nous  visons,  du  reste,  par  ces 
exercices  un  résultat  d'un  ordre  bien  plus  élevé,  car, 
pour  tout  dire,  en  un  mot,  ils  nous  paraissent  consti- 
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tuer  une  partie  intégrante    de    Féducation  civique. 

Nous  croyons  nécessaire  de  présenter  ici  quelques 
observations  à  propos  de  l'alinéa  ainsi  conçu  :  t  Les 
éléments  des  sciences  naturelles,  physiques  et  ma- 
thématiques ;  leurs  applications  à  Fagriculture,  à  Thy- 
giène,  aux  arts  industriels  ;  travaux  manuels  et  usages 
des  outils  des  principaux  métiers.  La  première  et  la 
seconde  partie  de  cet  alinéa  se  comprennent  aisément; 
la  dernière  mérite  quelques  explications,  car  il  ne 
faudrait  pas  qu'on  se  méprit  sur  le  fond  de  notre 
pensée. 

Nous  ne  demandons  pas  que  l'école  primaire  de- 
vienne une  école  professionnelle  ;  nous  croyons  qu'on 
n'en  doit  sortir  ni  serrurier,  ni  vigneron.  C'est  l'af- 
faire des  écoles  ou  des  ateliers  d'apprentissage,  qui 
doivent  former  des  artisans,  tandis  que  l'école,  accom- 
plissant une  œuvre  bien  plus  générale,  forme  des 
hommes  et  des  citoyens.  Mais  nous  croyons  que  l'en- 
seignement scientifique  ne  doit  pas  rester  dans  le 
domaine  de  la  théorie  pure,  que  les  applications  pra- 
tiques aux  diverses  industries  doivent  y  tenir  une 
grande  place.  Or,  il  nous  a  semblé  nécessaire,  pour 
que  cet  enseignement  pratique  porte  tous  ses  fruits, 
<jue  l'enfant  apprenne  à  manier  lui-môme  les  princi- 
paux- outils  à  l'aide  desquels  l'homme  s'est  rendu 
maître  des  matériaux  que  lui  fournissent  la  nature  et 
les  industries  fondamentales  :  lé  bois,  les  métaux,  le 
cuir,  etc.  Nous  avons  vu,  dans  cette  innovation,  car 
<;'en  est  une  encore,  un  triple  avantage  :  avantage 
physique,  car  en  apprenant  à  se  servir  du  rabot,  de 
la  scie,  du  marteau,  du  tour,  etc.,  l'enfant  complétera 
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son  éducation  gymnastique  et  acquiérera  une  adresse 
manuelle  qui  lui  sera  toujours  utile,  quoiqu'il  fasse 
plus  tard,  et  le  tiendra  prêt,  d'ores  et  déjà,  pour  tous 
les  apprentissages  ;  avantage  intellectuel,  car  les 
mille  petites  difficultés  qu'il  rencontrera  l'habitueront 
à  l'observation  et  à  la  réflexion  ;  avantage  social , 
peut-on  dire,  car,  après  avoir  apprécié,  par  sa  propre 
expérience,  les  qualités  nécessaires  pour  réussir  dans 
les  exercices  professionnels  et  devenir  un  habile  ou- 
vrier, il  n'y  a  nulle  crainte  que,  si  la  fortune  le  favo- 
rise, à  quelque  position  élevée  qu'il  puisse  arriver  par 
la  suite,  il  dédaigne  ceux  de  ses  camarades  qui  tra- 
vaillent toujours  de  leurs  mains. 

L'enseignement  professionnel,  nous  l'avons  réservé 
pour  les  écoles  primaires  supérieures  (art.  20),  mais 
en  ne  le  rendant  obligatoire  que  pour  les  écoles  pu- 
bliques, à  la  prospérité  desquelles  il  nous  semble 
indispensable.  Expliquons-nous  de  suite  sur  ce  point, 
pour  en  finir  avec  les  programmes. 

L*enseignement  primaire  supérieur  devra  être  donné 
dans  une  école  publique  au  moins  par  canton  (art.  23). 
Il  est  vraisemblable  que  sa  durée  sera,  par  les  décrets 
rendus  sur  l'avis  du  Conseil  supérieur,  fixée  à  deux  ou 
trois  ans.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  les  parents 
qui  regrettent  de  voir  l'instruction  de  leurs  enfants  se 
borner  à  ce  qu'on  enseigne  à  l'école  primaire,  ont  une 
position  de  fortune  qui  leur  permet  de  faire  donner  à 
cet  enfant  une  instruction  purement  théorique  pendant 
deux  ou  trois  années  encore,  et  il  est  probable  qu'ils 
l'enverront  alors  non  à  l'école  du  canton,  mais  au  col- 
lège du  chef-lieu  d'arrondissement;  ou  bien  leur  posi- 
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tion  de  fortune  est  beaucoup  plus  médiocre,  et  il  est 
nécessaire  que  Tenfant,  tout  en  perfectionnant  son 
instruction,  acquière  des  connaissances  profession- 
nelles qui  le  mettront  bientôt  à  même  de  suffire  à  ses 
propres  besoins  ;  et  alors,  si  Técole  du  canton  ne  lui 
présente  pas  ces  deux  éducations  simultanées,  ils  se 
verront  contraints  de  le  placer  directement  en  appren- 
tissage. 

C'est  pour  donner  satisfaction  à  ceux-ci,  de  beaucoup 
les  plus  nombreux  et  les  plus  intéressants,  que  nous 
avons  pensé  à   annexer,  dans  les  écoles  primaires 
supérieures,  à  renseignement  théorique,  un  «  ensei- 
gnement professionnel  approprié  aux  besoins  et  aux 
ressources  des  localités.  »  L'organisation  n'en  saurait 
présenter,  le  plus  souvent,  de  difficultés  sérieuses.  11 
ne  s'agit  pas  d'installer  dans  l'école  même  de  coûteux 
ateliers;  quelques  industriels,  choisis  par  l'autorité 
universitaire  dans  la  localité,  recevront  les  élèves  à 
des  heures  déterminées,  et  leur  enseigneront  leur 
métier,  moyennant  rémunération  et  sous  condition  de 
surveillance  ;  il  y  aura  là  une  sorte  de  contrat  d'ap- 
prentissage dans  des  conditions  spéciales. 

Telles  sont  les  matières  mêmes  de  l'enseignement 
dans  les  écoles  primaires  des  trois  degrés,  qu'elles 
soient  publiques  ou  privées  ;  il  n'y  a  de  différence 
enlre  ces  deux  catégories  que  pour  l'enseignement 
professionnel  des  écoles  primaires  supérieures,  qui 
demeure  facultatif,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  pour 
les  écoles  privées. 

Beaucoup  de  personnes ,  et  parmi  elles  de  fort 
dévouées  à  l'instruction  publique,  trouveront  sans  doute 
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cette  énumération  trop  considérable.  Elles  feront  valoir 
des  difficultés  réelles,  et  qui  viennent  non  moins  du 
côté  des  maîtres  que  du  côté  des  élèves.  Nous  répon- 
drons, en  thèse  générale,  que  notre  programme  ne 
diffère  guère,  sauf  les  observations  qui  viennent  d*être 
présentées,  et  sauf  une  rédaction  que  nous  croyons 
meilleure,  parce  qu'elle  est  plus  générale,  du  pro- 
gramme complet  (obligatoire  et  facultatif)  de  nos  écoles 
actuelles.  Les  difficultés  venant  de  Tinsuffisance  d'un 
certain  nombre  d'instituteurs  ne  peuvent  être  résolues 
que  par  le  temps  et  par  une  meilleure  préparation  dans 
les  écoles  normales.  Quant  aux  élèves^  les  difficultés 
tiennent  moins  aux  matières  même  de  l'enseignement 
qu'aux  méthodes  suivant  lesquelles  elles  seront  ensei- 
gnées. 

Une  commission  parlementaire  ne  saurait  avoir  qua- 
lité pour  se  prononcer  sur  des  méthodes  pédagogi- 
ques. Cependant  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de 
faire  remarquer  qu'une  sage  pédagogie  peut  singuliè- 
rement alléger,  pour  l'élève  et  pour  le  maître,  le  far- 
deau d'un  programme  en  apparence  bien  chargé  !  Sans 
parler  du  temps  envahi  aujourd'hui  par  rinsrruction 
religieuse,  au  détriment   de  l'instruction  morale  et 
civique,  sans  parler  de  celui  qu'il  est  possible  de  gagner 
par  quelques  sacrifices  dans  le  domaine  de  la  calligra- 
phie et  de  la  grammaire,  nous  pensons  qu'en  dimi- 
nuant les  exercices  de  pure  mémoire,  en  faisant  appel 
à  la  raison,  en  excitant  TefTort  intellectuel,  en  multi- 
pliant les  occasions  de  développer  l'esprit  d'observa* 
lion,  on  peut  aisément,  dans  le  laps  de  six  années, 
de  6  à  13  ans,  introduire  et  fixer  dans  l'intelligence  de 
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Tenfant,  les  notions  qui  composent  notre  enseigne- 
ment primaire  élémentaire.  Sans  doute  les  faits  histo- 
riques et  scientifiques  doivent  être  enseignés  et  appris 
avec  précision  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit 
de  préparer,  suivant  le  mot  de  Montaigne  «  plutôt  des 
têtes  bien  faites  que  bien  pleines  »,  que  l'enseigne- 
ment primaire  a  peut-être  moins  pour  but  de  donner 
Tinstruction  que  de  rendre  Técolier  désireux  et  capa- 
ble de  Tacquérii',  et  qu'enfin  l'étude  de  tant  de  matières 
variées  doit  avoir  un  but  commun  :  perfectionner  les 
sens,  discipliner  l'imagination,  affermir  la  raison,  for- 
tifier la  volonté,  épurer  les  sentiments,  affermir  la 
conscience.  La  pédagogie  ainsi  conçue  simplifie  bien 
des  choses. 

Tout  cela  nécessitera  des  règlements  scolaires  nou- 
veaux et  des  livres  nouveaux.  M.  Barodet,  qui  avait 
bien  senti  cette  nécessité,  avait  institué,  par  les  arti- 
cles 11  et  12  de  son  projet,  des  commissions  chargées 
de  décerner  des  prix  aux  meilleurs  ouvrages  qui  ré- 
pondraient aux  nouveaux  besoins  de  l'enseignement 
primaire.  Sans  discuter  la  valeur  des  dispositions  indi- 
quées, nous  n'avons  pas  cru  devoir  introduire  dans  la 
loi  ces  détails  de  réglementation  :  ce  sera  affaire  aux 
décrets  et  arrêtés,  rendus  après  délibération  au  sein 
du  Conseil  supérieur. 

Pour  en  finir  avec  la  question  des  programmes,  nous 
dirons  ici  quelques  mots  des  dispositions  édictées  par 
rarticle  20. 

Si  nous  voulons  pour  tous  les  jeunes  Français  une 
éducation  sensiblement  égale  et  inspirée  d'un  même 
esprit,  nous  ne  rêvons  pas  pour  cela  une  uniformité 
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absolue.  Les  différences  de  climat,  de  coutumes,  de 
langages,  de  races,  nécessitent,  on  le  sent,  des  modi- 
fications, suivant  les  diverses  régions  de  la  France, 
dans  les  programmes  et  les  méthodes  d'enseignement» 
Les  Conseils  départementaux  ont  autorité  et  compé* 
tence  pour  connaître  de  ces  modifications.  Cependant,^ 
leur  laisser  une  autorité  absolue  aurait  présenté  de 
graves  inconvénients,  et  Tégalité  de  Tinstruction  aurait 
pu  s*en  trouver  compromise»  Après  réflexion,  nous 
avons  pensé  à  laisser  au  Conseil  supérieur  de  Tin- 
struction  publique,  lequel  devra  régler  ces  questions 
dans  leur  ensemble,  le  soin  de  déterminer  la  nature  et 
rétendue  des  pouvoirs  qu'aura  en  ces  matières  le  Con- 
seil départemental.  Nous  espérons  ainsi  avoir  résolu, 
sans  aucun  risque  sérieux,  le  difficile  problème  de  la 
variété  dans  Tunité,  non  moins  nécessaires  Tune  que 
l'autre. 


CHAPITRE  n 

Des  breirets  d'iustituteur. 

La  nécessité  de  ne  pas  laisser  entièrement  libre  la 
profession  d'instituteur  a  été  reconnue  de  tout  temps  ; 
des  examens  on  dâ  être  subis,  des  certificats  d'apti- 
tude ont  été  exigés.  Nous  n'avons  pas  voulu  déroger  à 
cette  sage  mesure  de  prudence. 

Il  n'existe  actuellement  qu'un  brevet  d'instituteur.  Il 
est  obtenu  à  la  suite  d'un  examea  portant  sur  les  qia- 
tières  obligatoires  de  renseignement  primaire.  Les 
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aspirants  peuvent,  en  outre,  être  interrogés  sur  les 
matières  facultatives,  soit  groupées  en  quatre  séries, 
soit  isolées,  suivant  qu'ils  ont  antérieurement  obtenu 
le  brevet,  ou  qu'ils  se  présentent  pour  la  première 
fois;  pour  les  aspirantes,  il  y  a  d'autres  conditions. 
Tout  cela  constitue  une  organisation  compliquée,  qui 
a  plusieurs  fois  varié.  A  côté  de  ce  brevet,  se  place 
celui  de  directrice  de  salle  d'asile. 

Nous  ayons  conservé  ce  dernier,  sauf  le  changement 
de  nom  déjà  indiqué.  Quant  aux  brevets  d'instituteurs, 
nous  en  avons  établi  deux,  distingués  l'un  de  l'autre, 
non  par  la  nature  des  matières  sur  lesquelles  aura 
porté  l'enseignement,  mais  par  le  degré  auquel  ces 
matières  auront  été  approfondies  par  le  candidat  :  Tun, 
dit  brevet  élémentaire^  correspond  à  l'enseignement 
primaire  proprement  dit,  l'autre,  le  brevet  supérieur^ 
à  renseignement  primaire  supérieur. 

L'enseignement  religieux,    disparaissant    du   pro- 
gramme des  écoles,  doit  disparaître  de  l'examen  des 
maîtres,  et  cette  suppression  laisse,  pour  les  autres 
matières,  une  place  disponible  dont  on  ne  connaît  gé- 
néralement pas  l'étendue.  Ainsi,  non  seulement  les 
matières  religieuses  comptent  pour  un  cinquième  (1) 
dans  la  supputation  des  points  obtenus  par  le  candidat 
à  l'examen  oral;  non  seulement  cette  note,  au  lieu 
d'être  donnée  comme  toutes  les  autres  par  la  Commis- 
sion d'examen  entière,  n*est  donnée  que  par  le  seul 
ministre  du  culte  (2)  ;  non  seulement  elle  envahit  les 
autres  matières,  puisque  l'épreuve  dite  c  la  composi- 

(1)  Gircul.  du  10  août  1867. 

(2)  Gircul.  du  1«'  juiUet  1856. 
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tion  n  doit  porter  sui*  «  un  récit  emprunté  à  THistoire 
Sainte  (1)  ou  une  lettre  relative  à  la  tenue  de  TÉcole  »  ; 
mais  encore  l'épreuve  de  la  lecture  comprend  obliga- 
toirement la  «  lecture  du  latin  dans  le  Psautier  ou  dans 
un  livre  d'offices  (2)  »,  sans  parler  du  plain-chant  et  du 
jeu  d'orgues,  qui  représentent  trop  souvent  tout  Texa- 
men  musical. 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  aux  matières  de  l'en- 
seignement des  épreuves  d'ordre  pédagogique.  Cette 
modification  nous  paraît  indispensable.  Le  brevet 
d'instituteur  ne  doit  pas  seulement  constater  un  cer- 
tain degré  d'instruction,  mais  aussi  l'aptitude  à  trans- 
mettre cette  instruction  aux  élèves,  à  enseigner.  En 
un  mot,  ce  n'est  pas  un  simple  diplôme,  mais  un  brevet 
professionnel.  On  Ta  trop  oublié  jusqu'ici*,  surtout  pour 
les  brevets  d'institutrices,  qui  sont  devenus  une  sorte 
de  baccalauréat  au  petit  pied,  où  se  présentent  une 
grande  quantité  de  jeunes  filles  qui  n'ont  nullement 
rintention  de  tenir  école.  Le  diplôme  d'enseignement 
secondaire  devra  donner  satisfaction  au  louable  senti- 
ment dont  cet  empressement  fait  preuve,  et  le  brevet 
deviendra  ce  qu'il  doit  être  réellement. 

Les  brevets  de  directrice  d'école  enfantine  et  d'in- 
stituteur devront  être  exigés  de  tous  ceux  qui  ensei- 
gnent dans  les  écoles  primaires  publiques  ou  privées, 
dans  des  conditions  que  détermine  avec  détails  l'art.  7. 

On  sait  que,  dans  la  législation  actuelle,  ils  peuvent 
être  suppléés  de  quatre  manières  :  !<"  par  le  diplôme 

(1)  C'est-à-dire  Tancicn  testament,  les  évangiles  et  les  actes  des 
apôtres  (circulaire  du  8  mai  1855). 

(2)  Arrêté  du  15  février  1853,  art.  11. 
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de  bachelis:*,  ou  par  un  certificat  constatant  qu'on  a 
été  admis  dans  une  des  écoles  spéciales  de  TEtat; 
S*"  par  le  titre  de  ministre,  non  interdit  ni  révoqué,  de 
Tun  des  cultes  reconnus  par  l'Etat  ;  3**  par  un  certi- 
ficat de  stage  délivré  par  le  Conseil  départemental 
aux  personnes  qui  justifient  avoir  enseigné,  pendant 
trois  ans  au  moins,  les  matières  obligatoires  dans  les 
écoles  publiques  ou  dans  certaines  écoles  libres  auto- 
risées à  recevoir  des  stagiaires  ;  4^  pour  les  institu- 
trices, par  les  lettres  d*obédience  délivrées  aux  mem» 
bres  des  congrégations  religieuses  vouées  à  rensei- 
gnement et  reconnues  par  TEtàt. 

Nous  avons  supprimé  toutes  ces  prétendues  équi- 
valences. 

Pour  les  deux  premières  catégories,  en  effet,  les 
connaissances  dont  font  preuve  les  diplômes  et  titres 
qui  y  sont  compris,  sont  à  coup  sûr  supérieures, 
comme  valeur  d*ensemble,  à  celles  qui  sont  néces- 
saires pour  Tobtentioa  des  brevets  d'instituteurs  : 
mais  elles  sont  inférieures  sous  certains  rapports,  et 
d'ailleurs  elles  ne  donnent  aucune  preuve  des  apti- 
tudes pédagogiques  de  celui  qui  les  possède.  Du  reste, 
en  fait,  cette  sorte  de  dispense  n'est  presque  jamais 
invoquée. 

Le  certificat  de  stage  est  une  invention  de  la  loi  de 
1850  destânée,  dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  à  détruire 
les  écoles  normales  primaires.  U  est  aigourd'hui  uni- 
versellement condamné  et  n'est,  du  reste»  que  très  ra- 
rement décerné  par  les  conseils  départementaux  (1). 

(1)  En  1863,  sur  36,455  institateurs  publics  laïques,  titulaires 
ou  adjoints,  on  ne  comptait  que  128  bacheliers,  205  titres  équi- 
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Le  piivilège  de  la  lettre  d'obédience  (i)  ne  peut  être 
appuyé  d'aucune  raison  sérieuse.  De  deux  choses 
Tune  :  ou  bien  les  oongréganistes  qui  en  sont  munies 
sont  capables  de  subir  Texamen  du  brevet,  ou  elles  ne 
le  sont  pas;  Dans  ta  •(Semiëre  hypothèse,  elles  doivent 
être  éEminées  sans  dtscussion  ;  dans  la  première,  on 
ne  voit  pas  pourquor  eUes  ne  se  présenteraient  pas, 
comme  le  font  les  jeunes  fiUes  laupies.  L'objection 
tirée  de  teur  timidité,  et  c'est  la  seule,  n'est  qu'une 
pure  puérilité.  Cette  ténosîté  à  réclamer  un  privilège 
cadie  à  la  fois  et  rin8iifnB|ti»se  d'instruction  et  le  se- 
cret désir,  commun  à  toutes  les  congrégations,  d'être 
pfaMsées  en  dehors  et  aoniessus  de  la  loi  civile,  et 
peut-être  aussi  la  erainlie  de  roîr  les  sœurs,  munies 
de  brevets  réguliei^  reprendre  leur  indépendance. 

Enfin,  la  loi  de  1850  exaapte  de  tout  certificat  et 
brevet  les  instituteurs-adjoints.  Nous  n'avons  pu  ac- 
<^pter  cette  dispense,  que  théoriquement  rien  ne  jus- 
tifie, car  l'instituteur  adjoint  enseigne  dans  sa  division 
au  même  titre  que  le  titulaire  dans  la  sienne,  contre 
laquelle  les  autorités  universitaires  protestent  généra- 
lement, et  dont  profitent,  du  reste,  presque  seuls,  ou 
du  moins  dans  une  proportion  énorme,  les  instituteurs 


Talents  et  10  stagiaires,  il  n*y  avait  qne  2  stagiaires  femmes  !  La 
grande  statistique  de  i876-18T7  ne  parie  pas  de  ces  cas  spécianx, 
ce  qni  prouve  q[u'ils  ont  encore  diminué  d'importance. 

(1)  Sur  8,171  adjoints  laïques  des  écoles  pvbliques  et  privées, 
6,093  soient  74  0/0,  ont  le  brevet.  Sur  les  6,647  adjoints  con- 
gréganistes,  947  seulement,  soient  14  0/0,  le  possèdent.  Sur  les 
6,401  adjointes  laïques,  il  y  a  4,395,  soient  69  0/0  de  breve- 
tées; et  sur  les  20,395  adjointes  congréganistes,  2,112  seulement, 
soient  10  0/0. 
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congré^anistes  (1).  On  verra,  du  reste,  que  la  situa- 
tion des  adjoints  est  dans  notre  loi  tout  autre  que  celle 
que  leur  fait  la  législation  encore  en  vigueur. 

Des  dispositions  transitoires  viennent  tempérer  ce 
qu'aurait  de  trop  sévère  l'application  immédiate  des 
dispositions  qui  précèdent.  Nous  accordons  un  laps  de 
deux  années  aux  directrices,  aux  adjoints  et  adjointes 
des  écoles  privées,  qui  ne  sont  pas  munis  de  brevets, 
pour  obtenir  ceux-ci.  Nous  exigeons,  du  reste,  qu'ils 
se  présentent  à  l'examen  dans  le  laps  d'un  an,  quitte, 
s'ils  sont  refusés,  à  se  représenter  aux  sessions  sui- 
vantes. 

Ce  délai  a  paru  bien  court  à  quelques  personnes; 
mais  comment  admettre  qu'on  ne  puisse  subir  avec  un 
succès  certain  l'examen  sur  des  matières  qu'on  ensei- 
gne soi-même  ?  Quant  à  la  difficulté  pratique  résultant 
du  grand  nombre  de  ces  instituteurs  sans  titre,  surtout 
parmi  les  congréganistes  (2),  elle  ne  saurait  nous  ar- 

(1)  En  1876,  sur  16,821  directrices  d'écoles  congréganistes  pu- 
bliques ou  privées,  3,628  seulement,  soit  21  0/0,  avaient  le  bre- 
vet. Sur  5,847  directrices  ou  sous-directrices  d'asiles  congréga- 
nistes, 218  seulement,  soit  4  0/0,  ont  le  certificat  d'aptitude. 

(2)  Il  y  a  en  France,  dans  les  écoles  publiques  et  privées,  exer- 
çant sans  brevets  :  13,200  directrices  d'écoles  congréganistes  ; 
2,078  instituteurs  adjoints  laïques;  5,700  instituteur-adjoints  con- 
gréganistes; 2,006  instituteurs-adjoints  laïques;  18,283  institu- 
teurs-adjoints congréganistes  :  soient  en  tout  41,267  non  brevetés. 

Si  l'on  cherche  la  proportion  des  brevetés  et  non  brevetés,  en 
confondant  les  directeurs  d'écoles  et  les  adjoints,  on  trouve  les 
chiffres  suivants  : 

Instituteurs  laïques,  95  0/0  de  l)rcvclés. 

»  congréganistes  39  » 

Institutrices    laïques,  88  » 

x>  congréganistes  15  >» 


Ih. 
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rêtcr  :  ce  serait  Taffaire  de  Commissions  d*examens 
supplémentaires  et  de  sessions  extraordinaires. 

Rappelons  que  nous  avons  cru  devoir,  vu  l'urgence, 
et  à  la  sollicitation  du  gouvernement,  extraire  de  la 
loi  d'ensemble  les  articles  relatifs  à  la  suppression  du 
privilège  de  la  lettre  d'obédience  et  des  autres  pré- 
tendues équivalences.  Ce  projet  spécial  (n*  2041)  aura 
sans  doute  été  déjà  adopté  par  la  Chambre  lorsque  la 
loi  actuelle  viendra  en  discussion. 


4. 


TITRE  II 


De  robligation  de  rinstruction  primaire. 


Nous  avons  donné  plus  haut  les  raisons  qui  nous 
-ont  déterminés  à  inscrire  dans  la  loi  le  principe  de 
l'obligation  de  Tinstruction  primaire,  et  nous  avons  dit 
combien  ce  principe  diffère  de  la  scolarité  obligatoire. 

Examinons,  en  les  expliquant  et  les  motivant  lors- 
qu'il est  nécessaire,  les  dispositions  législatives  que 
»nous  avons  adoptées  pour  assurer  la  mise  à  exécution 
■de  ce  principe  nouveau. 

Chaque  année,  le  maire  dresse,  de  concert  avec  la 
Commission  municipale  scolaire,  la  liste  de  tous  les 
«nfants  qui  résident  dans  la  commune  et  sont  âgés  de 
six  à  treize  ans,  et  il  avertit  de  l'époque  de  la  rentrée 
des  classes  les  parents  de  ces  enfants,  ou  leur  tuleur, 
ou  lorsque  leurs  parents  n'habitent  pas  la  commune, 
les  patrons  chez  qui  ils  sont  placés,  c'est-à-dire  en 
termes  généraux,  les  personnes  qui  ont  la  garde  de 
T-enfant,  et  qui  sont  responsables  de  l'exécution  des 
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prescriptions  légales  en  matière  d'obligation  de  ren- 
seignement. 

Étant  ainsi  dûment  averties,  ces  personnes  devront, 
quinze  jours  an  moins  avant  la  rentrée  des  classes, 
faire  savoir  au  maire  si  Ventstai  recevra  Tinstruction 
dans  la  famille  ou  à  la  maison  du  patron,  ou  si  elles 
préfèrent  l'envoyer  dans  ime  école  publique  ou  privée, 
en  indiquant,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'école 
qu'elles  auront  choisie.  Si  le  maire  ne  reçoit  pas  cet 
avertissement,  il  inscrira  d'office  l'enfant  à  Tune  des 
écoles  publiques  de  la  commune,  et  en  avertira  la 
personne  responsable. 

Suivons  maintenant  successivement  les  trois  bypo- 
ttièses  qui  peuvent  se  présenter  :  Instruction  au  foyer 
paternel  ou  patronal,  instruction  à  Técole  privée,  in- 
struction à  l'école  publique. 

L'instruction  reçue  dans  la  famille  ne  peut  évidem- 
ment être  contrôlée,  quant  à  la  manière  dont  elle  est 
donnée  ;  aucun  inspecteur  ne  peut  avoir  le  droit  de 
pénétrer  dans  le  domicile  paternel  pour  interroger 
l'enfant,  examiner  ses  livrée,  corriger  ses  cahiers. 
On  ne  peut  donc  en  juger  que  par  les  résultats  obtenus . 
Mais  précisément  pour  cette  raison,  il  est  nécessaire 
de  surveiller  de  près  ces  résultats,  sans  quoi  l'obliga- 
tion deviendrait  une  meswe  iliutsw)ire,  les  parents  les 
plus  illettrés  et  les  plus  insouciants  étant  précisément 
ceux  qui  déclareraient,  afin  d'évité  Pécolage,  qu'ils  se 
chargent  eux-mêmes  d'instruire  leurs  enfants. 

Aussi  avows*4iou8  décidé  que  tous  les  ans,  pendant 
Page  de  la  scolarité,  l'enfant  comparaîtrait  devant  une 
Commission  d'examen,  qui  s'assurerait,  en  l'interro- 
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géant,  si  la  déclaration  de  ses  parents  a  été  sérieuse, 
et  si  réellement  on  s'occupe  de  l'instruire. 

Si  ces  examens  donnent  de  bons  résultats,  il  reste 
dans  les  mêmes  conditions,  et  si  à  douze  ans  il  peut 
obtenir  le  certificat  d'études  primaires  (art.  9),  il  n'aura 
plus  d'examen  à  subir  à  la  fm  de  sa  treizième  année. 

Que  si  l'insuffisance  des  deux  premiers  examens  a 
montré  nettement  ou  que  les  parents  ont  fait  une  fausse 
déclaration,  ou  qu'ils  sont  incapables,  malgré  leur 
bonne  volonté,  de  s*occuper  utilement  de  leur  enfant, 
il  est  clair  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  espérer,  et  que  deux 
années  sont  déjà  perdues.  Dans  ces  conditions,  le  père 
de  famille,  ou  celui  qui  le  représente,  est  considéré 
comme  déchu  de  son  droit  à  cause  de  son  incapacité 
ou  de  sa  mauvaise  volonté,  et  il  est  mis  en  demeure 
de  faire  savoir  au  maire,  dans  les  huit  jours,  à  quelle 
école  publique  ou  privée  il  entend  envoyer  désoimais 
son  enfant* 

S'il  n'obtempère  pas  à  cette  injonction,  il  est,  .en 
raison  de  ce  mauvais  vouloir  manifeste  et  coupable, 
traduit  devant  le  juge  de  paix  par  l'inspecteur  primaire, 
et  condamné  des  peines  de  simple  police.  L'enfant  sei*a 
alors  inscrit  d^offlce  par  le  maire  à  l'une  des  écoles 
publiques  de  la  commune. 

Passons  à  l'école  privée.  Quit  jours  avant  la  rentrée 
des  classes,  le  m-iire  a  dû  remettre  à  chaque  directeur 
la  liste  dos  enfants  qui  ont  été  inscrits  pour  fréquenter 
son  école.  Dans  cette  école,  les  inspecteurs  primaires 
ont  accès  (art.  72);  ils  peuvent  interroger  les  élèves  et 
s'assurer  que  l'instituteur  accomplit  vis-à-vis  d'eux 
son  devoir. 
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Si,  par  impossible  il  n'en  était  pas  ainsi  ;  si  l'école 
privée  n'était  pas  digne  de  son  tilre;  qu'il  ne  s'y  fît 
pas  de  cours  réguliers  ;  que  les  élèves  y  fussent  aban«- 
donnés  à  eux-mêmes,. sans  soins  et  sans  leçons,  le 
Conseil  départemental  pourrait,  sur  le  rapport  de  l'in- 
specteur primaire,  décider  que  les  formalités  de  l'obli- 
gation de  l'enseignement  ne  sauraient  être  remplies 
dans  cette  prétendue  école,  et  les  enfants  rentreraient 
sous  Ip  régime  de  l'examen  annuel. 

Que  si,  au  contraire,  comme  il  arrivera .  presque 
toujours,  l'école  est  satisfaisante,  la  loi  ne  peut  alors 
exiger  que  l'assiduité  de  l'élève  aux  leçons,  car  elle  ne 
peut  évidemment  exiger  qu'il  en  profite.  Aussi  le  direc- 
teur de  l'école  privée  est-il  tenu,  sous  des  peines  gra- 
ves, d'adresser  à  la  fin  de  chaque  mois,  au  maire  et  à 
l'inspecteur  primaire,  la  liste  des  enfants  qui  ont  man-  ' 
que  à  l'école,  en  indiquant  le  nombre  et  les  motifs  des 
absences  (art.  13  et  14).  Ces  motifs  sont  soumis  à 
l'approbation  de  la  Commission  municipale  scolaire,  qui 
est  seule  juge  de  leur  validité. 

Les  formalités  sont  les  mêmes  pour  ce  qui  a  rapport 
aux  écoles  publiques  dont  les  maîtres  méritent  toute 
confiance,  et  sont  du  reste  soumis  à  une  discipline  et 
à  des  inspections  sérieuses. 

Si  trois  absences,  non  excusées  par  la  Commission 
municipale,  ont  été  signalées  dans  le  mois,  le  père  de 
famille,  ou  celui  qui  le  représente,  est  considéré  comme 
responsable  de  la  négligence  de  son  enfant.  Il  est  cité 
d'abord  à  la  mairie  et  réprimandé,  s'il  ne  peut  fournir 
d'excuse  valable,  devant  la  Commission  municipale  sco- 
laire; en  cas  de  refus  de  comparution  ou  de  récidive 
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dans  l'année,  son  nom  est  affiché  à  la  porte  de  la  mairie 
avec  indication  du  ait  releva  contre  lui.  Enfin,  en  cas 
de  nouvelle  récidive^  il  est  traduit  devant  le  juge  de 
paix  et  son  infraction  est  punie  comme  une  simple  con- 
âravention.» 

Là  s'arrrète  la  série  des  peines  dont  peut  être  frappé 
le  père  de  famille;  elles  sont  bien  faibles,  à  coup  sûr, 
eu  éj^ard  aux  conséquences  de  sa  négligence.  Mais  plus 
de  sévérité  aurait  présenté  de  véritables  dangers. 
Nous  espérons  fermement  que  dans  un  pays  aussi  pro- 
fondément ite^^ctueux  de  la  loi,  il  suffira  de  faire  de 
l'obligation  de  l'enseignement  une  prescription  légale 
poiar  (fu'elie  soît  obéie  par  l'immense  msgorité  des  ci- 
toyens. U  ne  re&lera  bientôt,  comme  récalcitrants,  ou 
qse  des  ennenùfi  systématiques  de  l'instruction,  tou- 
jours ea  infime  minorité,  ou  que  des  malheureux  pour 
quiii'enftuit  est  un  aide  nécessaire,  et  qu'il  faudra  se- 
courir plutôt  que  punir. 

'Noiift  avons  repoussé  toutes  les  pénalités  qui  visaient 
la  personne  de  l'enfant.  Tant  qu'il  est  mineur,  et  si 
jeune,  il  est  bien  difficile  de  lui  faire  suppoiler  une  res- 
ponsabilité quelconque.  On  a  proposé  de  n'inscrire  dé- 
sormais sur  la^liste  électorale  que  les  citoyens  qui  sau- 
raient lire  et  écrire;  on  a  proposé  de  ne  libérer  les 
jeunes  soldats  du  service  militaire  que  lorsqu'ils 
^ruraient  appris  à  lire  et  à  écrire.  Nous  n'avons  pas  cru 
devoir  examiner  à  fond  le  mérite  de  ces  dispoations 
<iui,  bien  évidemment,  ne  sont  pas  de  notre  domaine, 
puisque  l'une  ressortît  à  la  loi  électorale,  l'autre  à  la 
loi  militaire;  mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
faire  remarquer  qu'en  admettant  môme«  ce  qui  est  fort 
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contestable,  leur  utilité  et  leur  sagesse,  elles  ne  pour* 
raient  être  efficaces  que  pour  les  garçons,  et  ne  résou-^ 
(Iraient  ainsi  que  la  moitié  la  moins  importante,  la 
moins  urgente,  du  problème  de  Tinstruction  obliga- 
toire. 

Si  utiles  que  soient  les  dispositions  que  nous  venons 
d'exposer,  relatives  à  l'obligation  de  l'enseignement, 
nous  avons  dû  tenir  compte  des  difficultés,  parfois  même 
des  impossibilités  que  peut  créer,  pour  leur  mise  im- 
médiate à  exécution,  le  manque  de  locaux  scolaires. 
Aussi  notre  article  91  déclare  que  tous  les  ans  des 
arrêtés  ministériels,  rendus  sur  la  demande  des  Direc- 
teurs départementaux,  détermineront  les  communes 
dans  lesquelles  les  prescriptions  du  titre  11  ne  pour- 
raient être  accomplies,  à  cause  de  Tinsuffisance  du 
nombre  des  écoles;  la  liste  de  ces  communes,  por- 
tant les  motifs  de  l'exemption  transitoire,  devra  être 
chaque  année  présentée  aux  Chambres.  Mais  le  Ministre 
devra  faire  toutes  diligences  pour  qu'un  état  de  choses 
si  regrettable  cesse  dans  le  plus  bref  délai  possible. 


TITRE  III 

Des  Écoles  publiques. 


CHAPITRE  PREMIER 

He  l'établissement  et  do  fonetionnement 

des  écoles  publiques* 

Nous  ne  changeons  que  peu  de  choses  aux  condi- 
tions actuelles  d'établissement  des  Écoles  primaires 
proprement  dites. 

La  plus  importante  modiBcation  consiste  à  suppri- 
mer la  faculté  accordée  aux  communes  de  remplacer 
l'école  publique  par  une  école  privée  subventionnée. 
En  fait,  il  n'y  a  aujourd'hui  que  1,746  écoles  de  cette 
catégorie,  dont  1,488  tenues  par  des  congréganistes. 

Nous  avons  conservé  Texpression  c  école  de  ha- 
meau >,  à  cause  de  sa  commodité.  Mais  ces  écoles 
sont  comme  les  autres  des  écoles  communales  dirigées 
soit  par  des  stagiaires,  soit  par  des  titulaires,  ce  qui 
met  fin  à  la  situation  fâcheuse  oii  se  trouvent  actuel- 
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lement  un  grand  nombre  d*instituteurs  de  hameau. 

Nous  rendons  les  écoles  enfantines  obligatoires  pour 
les  communes  dont  la  population  dépasse  2,500  âmes; 
ce  qui  n'empêchera  pas,  bien  entendu,  les  Conseils 
municipaux  d'en  établir  avec  l'assentiment  du  Directeur 
départemental  dans  les  communes  de  population  infé- 
rieure. 

Il  en  faut  dire  autant  pour  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, dont  une  au  moins  pour  chaque  sexe  devra 
être  établie,  dans  chaque  canton,  là  oii  le  Conseil  dépar- 
temental l'indiquera.  Nous  dispensons  de  cette  obliga- 
tion les  cantons  où  seront  déjà  organisés  les  Collèges 
de  filles  et  où  sera  donné  dans  les  Lycées  et  Collèges 
de  garçons  l'enseignement  spécial.  Ce  n'est  pas  qu'il 
y  ait  identité  complète  entre  ces  établissements  et 
TEcole  primaire  supérieure;  mais  il  no'us  aparu  néces. 
saire  de  simplifier  les  rouages  et  d'éviter  une  juxta- 
position qui  pourrait  souvent  paraître  une  superféta- 
tion. 

Mais  ces  écoles  nouvelles  ne  peuvent  être  créées 
toutes  ensemble.  Aussi,  pour  ménager  les  transitions 
et  pour  stimuler  en  même  temps  le  zèle  des  adminis- 
trations, notre  article  92  déclare  que,  chaque  année,  le 
Ministre  de  l'Instmction  publique  devra  faire  connaître 
aux  Chambres  combien  d'écoles  les  ressources  dont  il 
dispose  lui  auront  permis  de  fonder. 

La  direction  des  écoles  de  filles  et  des  écoles  enfan- 
tines ne  peut  évidemment  être  confiée  qu'à  des  femmes* 
Mais  l'enseignement  par  les  femmes  présente  de  tels 
avantages  que  nous  nous  sommes  efforcés  de  leur  faire 
jouer  un  rôle  aussi  important  que  possible.   C'est 
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surtout  le  personnel  féminin,  pourrait  bien  faire  dé- 
faut, et  il  convient  d'attendre  que  la  création  des  éco- 
les normales  de  filles  ait  partout  porté  ses  fruits.  Une 
diposition  transitoire  est  indispensable. 

Plusieurs  formules  ont  été  présentées  à  la  Commis- 
sion, et  la  discussion  s'est  prolongée  pendant  plusieurs 
séances.  Nous  avons  fini  par  accepter  celle  qui  consti- 
tue notre  article  93.  Elle  déclare  que  tant  qu'il  y  aura 
insuffisance  du  personnel,  on  commencera  la  substitu- 
tion par  les  coiumunes  dont  les  conseils  municipaux 

m 

en  auront  fait  la  demande ,  mais  l'Etat  ne  perd  pas  par 
cela  le  droit  de  l'imposer,  en  outre,  là  où  l'intérêt  pu- 
blic lui  en  fera  un  devoir. 

Une  des  difficultés  qui  arrêtent  aujourd'hui  sur  beau- 
coup de  points  le  bon  vouloir  des  municipalités  répu- 
blicaines, dans  le  grand  mouvement  qui  se  produit  à 
la  surface  de  toute  la  France  en  faveur  de  la  laïcité,  ce 
sont  les  dons  et  legs  faits  aux  communes  sous  la  con- 
dition que  l'école  serait  dirigée  par  des  congréganistes. 
Nous  avons  bien  pu  déclarer  que  dorénavant  cette 
condition  serait  réputée  nulle,  comme  illégale,  en  vertu 
de  Tarticle  900  du  Code  civil.  Mais,  d'une  part,  cette 
disposition  ne  pouvait  avoir  d'effet  rétroactif;  d'autre 
part,  rembourser  aux  héritiers  actuels,  s'ils  l'exigent, 
la  valeur  intégrale  de  la  libéralité,  serait  excessif.  Déjà, 
en  effet,  la  condition  imposée  par  le  donateur  a  été  exé- 
cutée depuis  un  temps  quehiuefois  très  long;  la  dona- 
tion a  consisté  souvent  en  une  maison  qu'on  a  depuis 
réparée  et  parfois  rebâtie,  souvent  aussi  en  une  som- 
me d'argent  depuis  longtemps  consommée.  Il  nous  a 
paru  nécessaire,  à  cette  situation  exceptionnelle,  de 
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donner  une  solution  exceptionnelle  aussi  ;  nous  avon« 
pensé  qu'il  fallait  agir  ici  comme  dans  le  cas  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Une  commis- 
sion spéciale  serait  chargée  d'apprécier  la  valeur 
actuelle  de  la  libéralité,  et  c'est  cette  valeur  qu'on 
rembourserait  aux  héritiers. 

Mais  revenons  à  notre  candidat  aux  fonctions  d*in- 
stituteur  public.  11  présente  les  qualités  requises  :  qui 
le  nommera?  Grave  question,  qui  cependant  a  été 
résolue  à  une  grande  majorité  par  votre  Commission. 

Aujourd'hui,  c'est  le  Préfet,  en  vertu  de  la  loi  du 
14  juin  1854. 

Personne,  parmi  nous,  n'a  élevé  la  voix  pour  de- 
mander le  maintien  d'un  état  de  choses  également 
condamné  par  les  considérations  théoriques  et  par  la 
pratique  des  événements.  Mettre  le  sort  des  institu- 
teurs entre  les  mains  du  Préfet,  c'est  les  livrer  aux 
oscillations  de  la  politique,  et  il  serait  oiseux  d'insister 
sur  les  conséquences,  d'observation  récente  (i),  que 
les  ennemis  de  la  liberté,  et  par  suite  de  l'instruction, 
ont  su  tirer  d!une  disposition  que  presque  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  repousser. 

Mais  comment  le  remplacer?  La  question  avait  déjà 
été  étudiée  par  une  Commission  de  la  Chambre  des 
députés  de  1876  (2).  Elle  avait  rejeté,  comme  nous 


(1)  Le  nombre  des  révocations  d'instituteurs  n*était,  en  1872, 
année  moyenne,  que  de  31  ;  en  1873,  c'est-à-dire  après  le  24  mai, 
il  monte  à  72,  et  à  1±2  en  1874,  pendant  la  pleine  floraison  de 
Tordre  moral. 

(2)  Rapport  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Paul  Bert,  modifiant 
les  conditions  du  recrutement  et  du  fonctionucmcnV  Cl«^  vsv^Viv.^N.'^i^x'i^ 
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Tavons  faliiious-iinême,  la  nominatioa  directe  de  Fia* 
stiteur  par  le  Conseil  municipal,  et  même.  lUntervention 
de  ce  Conseil  dans  cette  nominatien. 

Cependant,  plusieurs  de  nos  honorables  collègues 
ont  insisté  pour  qu'une  part  d'influence  dans  le  choix 
de  l'instituteur  soit  laissée  au  Conseil  municipal. 
M.  Barodet,  a  proposé  cette  disposition  :  «  l'institu- 
teur sera  choisi  par  le  Conseil  municipal  parmi  les 
personnes  réunissant  les  conditions  imposées  par  les 
art.  7  et  29  ».Dans  sa  pensée,  la  possession  du  brevet 
d'instituteur  suffisant  pour  prouver  les  aptitudes  du 
candidat,  l'intérêt  public,  l'intérêt  d*État  ^  reçu  ainsi 
satisfaction.  Il  ne  reste  plus  en  jeu  que  la  question  de 
personne,  sans  importance  aux  yeux  de  TÉtat,  très 
importante  aux  yeux  de  là  commune  au  sein  de  la- 
quelle l'instituteur  doit  accomplir  sa  mission  de  con* 
fiance,  et  M.  Barodet  voit  de  graves  inconvénients  à 
désintéresser  ainsi  complètement  la  commune  par  une 
centralisation  excessive. 

On  a  répondu  que  faire  choisir  l'instituteur  par  le 
Conseil  municipal,  c'est  en  faire  l'homme-lige  de  ce 
Conseil,  car  il  est  clair  que  le  droit  de  nomination 
entraîne  un  sentiment  de  responsabilité  qui  peut  se 
traduire  et  se  traduira  nécessairement  en  pratique  par 
une  certaine  surveillance  exercée  sur  l'instituteur, 
une  certaine  ingérence  dans  ses  fonctions.  Il  y  a  plus, 
nommé  par  le  Conseil,  l'instituteur  se  sentira  dépen- 
dant de  lui,  et  il  le  sera,  en  effet,  non  seulement  dans 


primaires,  par  M.  Paul  Bcrt.  Anncfxé  à  la  séance  du  18  mai  1877 
(n*  941). 
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sa  ;vie  publique,  mak  dans  sa  vie  privée.  Les  critiquiM^ 
ineompétentes,  les  froissements  d'amour-propre,^  fob 
jalousies  souvent  de  l'ordre  le  plus  mesquin,  peuvetil 
lui  rendre,  alors  qu'il  serait  un  excellent  fonctionnaire^ 
la  position  absolument  insupportable,  et  le  foreer,  x!(d 
que  sera  arrivé  à  désirer  soit  en  secret,  soit  publique^ 
ment,  le  Conseil,  à  demander  son  changement.  Inver* 
sèment,  un  instituteur  insufBsantpourra,  sil  est  sou- 
tenu par  le  Conseil  municipal,  grâce  à  des  influence& 
ou  à  des  liens  de  parenté,  dédaigner  les  observations 
de  ses  chefs  hiérarchiques,  dont  Faction  se  trouva» 
singulièrement  gênée.  Ajoutons  que  le  choix  des  oan^ 
didats  constitue  une  complication  fort  embarrassante 
pour  le  fonctionnement  du  service. 

Mais  si  nous  repoussons  cette  proposition  au  nom 
de  la  bonne  administration  de  l'instruction  publique,, 
intéressée  à  ce  que  l'instituteur  ne  soit  pas  opprimé 
par  les  influenoes  locales,  et  à  ce  que  son  avancement 
ne  soit  que  la  récompense  de  ses  mérites  et  de  ses 
services,  ce  n'est  pas  è  dire  que  l'autorité  universî^ 
taire  n'ait  pas  à  se  préoccuper  de  donner,  par  ses 
choix,  satisfaction  raisonnable  à  de  légitimes  désirs^; 
ce  n'est  pas  à  dire  que  l'instituteur,  une  fois  nommi^, 
doive  exagérer  le  juste  sentiment  de  son  indépen* 
dance,  et  puisse  impunément  soulever  des  conflits  et 
se  mettre  en  lutte  avec  les  représentants  de  la  ptipu- 
lation  qu'il  est  chargé  d'inôtruire.  Loin  de  là,  et  si  le 
chef  hiérarchique  devra  parfois  défendre  avec  fermeté 
son  subordonné  injustement  attaqué,  il  devra  le  choisir 
avec  soin,  et  surveiller  sa  conduite;  parfois  pourra<-4^il 
être  amené  à  le  changer  de  résidence,  alors  même 
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qu'il  lui  donnerait  raison,  dans  l'intérêt  de  la  paix  pu- 
blique, dont  le  trouble  compromet  la  tenue  de  l'école. 
Mais  nous  avons  voulu  que  le  conflit  n'ait  pas  pour 
juge  une  des  parties  intéressées,  et  que  l'instituteur 
se  sentit  protégé  par  ses  chefs  contre  les  passions 
locales. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  le  système  proposé  par 
notre  honorable  collègue  est,  à  peu  de  chose  près, 
celui  de  la  loi  de  1850,  système  qui  n*a  fonctionné  que 
pendant  quelques  années,  et  dont  les  inconvénients 
manifestes  furent  cause  qu'il  n'y  eut  guère  de  protes- 
tations dans  le  monde  de  l'enseignement  contre  la  loi 
de  1854.  Il  faut  dire,  du  reste,  que  le  plus  souvent  les 
Conseils  municipaux  n'usaient  pas  de  leurs  droits,  et 
que  les  nominations  étaient  faites  par  le  Conseil  aca- 
démique. 

La  majorité  de  la  Commission  a  été  d'avis  de  faire 
rentrer  les  instituteurs  publics  dans  le  droit  commun 
de  tous  les  fonctionnaires  d'État,  qu'ils  appartiennent 
à  l'enseignement  ou  à  d'autres  ordres  administratifs, 
c'est-à-dire  de  les  faire  nommer  par  leurs  chefs  hié- 
rarchiques. Mais  par  qui  ?  par  le  Recteur  ou  par  Tins- 
pecteur  d'Académie  ? 

La  Commission  plus  haut  rappelée  s'était,  après  de 
longues  discussions,  prononcée  en  faveur  du  Recteur. 
Mais  elle  avait  eu  soin  de  dire  qu'elle  n'acceptait  cette 
solution  que  parce  qu'elle  ne  se  sentait  pas  autorisée  à 
modifier  la  situation  de  l'Inspecteur  d'Académie;  elle 
appelait  de  ses  vœux  la  création  d*un  Directeur  spé- 
cial, attaché  dans  chaque  département  au  service  de 
l'enseignement  primaire,  d'un  Directeur  ayant  une  in- 
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dépendance  et  une  autorité  plus  grande  que  Tlnspec* 
teur  d'Académie  :  «  Quand  le  temps  sera  venu,  disait- 
elle,  de  rédiger  une  loi  organique  de  renseignement 
primaire,  il  sera  facile  alors  d'attribuer  au  Directeur 
départemental  les  droits  que  nous  vous  proposons  au- 
jourd'hui de  conférer  au  Recteur*  » 

Ce  moment  est  arrivé,  et  nous  nous  sommes  rangés 
à  l'avis  de  la  Commission  de  1877.  Nous  créons  un 
Directeur  départemental,  ayant  des  attributions  éten- 
dues et  une  autorité  considérable.  C'est  lui  qui  nom- 
mera les  instituteurs.  Le  Recteur  est  trop  loin;  le  per- 
sonnel placé  sous  ses  ordres  serait  innombrable,  puis- 
qu'il n'aurait  pas  moins,  en  moyenne,  de  quatre  mille 
écoles  sous  sa  juridiction.  Etranger  par  son  origine 
et  ses  occupations  habituelles  à  l'enseignement  pri- 
maire, ne  pouvant  connaître  les  besoins  locaux,  les  ap- 
titudes personnelles,  il  dc-vrait  forcément  s'en  rappor- 
ter à  l'avis  du  fonctionnaire  départemental,  qui  aurait 
ainsi  l'autorité  secrète  sans  la  responsabilité. 

En  conséquence,  c'est  au  Directeur  départemental 
que  nous  vous  proposons  de  donner  le  droit  d'intro* 
duire  le  jeune  instituteur  dans  le  corps  enseignant,  et 
aussi,  plus  tard,  de  le  nommer  aux  emplois  divers 
qu'il  a  sous  sa  juridiction. 

Mais  l'instituteur  ne  sera  pas  nommé  d'emblée  à 
titre  définitif;  il  devra,  tout  d'abord,  faire  un  stage  de 
deux  années  au  moins  dans  une  école  publique,  me- 
sure nouvelle  dans  notre  législation,  et  facile  à  justi- 
fier. I^s  brevets  qu'il  a  acquis  sont  bien  la  preuve  de 
connaissances  sufllsantes  et  même  d'aptitudes  pédago- 
.giques  ;  mais  ils  ne  sauraient  prouver  qu'il  possède  les 

5. 
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noinbi*euses  qualités  qu'on  exige  justement  de  Tinsti- 
tuteur.  La  science  ne  suffit  pas,  ni  la  pédagogie  ihéa- 
rique  ;  la  patience,  la  fermeté,  l'esprit  d'ordre,  ne  sont 
pas  moins  indispensables  vis-à-vis  des  élèves  :  «ans 
parler  des  autres  qualités  qui  seront  nécessaires  vis-à- 
vis  des  parents  et  des  autorités.  Or,  Texamen  ne  peut 
donner  sur  tout  cela  aucun  renseignement  ;  et  pour 
n'avoir  pas  pris  la  précaution  d'exiger  un  stage,  de 
soumettre  le  candidat  à  une  expérience  préalable,  on 
a  trop  souvent  fait  des  nominations  qu'il  y  a  eu  lieu 
de  regretter  plus  tard. 

Au  bout  du  stage,  le  postulant  peut  être  ou  éliminé^ 
ou  investi  à  titre  définitif.  Il  est  alors  de  quatrième 
classe  (art.  34);  tous  les  quatre  ans,  il  peut  être 
promu  d'une  classe.  Si  donc  nous  le  suppDsoris  âgé 
de  18  ans,  lorsqu'il  est  nommé  stagiaire,  et  de  20  quand 
il  est  instituteur  titulaire,  il  peut  atteindre  la  première 
classe  à  l'âge  de  32  ans* 

Ces  avancements  de  classe  pourront  avoir  lieu  sur 
place,  lorsque  cette  mesure  présentera  des  avantages 
pour  le  service.  Il  pourra  être  utile,  en  effet,  de  con- 
server dans  une  commune  de  peu  d'importance  un 
instituteur  d'une  classe  supérieure  à  celle  qui  ordinai^ 
rement  lui  serait  attribuée,  et,  d*autre  part,  il  pourrait 
arriver  que  si  la  promotion  de  classe  entraînait  liéces- 
sairement  le  déplacement  de  l'instituteur,  cette  récom- 
pense méritée  lui  devint  défavorable.  Mais  desprécau"- 
tions  devront  être  prises  pour  que  ce  qui  doit  être 
l'exception  ne  se  généralise  pas,  au  grand  détriment 
du  Trésor  public.  Rien  n'empêcherait,  par  exemple,  de 
Bxer  à  l'avance,  par  voie  de  décrets,  la  proportion  cM^ 
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diverses  classes  dans  le  nombre  total  des  mstituteiu>is, 
proportion  qui  pourrait  varier,  si  cela  était  nécessaire^ 
d'un  département  à  l'autre.  Chaque  année,  le  Directeur 
départemental  aurait  à  sa  disposition  un  nombre  de 
promotions  déterminé  par  les  morts,  mises  à  la  re^ 
traite  et  autres  raisons  de  vacances. 

Il  ne  faudrait  pas  confondre  notice  stagiaire  avec  les 
adjoints  actuels.  Le  stagiaire  pourra  sans  doute  être 
adjoint,  mais  souvent  aussi  il  sera  mis,  à  titre  d*essait 
à  la  tête  de  quelque  petite  école.  Dorénavant,  les  ad- 
joints des  grandes  écoles  seront  très  fréquemment  de^ 
titulaires,  placés  sous  les  ordres  d'un  directeur  de 
l'école,  et  autant  que  possible  étant  d'une  classe  infé* 
rieure  à  la  sienne.  Gomme  le  traitement  est  dans  notre 
système  attaclié  à  la  classe,  et  non  à  la  résidence  ou  à 
la  fonction,  nous  avons  pu  corriger  ainsi  aisément  ce  , 
qu'a  de  très  défectueux  Torganisation  actuelle  de  l'adK 
juvat  dans  les  écoles. 

L'instituteur  stagiaire  ou  titulaire  ne  devra  exercer 
aucune  fonction  administrative,  aucune  profession 
commerciale  ou  industrielle.  Tout  son  temps  appar* 
tient  à  l'école.  Il  ne  devra  être  ni  secrétaire  de  mairie^ 
ni  appariteur,  ni  tambour  de  ville,  ni  chantre  à  l'église^ 
ou  sonneur  ou  bedeau.  Nous  avons  cru  cependant 
devoir  faire  une  exception,  à  titre  transitoire,  pour  les 
secrétaires  d^  mairie  (art.  95)  ;  mais  il  faudra  l'assen- 
timent du  Conseil  départemental,  et  cette  exception 
n'aura  qu'une  durée  de  dix  ans  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  loi.  D'ici  là,  les  communes  averties  auront 
à  se  pourvoir,  et  les  progrès  de  l'instruction  leur  per- 
mettront de  trouver  un  secrétaire,  sans  déranger  Tiop- 
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stituteur,  qui  non  seulement  perd  son  temps  dans  ces 
fonctions,  mais  y  compromet  son  indépendance. 

Une  fois  nommé  et  titulaire,  l'instituteur  peut  en- 
courir des  peines  disciplinaires  qui  peuvent  aller  jus- 
qu'à la  révocation.  Mais  toutes  précautions  sont  prises 
pour  le  protéger  contre  l'arbitraire. 

La  seule  peine  que  puisse  prononcer  souveraine- 
ment le  Directeur  départemental,  c'est  la  suspension. 
Encore  est-il  tenu  d'entendre  l'instituteur  qu'il  pense 
condamner  ;  de  plus,  cette  suspension  ne  peut  dépas* 
ser  deux  mois,  si  bien  que  le  Conseil  départemental 
se  réunissant  tous  les  mois,  l'affaire  qui  a  motivé  la 
sus^pension  devra  lui  être  soumise.  La  suspension  n'est 
pas,  en  effet,  dans  notre  pensée,  une  véritable  peine 
disciplinaire,  laissant  ensuite  l'instituteur  ce  qu'il  était 
auparavant  :  elle  est  une  mesure  de  prudence,  un  acte 
préparatoire  ;  en  présence  d'accusations  graves,  aux- 
quelles rinstituleur  n'a  pu  répondre  coiigrument,  actes 
qui  sont  de  telle  nature  qu'il  y  a  danger,  au  point 
de  vue  de  la  discipline  ou  des  mœurs,  à  laisser  au 
prévenu  la  direction  de  son  école,  il  est  suspendu. 
xVIais  cette  mesure  n'est  que  le  début  d'une  procédure 
qui  devra  aboutir  devant  le  Conseil  départemental,  à 
moins  de  quelque  grosse  erreur,  dont  le  Directeur  dé- 
partemental aurait  à  répondre  devant  ses  chefs. 

En  effet,  les  vraies  peines  disciplinaires,  la  rétro- 
gradation de  classe,  la  révocation,  nécessitent  l'inter- 
vention du  Conseil  départemental.  Il  en  est  de  même 
de  la  réprimande,  lorsqu'elle  est  rendue  publique,  — 
nous  laissons  de  côté  les  observations  plus  ou  moins 
sévères  que  tout  supérieur  a  le  droit  d'adresser  à  ses 
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inférieurs  soit  par  lettre,  soit  oralement.  —  Nous  re- 
connaissons deux  degrés  dans  la  réprimande  :  Tun, 
qui  ne  diffère  des  observations  ordinaires  que  par 
l'existence  d'une  pièce  officielle  conservée  au  dossier 
de  l'instituteur,  n'a  pas  de  publicité;  l'autre,  bien  plus 
grave,  insérée  au  Bulletin  administratif  scolaire^  est 
prononcée  par  le  Directeur,  devant  le  Conseil,  et  cette 
seule  formalité  est  une  garantie  que  pareille  peine  ne 
pourrait  être  appliquée  à  la  légère. 

Pour  la  rétrogradation  de  classe,  les  précautions 
sont  bien  plus  grandes.  L'instituteur  est  appelé  devant 
le  Conseil,  communication  lui  est  donnée  des  pièces 
du  dossier,  —  c'en  est  fait  des  dénonciations  ano- 
nymes —  il  peut  se  défendre,  et  enfin  le  Conseil  donne 
son  avis  sur  la  proposition  que  lui  a  faite  le  Directeur 
départemental.  Cependant,  celui-ci  reste  maître  et 
peut  ne  pas  suivre  cet  avis  ;  mais  il  est  évident  que^ 
pour  en  arriver  à  cette  situation  extrême,  à  cç  confiit, 
il  faudra  qu'il  ait  à  donner  à  ses  chefs  de  bien  excel- 
lentes raisons.  Mais  il  nous  a  paru  nécessaire  de  lui 
conserver,  sous  sa  responsabilité,  son  autorité  tout 
entière.  Prenons  un  exemple  :  supposons,  qu'au  mé- 
pris de  la  loi,  un  instituteur  persiste  à  exiger  de  ses 
élèves  les  exercices  religieux  ;  après  avertissements 
et  réprimandes,  le  directeur  départemental  le  traduit 
devant  le  Conseil  et  réclame  une  punition  efficace. 
Mais  s'il  arrivait  que  la  majorité  du  Conseil,  composée 
de  conseillers  généraux  et  d'autres  membres  élus,  fût 
hostile  en  principe  à  la  laïcité  de  renseignement  et 
refusât  de  donner  tort  à  l'instituteur,  ou  du  moins  de  le 
frapper,  dans  quelle  situation  serait  le  Directeur^  %'\l 
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était  lié'par  cet  avis'?  Nous  dirons  plus  rque  devien*- 
drait  la  '  loi  ?  Doimer'aux^Vi9<tiu  Ckyngeil  dépn^tcoBienlal 
la  force  d'TRi' jugement  y'^e'^serait  livrer  l^éeulion^de 
la  loi  dans  chaque  -dépâfltoffieiit'Hà  une  «ssemblée  qui 
serait  libre  de-l-'eiltravefr  «ânmèiHe  deillempôeheVi 

Enfin,  pourk  YâvoMtièn,  uiénie  pm^eédure.  Seule- 
ment, en  plus,  ime  gavanltei  nouvelle  <^est  donnée  a 
rinstituteur  frappé '  doucette  ^eme  sévèire.  Un  tribunal 
d*appel  peut  réformer  la  décision  du  J[)irecteur>dépar- 
temental.  Il sîdgeau  -diefUlieu^^d^Académie,  sous  la 
présidence  'du<  Reoteiir  ;'  il  «ët>  composée  «  quatre  mem- 
bres, nommés  chaque  «nnée- "par  le  Ministre,,  et  pris 
parmi' das'meiâbres  des  €^irpB''enseignafits,  èes  colLè» 
gués,  dans  une  région  plus  élevée^  deriSBtituteurnppe- 
lant,  c'est^è^direiles  profeis»u»6<.des  Facultés  et  dos 
Lycées.  Il  réunit  donciimnsiileBiqiaalités  decompétenee, 
d'autorité  et  d'indépendaneoy^ajoutons^de  bienveillance 
pour  l'accusé,  que  doit  présenter ^un  AribunaL 

La  loi  de  <18ê0  igoutait  à  la  ivév»eation  des  peines 
supplémentaires  qui  :  allaient  jusqu'à  interdire  pour 
toujours  à  rinstituteur  le  droit  d'enseigner  à  titre 
public  ou  privé.  Comme  ces  peines  s'appliquaient  éga- 
lement aux  instituteurs  privés,  nous  en  parlerons  à 
propos  du  titre  suivant. 

A  côté  des  pénalités,  les  récompenses.  Gelles^oi  ne 
consisteront  pas  seulement  dans  l'avancement  déclasse 
en  classe,  mais  dans  ime  série  de  distinctions  eonsis* 
tant  en  mentions  honorables  et  médailles  de  bronze  et 
d'argent. =Ges  distinctions  existent  déjà;  elles  ont  été 
instituées  par  un  arrêté  ministériel:du2i  août  1858:; 
elles  ont  même  apparu  dans  le  domaine  législatif  par 
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la  loi  du  19  juillet  1875,  qui  attribue  une  allocation 
supplémentaire  aux  titulaires  de  la  médaille  d'argent. 
Il  nous  a  paru  plus  régulier  de  les  organiser  dans  un 
texe  de  la  loi.  (Art.  35,) 

Mais  nous  laissons  aux  arrêtés  ministériels  le  soin 
de  déterminer  les  détails  de  cette  organisation,  et, 
par  suite,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  examiner  le 
mérite  des  propositions  que  nous  a  faites  à  ce  sifjet 
M.  Barodet.  (Art.  76  de  son  projet.) 


CHAPITRE  ni 
lies   deoles    iionn»le0    primmiree. 

La  loi  commence  par  reproduire  les  dispositions  de 
celle  qu'ont  récemment  votée  les  Chambres  (loi  du  9 
août  1879),  relativement  à  rétablissement  obligatoire 
des  Ecoles  normales  primaires.  Elle  établit,  en  outre, 
des  prescriptions  nouvelles  sur  le  mode  d'organisation, 
le  personnel  enseignant  et  le  programme  de  rensei- 
gnement. 

Ces  écoles  pourront  recevoir,  dans  des  limites  et 
des  conditions  que  •  détermineront  les  règlements, 
des  élèves  'externes,  qui  suivront  les  mêmes  cours 
que  les  élèves  internes.  Nous  avons  même  prévu  le 
cas  où  des  bourses  entières  j^ourraient  être  données 
à  des  élèves  qui  cependant  -continueraient  à  résider 
chez  leurs  parents  ou  leurs  amis,  et  ne  suivraient 
les  cours  qu'à  titre  d -externes. 

Toute*  éeole  est  administrée  par  un  directeur  ou  une 
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directrice,  ayant  sous  ses  ordres  un  économe  agent 
comptable.  Les  professeurs,  muniscommele  directeur 
du  brevet  d'instituteur  du  degré  supérieui*,  ne  devront 
avoir  à  s'occuper  que  de  l'enseignement.  La  surveil- 
lance des  élèves,  pendant  les  études  et  les  récréations 
ou  dans  les  dortoirs,  surveillance  bien  facile  puisqu'il 
s'agit  non  d'enfants,  mais  de  jeunes  gens  d'un  certain 
âge  et  dont  l'avenir  dépend  de  leur  conduite,  devra 
être  faite  par  des  employés  spéciaux.  Nous  avons  voulu 
en  finir  avec  l'état  de  servitude  dans  lequel  sont  en- 
core tenus  ces  fonctionnaires  si  méritants  qu*on  nomme 
les  c  maîtres-adjoints  »  des  écoles  normales. 

L'enseignement  comprend  les  matières  de  l'ensei- 
gnement primaire,  développées  et  envisagées  au  dou- 
ble point  de  vue  théorique  et  pédagogique.  Du  reste, 
les  élèves-maîtres  pourront  s'exercer  à  leur  difficile 
profession  dans  une  école  primaire-annexe,  où  ils  fe- 
ront des  cours  sous  la  direction  de  leurs  professeurs. 

Pour  les  directrices  de  salles  d'asile,  il  nous  a  paru 
également  difficile  de  les  former  dans  l'école  normale 
des  institutrices  et  de  créer  pour  elles  des  écoles  nor- 
males spéciales  dans  chaque  département;  mais  il  sera 
possible  de  déterminer,  par  arrêtés  ministériels,  les 
villes  dans  lesquelles  devraient  être  établis  des  cours 
destinés  à  préparer  à  ces  fonctions  spéciales. 

Mais  nous  avons  dû  nous  préoccuper,  en  outre,  de 
préparer  le  recrutement  des  professeurs  eux-mêmes 
des  écoles  normales.  Déjà  une  loi,  élaborée  par  nous, 
sur  la  proposition  de  rnonorable  M.  Chalamel,  or- 
<ionne  la  création  à  Paris  d'une  Ecole  supérieure  pé* 
dagogique  qui  doit  commencer  à  résoudre,  pour  les 
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femmes,  ce  difficile  problème.  Mais,  tout  en  conservant 
cette  école-modèle,  nous  avons  pensé  qu*il  y  aurait 
des  avantages  à  établir,  dans  une  école  normale  par 
Académie,  des  cours  complémentaires  qui  pourraient, 
bien  qu'avec  une  moindre  autorité,  permettre  d*attein- 
dre  le  même  but.  Il  en  faudrait,  bien  évidemment,  dé- 
signer une  pour  chaque  sexe. 


CHAPITRE  IV 

De  1»  irratiaité  et   des  deipenses    de 
l'enselirneiiieiit  primaire  publie* 

L'enseignement  est  gratuit  dans  les  trois  ordres 
d*éco1es  primaires  publiques  et  dans  les  écoles  nor- 
males primaires. 

De  plus,  dans  ces  dernières,  l'entretien  des  élèves 
reçus  comme  nécessaires  au  recrutement  des  services 
départementaux  sera  également  gratuit  :  c'est  à  peu 
près  ce  qui  existe  aujourd'hui.  Quant  aux  autres  élè- 
ves internes,  —  car  la  loi*  n'empêche  pas,  sous  des 
conditions  qu'établiront  les  règlements,  de  recevoir 
dans  l'école  des  internes  qui,  tout  en  ayant  satisfait 
l'examen  d'entrée,  ne  se  destineront  pas  à  renseigne- 
ment, —  ils  paieront  leur  pension. 

Les  traitements  des  instituteurs  varient  de  800  a 
12,200  francs.  Dans  chaque  classe  ils  présentent  un 
écart  de  200  à  300  francs,  ce  qui  permettra  d'augmenter 
le  traitement  d'un  instituteur  sans  lui  donner  d'avance- 
ment hiérarchique.  Enfm,  le  traitement  maximum  de 
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chaque  classe  est  de  i'OO  francs  inférieur  au  minimum 
de  la  classe  immédiatement  supéi^eure. 

Les  directetrtfe  'et  diretJtrices  des  écotes  ^iraaires 
supérieures  i*ecevrotrt,  à  xjueiquè  'dttftse  qu'ils^apj^ï»- 
tiennent,  un  suppfémei)!  8ë  tfaHement  de  âOO'iraaos» 

L'innovation  la  plus  importante  peut-ètye  que  pré- 
sente notre  article  est  Tégalité  du  traitement  entre  les 
instituteurs  et  les  institutrices.  Elle  nous  a  paru  mo- 
tivée par  régalité  des  services  rendus,  des  efforts 
accomplis.  En  y  regardant  de«près,  on  voit  que  la  pré- 
tendue infériorité  des  besoins  dont  on  a  tant  parlé,  à 
propos  des  femmes,  ne  .repose  «or  i^ueun  iiondement 
sérieux.  Ni  la  nourriture,  ni  la  tenue  de  maison,  ni 
rtiabillement,  ne  sont  à  meilleur  marché  pour  les 
femmes  que  pour  les  homimes,»et  Ton  arrive, >«n> exa- 
minant bien  les  choses,  avoir  qu41n*yfa  dansccette 
inégalité  de  traitement  que  la  trace  de  vieux  préjugés, 
les  mêmes,  pour  ne  pas  sorUr  Se  BOtre- domaine,  qui 
ont  mis  renseignement  des  filles  tant  en  retard  sur 
celui  des  garçons. 

Le  maximum  de  ces  traitements,  â,20O  francs,  est 
actuellement  dépassé  pour  un  certain  nombre  d'insti- 
tuteurs :  tels  ceux  de  la  ville  de  Paris.  Mais  il  nous  a 
paru  impossible  de  faire  supporter  par  le  budget  de 
l'Etat  ces  générosités  fort  louables  de  diverses  com- 
munes. Nous  avons  dû  tenir  compte  de^la  situation  à&^ 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire^  hiérarchi- 
quement supérieurs  aux  in6tituteuFS,iet.qui,  avec  des 
charges  que  ^ceux-ci  n'ont  pas,  sont  souvent  moins  ré- 
munérés qu'eux.    '• 

iVous  espérons  que  les  communes  ne  refuseront  pas 
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de  continuer  à  concourir,  comme  par  le  passé,  aux 
traitements  de  Leucsdnsiituteui^,  lorsqu'ils  dépasseront 
le  maximum  légal.  Du  ixestê,  les  ^situations  actuelles 
ae  risqueront  pas  de  déchoir.  Les  instituteurs  en  fonc- 
tion lors  de  la  promulgation  de  la  loi  garderont  leur 
traitement  actuel,  lorsqu'il  -sera  supérieur  à  celui  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  Pour  ceux  dont  le 
traitemient  ilépassera  2^00  francs,  ou  2,500  francs^ 
suivant  qu' il  y  aura  ou  non. dans  la  commune  une  école 
primaire  supérieure,  la  coïnmune  sera  invitée  à  com- 
bler ia  :difrérence;«i,  comme  cela  est  peu  probable, 
elle  s*y  refisse,  ils  seront  indemnisés  sur  les  fonds  de 
l^Etat;(art.dOO). 

Aux  traitements  réguliers  viennent  s'ajouter  de& 
allocations  pour  les  instituteurs  qui  font  des  cours 
d'adultes,  ou  qui  ont  mérité  la  médaille  d'aicgent,  cette 
dernière  disposition  devant  présenter  un  effet  rétroactif 
(art.  101),  ou  qui  ont  obtenu  le  brevet  supérieur.  De 
telle  sorte  qu'un  instituteur  peut  arriver,  s^il  cumule 
tous  ces  avantages,  à  un  traitement  d'environ  3,000  fr., 
avec  le  logement  en  sus.  Ajoutons  que  toutes  ces  di- 
verses allocations  sont  l'objet  de  retenues,  et  comptent 
dans  la  liquidation  do  la  retraite. 

Relativement  à  la  retraite,  nous  n'avons  pas  cru  de- 
voir modifier  l'état  de  choses  créé  par  la  loi  de  1875. 
Non  qu'il  nous  semble  ibien  satisfaisant,  car  nous  au- 
rions voulu  voir  le  droit  à  la  retraite  s'ouvrir,  comme 
jadis,  après  un  certain  temps  de  service,  sans  condi- 
tian  d'âge/ et  cela  plus  encore  dans  l'intérât  de  l'en^ 
iBÎgnement  que  dans  celui  de  l'instituteur.  Mais  cette 
question,  d'ordre  purement  financier,  doil  è\.\^Vt^\è.^ 
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dans  une  loi  spéciale,  dont  le  Ministre  des  finances  a, 
du  reste,  annoncé  aux  Chambres  le  dépôt  prochain. 

Les  dépenses  de  renseignement  primaire  sont  cou- 
vertes, dans  notre  législation  actuelle,  par  des  res- 
sources d*origines  variées,  qui  constituent  une  singu- 
lière complication  budgétaire.     ' 

Ces  dépenses,  sont  elles-mêmes  fort  multiples.  Il  y 
a  d'abord  les  dépenses  d'administration  générale,  qui 
sont  supportées  par  le  budget  de  TÉtat  ;  les  dépenses 
des  écoles  normales,  que  la  loi  du  9  août  1879  met 
obligatoirement,  dans  des  conditions  particulières^  à 
la  charge  des  départements.  Il  y  a  enfin  les  dépenses 
des  écoles  proprement  dites.  Gelles*ci  peuvent  être 
réunies  sous  trois  chefs  : 

l""  Construction  des  maisons  d'école; 

2**  Location  de  maisons  lorsque  la  commune  n'a  pu 
ou  voulu  construire;  dépense  qui  devra  disparaître 
lorsque  la  loi  du  !•"  juin  1878  aura  reçu  sa  complète 
exécution);  entretien  des  bâtiments;  acquisition  et 
entretien  du  mobilier  scolaire  (tables,  bancs,  chai- 
ses, etc.),  et  du  matériel  d'enseignement  (cartes , 
tableaux,  etc.)  ;  impressions  diverses  ; 

3**  Traitement  des  instituteurs.- 

Toutes  ces  dépenses  sont  actuellement,  au  moins 
en  théorie,  a  la  charge  de  la  commune.  Celle-ci  peut 
y  faire  face  :  l""  avec  le  produit  de  dons  ou  de  legs; 
2«  par  la  rétribution  scolaire  :  S^  avec  ses  revenus  ordi- 
naires ;  4®  en  cas  d'insuffisance  de  ceux-ci,  par  des 
centimes  spéciaux,  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  que  la  loi  de  1850  fixait  comme  maximum 
à  trois,  mais  auxquels  un  quatrième  a  été  ajouté  par 
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la  loi  du  19  juillet  1875.  Ces  centimes  sont  votés  par 
le  conseil  municipal  seul,  sans  Tintervention  des  plus 
imposés  ;  et  si  le  conseil  refuse  de  les  voter,  ils  peu- 
vent être  inscrits  d'office  au  budget,  par  un  décret  du 
pouvoir  exécutif;  S""  si  toutes  ces  ressources  sont 
encore  insuffisantes,  par  l'intervention  du  département, 
qui  les  complète  soit  sur  ses  ressources  ordinaires, 
soit,  s'il  est  nécessaire,  à  Taide  de  nouveaux  centimes 
a'iditionnels  aux  quatre  contributions  (deux  en  1850, 
trois  en  1867,  quatre  depuis  1875)  ;  6"  enfin,  si  la  com- 
niime  et  le  département  réunis  n'arrivent  pas  à  faire 
fHce  aux  nécessités,  par  les  subventions  de  l'Etat  qui 
comblent  le  déficit  ;  7*"  pour  ce  qui  est  de  la  construc- 
tion des  maisons  d* école,  par  les  ressources  en  sub- 
ventions et  en  prêts  que  peut  lui  fournir  la  Caisse  des 
maisons  d'école  instituée  par  la  loi  du  1^' juin  1878. 

Ce  sont  là  les  dépenses  obligatoires.  11  y  a,  en  outre, 
les  dépenses  facultatives,  telles  que  des  suppléments 
de  traitement  aux  instituteurs,  etc.  La  comipune  peut, 
lorsque  ses  revenus  ordinaires  ne  lui  suffisent  pas, 
s' imposer  dans  ce  but,  avec  le  concours  des  plus  impo- 
sés, des  centimes  extraordinaires. 

Mais  parmi  les  dépenses  facultatives,  il  en  est  une, 
la  gratuité  absolue,  que  les  lois  récentes  ont  placée 
dans  une  catégorie  à  part,  en  créant  pour  elle  des  res- 
sources spéciales. 

La  gratuité  ne  pouvait,  d*après  la  loi  de  1850,  être 
établie  qu'à  la  condition  que  la  commune  pût  y  sub^ 
venir  avec  ses  propres  ressources.  Mais  la  loi  du 
10  avril  1867  consacra  le  principe  nouveau  d'une  impo- 
sition spéciale,  avec  le  concours  des  plus  imposés,  de 
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quatre  oeixtime&  additijonnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes^  imposition  qui,  si  elle  estinsuf"- 
flsante,  donne  droit  aux  subventions  du  département 
et  de  l'État.  Depuis,  la  loi  de  finances  du  26. décembre 
1876  a  porté  à  dix  le*  nombre  de  ces  centimes  addition-^ 
uels. 

Il  est  tristed'avoir  à  ajouta  que  l'établissement  de 
la  gratuité  absolue  fait  aétuellement  peser  la  plus 
lourde  part  du  fardeau  de  la  rétribution  scolaire  sur  les 
instituteurs  eux-mâmes,  qui  voient' la  taxe  mensuelle 
des  élèves  payants  baisser  souvent  de  plus  de  moitié, 
lorsqu'ils  deviennent  gratuits. 

Tel  est  l'état  actuel.  Jl  nous  a  paru  très  défectueux 
en  Uiéorie,  et,  en  fait,  il  occasionne  d'innombrables 
écritures  et  des  retards  fâcheux  dans  le  paiement  des 
instituteurs.  De  plus,  rétablissement  légal  de  la  gra- 
tuité absolue  dans  toutes  1er  communes,  d'une  part, 
supprimera  les  ressources  de  la  rétribution  scolaire; 
^t,  d'autre  part,  renverse  le  système  des  centimes 
{acuitatifs  de  la  gratuité.  Enfila  la  division  des  institu- 
teurs en  classe,  avec  avancement  possible  sur  place, 
amènera  une  complication  et  des  difficultés  nouvelles. 
,  Pour  ces  divers  motifs,  nous  avons  fait  deux  parts 
des  dépenses  de  l'instruction  primaire  proprement 
dite:  la  première  comprend  les  dépensesrdu  matériel; 
la  seconde,  celles  du  personnel.  Les  premières  reste- 
ront, à  titre  obligatoire,  à  la  charge  des  communes, 
sur  le  même  rang  que  leurs  autres  dépeiises  obliga- 
toires, avec,  de  plus,  les  subventions  et  secours  4es 
départements-et  de  l'État.  Les  secondes  seront  affairer 
d*Etat;  le  budget  dé  la  nation  paiera  directement  les 
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ilisilituteurs,  comme  iL  pua  les  autses^  fonoUonnaires. 

Haisv^oomment  faire  fao^^àcefi  dépasiBâs^et  quelles 
resaourcefi  oorrélatives  iqâcrii'eaiii budget. de  TÉtal? 
Créen  un.  impôt  nouveau?.  U^  n*y  fallait  pas  songer. 
Tranfifosmer  enoenlimea  afdditionnels-  d'État. le  mon- 
tantide.tous  le&'Oantimefli  coimmunaux.et  département- 
taux  ohligatoire&dt  facultatifs?. Cette, solution,  fort  se- 
duisanta  par  sa  simplicité,  bien  que  contraire  à  nos 
habitudeis  flnancdères^. pouvait  n*ôtre  pascon^prise  des 
ptopulations  et' prêter  à  des  interprétations  fâcheuses, 
oomprjQSi|rttantes>mâme  pour,  le  succès  de. la. loi.  Nous 
nottfir S0IIHI16&  arrêtée  au^  système,  suivant  : 

Nous  conservons  l'état  de  choses  actuellement  établi  ; 
seulement,  d'une  part^  nous  rendons  obligatoire  ce  qui 
n*étmt  que  facultatif;  d'autre  part,  nous  centralisons 
toutafrles  ressources  entre  les  mains  de  TEtat. 

Le  fait  de  rendre  obligatoires  les  10  centimes  spé- 
ciaux destinés^àla> gratuité,  est  la  conséquence  logique 
de  la  substitution  de  la  gratuité  obligatoire  à  la  gra- 
tuité facultative.  Le  fait  de  rendre  obligatoires  les 
4  centimes  communaux  et  les  4  centimes  départemen- 
taux <le  renseignement  primaire  est  également  la 
conséquence  logique  de  la  substitution  de  TEtat 
dans  les  obligations  des  départements  et  des  com* 
munes- 

Mais  il  est  des  départements  et  des  communes  ri- 
ches qui  ont  pu  faire  face  mèii^e  aux  dépenses  de  la 
gratuité  absolue  sans  s*impQsçc  extraordinairement, 
ou,. plus  souvent  encore,  spns  aller  jusqu'au  maximum- 
légal  des  centimes^additionnela.  Si  nous  supposons  une 
telle  commune^  située  dansiuUitel  département»  notre: 
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•»«  pfatf  de  lem  ÔBpositioos  actaeOes.  Xosbs  «wons 
49iKCv«  devoir  fiam»  daas  ces  OTiHmstJiiioeâs  «ne  rê- 
serre,  et  fKiiettfe  a  ces  coonmiiies  et  à  ces  déparie- 
aieots«  s%  le  prélSmri«  de  se  rédbner  Ti&4-Tis  du 
Trésor  frtdilk,  en  pejamt^sarleors  propres  ressources, 
nn  éqaàvsâeiA  de  tout  o«  partie  des  18  centimes. 

En  fésoné,  dans  notre  STstème,  toat  contrilNuft>le« 
•fiéfakaticMi  laite  des  dons  et  les:s  qiécianx,  qni  repié- 
^«•ecteot  a  peine  I  anUion  poor  toole  la  France,  paiera. 
pfffor  le  yei%we  diract  de  Tenseigneaienl  primaire,  la 
valeor  de  M  eenllaws  an  principal  des  qnalre  contn- 
f/uUons  directes. 

Noos  anrons  aina,  sor  ee  point,  rétabli  une  ^nlité 
«^ingtiiiêrement  trooMée  dans  Tétat  actuel  des  choees. 
éd  k  lair|iiell0  il  nV  amail  rien  à  objecter  si  Tassiette 
même  des  contributions  directes  ne  prêtait  pas  à  la 
eritique  :  mais  ceci  n'est  pas  notre  afTaire. 

Pourrons-nous  ainsi  faire  face  à  la  dépoise  ?  Oui, 
bien  évidemment,  puisqu'en  réalité  il  n*y  a  de  dépense 
nouvelle  que  celle  qui  correspond  à  la  suppression  de 
la  rétribution  scolaire,  et  les  centimes  nouveaux  que 
nous  imiiosons  doivent  correspondre  à  ce  déficit.  Du 
reste,  le  montant  de  la  rétribution  scolaire  diminue 
avec  une  grande  rapidité  depuis  ces  dernières  années. 
Autant  qu'elles  le  peuvent,  les  municipalités  républi- 
caines tiennent  à  l'honneur  de  s'imposer  pour  établir 
dans  leurs  écoles  un  régime  d'égalité.  Tous  les  ans, 
les  Ministres  de  l'Iastruction  publique  demandent  aux 
Chambres  les  ressources  nécessaires  pour  accomplir 
les  engagements  de  la  loi  de  1876.  Avant  dix  ans,  la 
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gratuité  absolue  sera  établie  presque  partout.  Nous 
prenons  la  tête  cle  ce  mouvement.  Les  communes  qui, 
les  premières,  se  sont  engagées  dans  la  voie  du  pro- 
grès, n'auront  aucune  charge  nouvelle  à  supporter 
dans  le  nouvel  état  de  choses. 

Rclaircissons  tout  ceci  par  quelques  chiffres,  em- 
pruntés à  la  dernière  statistique  que  nous  ayons  entre 
les  mains,  celle  de  1876  (1). 

Les  dépenses  communales  de  renseignement  pri- 
maire, relatives  au  traitement  du  personnel,  se  sont 
élevées,  en  chiffres  ronds,  à  68,500,000  francs,  et 
rÉtat  y  a  contribué  pour  10,500,000  francs,  que  nous 
devons  défalquer.  11  reste  donc  à  trouver  53  millions, 
ou  [)lus  exactement  52  millions,  à  cause  du  produit  des 
dons  et  legs,  que  nous  considérons  comme  à  peu  près 
constant. 

Ces  b2  millions  de  francs  ont  été  payés  :  15,500,000 
par  les  revenus  ordinaires  des  communes;  10,900,000 
par  les  quatre  centimes  communaux;  6,800,000  par 
le-;  quatre  centimes  départementaux;  4,400,000  par 
les  centimes  de  la  gratuité;  18,800,000  par  la  rétri- 
bution sco'aire.  Ce  n'est  pas  exagérer  que  de  dire 
((lie  la  rétribution  scolaire  doit  être  diminuée  en  1879 
do  plusieurs  millions,  payés  moitié  par  les  communes, 
moitié  au  moins  par  l'Etat. 

Mais  conservons  toujours  comme  chiffre  des  dé- 
penses les  52  millions.  Nos  18  centimes  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  représentent ,  à 
raison  de  8,400,000  francs  le  centime,  ime  somme  de 

(Ij  Voir  iiuacxo  A,  Tahltaii  \IJI. 
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^iyOOQyOOO^  c*est-à-dire  une  somme  supérieure  à  celle 
qu'il  fallait  trouver. 

Mais,  dit-oit,  que^  f(»rez*vou6  pour  les  augmentations 
de  dépense  que  va  enU^iner  la  mise  en  jeu  de  votre 
loi?  D'abord,  nous  répondrons  que  Faugmentatl^n 
innnédiate  devra  âtro' a&sez  faible,  chaque  instituteur 
xsonseryant  le  traitement  qu'il  possède  aujourd'hui. 
Remarquez  que,  d'après  le  calcul  ci-dessus,  nous  avons 
-9'  millions  d^excéâéntf  de  recettes.  Quant  aux  néces- 
sités de  l'av^enir,  il  est  incontestable  qu'elles  iront  tou- 
jours croissant  ;,  la  budget  de  l'instruction  primaire, 
pas^  plus  que  ceitd  des  snitres  ordres,  d'instruction 
n'est  arrivé^  tant  s'en  faut,  à  ce  que,  dès  aujourd'hui, 
nous  considérons  comme  nécessaire.  Toutes  les  dé- 
penses qu'il  entraîne  n'atteignent  pas  annuellement 
100  millions,  soient  3  à  4  francs  par  tête  d'habitant. 
Nous  sommes  bien  loin  de  ce  que  font  pour  ce  service 
d'importance  primordiale  les  peuples  protestants.  Ces 
augmentations  de  dépense  étant  indispensables,  il 
appartiendra'  à  nos  successeurs  de  déterminer  es 
nouvelles  ressouroes  qiui  devront  y  faire  face. 

Le  système  que  nous  venons  d'exposer  n'a  pas 
réuni  l'unanimité  des  suffrages  dans  le  sein  de  la 
Commission.  MM.  Barodet  et  Louis  Blanc  ont  objecté 
qu'en  chargeant  ainsi  l'État  de  tout  payer,  en  désinté- 
ressant complètement  les  communes  et  du  choix  et  du 
traitement  de  leurs  instituteurs,  la  loi  porte  atteinte  à 
une  prérogative  communale,  et  qu'elle  risque  d'étein- 
dre une  émulation  et  de  tarir  la  source  de  générosités 
qui  ont  jusqu'ici  tant  profité  aux  progrès  de  l'instruc- 
tion primaire.  Ils'  ont  proposé  d'abord  de  distribuer 
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tes  conHnunes  en  catégories  correspondant  aux  dwer* 
ses  classes  â^istituteurs,  puis  de  laisser  les  conseils- 
municipairic,  discutant  sur  le  l)uâget  de  l'instruction, 
libres  de  faire  face  aux  dépenses  exigées  par  la  loi,, 
soit  au  moyen  de  leurs  ressources  'personnelles,  soit 
au  moyen  de  centimes  ^édràux  qui,  une  fois  votés,, 
donneraient  droit  aux  subventions  Au  département  et 
deTÉtat  (1). 

Mais  la  majortté  a  fait  -observer  que  la  prétendue- 
liberté  laissée  aux  communes  par  œs*  dispositions  n'est 
pas  plus  grande  que  celle  que  lui  laisse  notre  projet  d& 
loi  lui-même.  En  effet,  dans  l'un  «et  l'autre  système^ 
la  commune  est  tenue  de  payer  une  certaine  somme,, 
déterminée  par  la  lo^  ;  et  alors,  deux  éventualités  se 
présentent:  ou  elle  n'a  pas  de  ressources  propres,  ^t 
la  délibération  du  Conseil  municipal  dont  parle  le  pre» 
jet  de  M.  Barodet,  e^t  purement  illusoire,  car  l'impo- 
sition des  dix  centimes  est  fatale  ;  ou  ces  ressources 
existent,  et  alors  le  Conseil  municipal  peut,  dans 
notre  système,  les  affecter,  s'il  le  veut,  a  se  rédimer 
de  Timposition  des  18  centimes.  Toutes  conditions 
nous  semblent  égales  dans  les  deux  systèmes  au  point 
de  vue  de  la  liberté,  et  le  nôtre  nous  paraît  supérieur 
au  point  de  vue  de  la  simplicité. 

D'ailleurs  il  est  exagéré  de  prétendre  que  notre 
projet  isole  complètement  le  Conseil  municipal  de- 
l'école.  Ne  lui  reste-t-il  pas  les  suppléments  de  trai- 
tement qu'il  pourra  accorder  à  l'instituteur  dont  il  est 
satisfait,  l'enrichissement  du  mobilier  scolaire,  les 

.  (1)  Voir  les  articles  22  et  68  du  projet  de  %,  ^^todL<^\.. 
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secours  aux  parents  pauvres,  les  subventions  à  la 
Caisse  des  écoles,  Tallocation  de  prix  aux  élèves,  les 
bourses  pour  renseignement  primaire  supérieur,  réta- 
blissement de  bibliothèques  et  île  musées  scolai- 
i*es,  etc.  ?  Il  y  a  là  de  quoi  Tintéresser  vivement  au 
fonctionnement  de  l'école  et  motiver  dans  son  sein 
(Inutiles  et  fécondes  discussions.  Notons,  au  reste,  que 
nous  ne  lui  enlevons  rien,  à  Texception  de  la  faculté 
d*accorder  ou  de  refuser  la  gratuité  absolue,  des  attri- 
butions qu'il  possède  aujourd'hui. 

Seulement  au  lieu  de  lui  dire  :  vous  devez  telle 
somme  pour  l'école,  et  vous  avez  pour  y  faire  face,  si 
vos  ressources  ordinaires  sont  insuffisantes,  quatre 
centimes  obligatoires  ;  puis,  pour  la  gratuité  absolue^ 
dix  autres  centimes  obhgatoires,  soit  quatorze  centi- 
mes, nous  lui  disons  :  vous  êtes,  pour  les  services  de 
l'école  et  de  la  gratuité,  imposé  à  quatorze  centimes; 
mais  si  vos  ressources  ordinaires  vous  le  permettent, 
vous  pourrez  vous  rédimer  de  tout  ou  partie  de  cette 
imposition.  Par  rapport  aux  quatre  centimes  départe- 
mentaux, même  langage.  Il  n'y  a  vraiment  là,  on  le 
voit,  qu'une  (fuestion  de  simplification  dans  la  compta- 
bilité. 


TITRE  IV 


Des  Écoles  privées. 


Les  personnes  qui  voudront  ouvrir  une  école  privée 
devront  posséder  les  brevets  exigés  par  Tart.  7,  faire 
preuve  de  la  qualité  de  Français  majeur,  et  n'appar- 
tenir à  aucune  congrégation  ni  communauté  religieuse, 
non  autorisée  à  enseigner.  La  Chambre  reconnaît  ici 
Tapplication  du  principe  général  qu'elle  a  voté  pai 
Tart.  7  de  la  loi  sUr  la  liberté  de  Tenseignemeni  su- 
périeur. 

Les  formalités  exigées  pour  l'ouverture  d'une  école 
privée,  les  sanctions  pénales  de  ces  prescriptions, 
comportent  des  détails  que  fait  immédiatement  com- 
prendre la  lecture  des  articles  56  à  62.  Nous  avons,  du 
reste,  peu  innové  en  cette  matière.  Les  précautions 
légitimes  inscrites  dans  les  lois  antérieures  n'ont 
donné  lieu,  dans  l'application,  à  aucune  réclamation 
sérieuse. 
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La  seule  modification  sur  laquelle  nous  devions  ap- 
peler l'attention^  est  la  suppression  des  dispositions 
contenues  en  l'art.  26  de  la  loi  de  1850,  ainsi  conçu  : 
«  Sont  incapables  de  tenir  une  école  publique  ou  libre, 
ou  d'y  être  employés,  les  individus  qui  ont  subi  une 
condamnation  pour  crime,  ou  pour  un  délit  contraire  à 
la  probité  ou  aux  mœurs,  les  individus  privés  par 
jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  42  du  Gode  pénal,  et  ceux  qui  ont  été  interdits, 
en  vertu  des  art.  30  et  33  de  la  présente  loi/  » 

Tout  d'abord,  cette  énumération  prête  à  de  graves 
critiques.  Un  homme  à  qui,  en  application  de  l'art.  42 
du  Code  pénal,  les  tribunaux  jugeant  correctionnelle- 
ment,  auront  cru  devoir  interdire,  par  exemple,  le 
droit  de  port  d'armes,  pourrait  parfaitement  être  digne 
de  tenir  école.  D'autre  part,  nous  avons  rayé  des  pei- 
nes qui  peuvent  frapper  les  instituteurs,  tant  publics 
que  privés,  l'interdiction  absolue  d'enseigner.  Cette 
faculté  a  été  la  souree  d'abus  odieux,  de  sentences 
véritablement  iniques,  à* la  tête  desquelles  il  convient 
de  placer  la  condamnation,  en  1874,  des  sept  institu- 
teurs et  institutrices  privés  de  Lyon,  accusés  de  se 
refuser  à  donner  l'instruction  religieuse  dans  leurs 
écoles,  condamnation  prononcée  par  le  Conseil  dépar- 
temental du  Rhône,  et  confirmée  par  le  Conseil  supé- 
rieur. Aussi  avons-nous  (art.  91)  levé  toutes  les  inter- 
dictions absolues  antérieurement  prononcées. 

Mais,  d'une  manière  générale,  nous  avons  pensé 
qu'il  serait  inutile  de  spécifier  par  un  texte  de  loi  les 
raisons  d'interdiction  préalable  pour  l'ouverture  d'une 
école  privée  ou  l'accession  à  l'emploi  d'instituteur  pu- 
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blic.  Pour  ce  dernier,  il  est  bien  clair  que  si  son  dos^ 
sier  contient  une  condamnation  ou  une  simple  révoca-^ 
tion  antérieure,  portant  sur  un  fait  gi*ave,  il  ne  pourra 
venir  à  la  pensée  d'un  Directeur  départemental  de  lui 
confier  une  école.  Quant  à  Tinstituteur  privé,  comme 
il  doit  faire  connaître  son  casier  judiciaire  (art.  60),  le 
même  fonctionnaire  ne  pourra  manquer,  s'il  le  jugfr 
utile,  de  former  opposition  à- l'ouverture  de  l'école^ 
dans  l'intérêt  des'mœors  publiques.  Le  Conseil  dépar- 
temental jugera,  et  nous  accordons  un  appel  au  Con- 
seil i3upérieur/ce  que  ne  feisait  pas  la  loi  de  1850. 

Cette  dernière  déclarait  qu'  «  un  instituteur  public 
révoqué  est  incapable  d'exercer  la  profession  d'insti- 
tuteur soit  public,  soit  libre,  dans  la  même  commune  ».. 
Nous  avons  trouvé  celte  disposition  excessive  ;  mai& 
comme  il  peut  arriver  que  l'ouverture  d'une  école  pri- 
vée, par  un  instituteur  public,  dans  la  commune  même 
où  il  vient  d'être  révoqué,  soit  une  cause  de  trouble, 
nous  avons  autorisé  une  exception  faite  de  ce  chef 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public.  Les  Conseils  jugeront. 

Une  fois  l'école  privée  ouverte,  le  directeur  y  est 
souverain  maître  quand  aux  méthodes  d'enseignement, 
aux  programmes  d'exécution,  à  la  distribution  des 
classes,  à  l'importance  relative  à  donner  aux  diverses 
manières  de  l'enseignement.  C'est  là  la  vraie  liberté 
d'enseigner. 

Son  école  sera  ouverte  aux  représentants  de  Tauto- 
rité,  qui  la  devront  inspecter.  Il  faut  qu'on  sache  si 
quelques  doctrines  n'y  sont  pas  enseignées  qui  soient 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  à  la  Constitution  et  aux 
lois.  Quant  à  renseignement  proprement  dit,  l'inspeo- 
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leur  pourra  et  devra  en  examiner  les  méthodes,  en 
constater  la  portée,  car  il  faut  tout  connaître  en  ces 
matières  d'intérêt  national,  et  Ton  pourra  trouver 
dans  les  efTorts  deTinitiative  privée  des  exemples  bons 
à  suivre  pour  les  écoles  publiques  ;  mais  si  les  éloges 
ne  lui  sont  pas  interdits,  il  ne  lui  saurait  appartenir  de 
blâmer  ce  qu'il  voit  et  de  s*ingérer  dans  la  direction 
pédagogique  de  Técole.  Que  si,  par  une  exception  qui 
sera  sans  doute  bien  rare,  mais  qu'il  était  nécessaire 
de  prévoir,  en  raison  des  résistances  inexcusables 
que  pourra  rencontrer  sur  certains  points  l'obligation, 
que  s'il  trouve  une  école  qui  réellement  n'en  soit  pas 
une,  tant  l'instruction  y  est  systématiquement  abais- 
sée, il  pourra,  dans  un  rapport,  la  signaler  au  Conseil 
départemental  qui  appréciera,  s'il  y  a  lieu,  au  point  de 
vue  de  l'obligation  de  considérer  comme  une  école 
celte  sorte  de  garderie. 

Les  prétendues  écoles  de  charité,  que  tolérait  la  loi 
de  1850,  et,  qui  donnent  dans  quelques  départements 
du  centre  de  si  misérables  résultats  (1),  disparaissent 
dans  notre  loi.  En  revanche,  nous  soumettons  aux 
mêmes  exigences  ({ue  les  écoles  ordinaires,  quant  aux 
programmes,  au  personnel,  aux  inspections,  les  nom- 
breuses écoles  ouvertes  dans  des  maisons  de  bien- 
faisance privée,  où  trop  souvent  les  enfants  ne  reçoi- 
vent presque  aucune  instruction. 

(1)  Voir  Anncxo  B,  les  rapports  pour  les  départements  de  la 
Haute-Loire,  de  la  Lozère,  etc. 


TITRE  V 

Des  autorités  préposées  à  renseignement. 


Elles  sont  de  deux  sortes  :  des  fonctionnaires  et 
des  conseils. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Hu  Directeur  dëpartemental   et   des 

Inspeetears 

Nous  avons  cru  devoir,  étendant  à  tous  les  dépar- 
tements une  mesure  qui  a  donné  d'excellents  résultats 
dans  le  département  de  la  Seine,  séparer  complète- 
ment l'administration  de  l'enseignement  primaire  de 
celle  des  autres  ordres  d'enseignement,  et  créer  pour 
elle  seule  un  fonctionnaire  spécial. 

Ce  fonctionnaire,  auquel  nous  donnons  le  nom  de 
Directeur  départemental  de  l'enseignement  primaire, 
doit  remplacer  l'Inspecteur  d'Académie  actueU  Oa  m^ 
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que  ce  dernier  est  chargé  de  surveiller  les  trois  ordres 
d'enseignement  à  la  fois.  Il  en  résulte  d*abord  que, 
pour  pouvoir  faire  figure  dans  les  Collèges,  Lycées  et 
Facultés,  il  est  nécessaire  qu'il  ait  antérieurement 
appartenu  à  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur. 
Et,  du  coup,  Ton  a  ainsi  éliminé  du  recrutement  tous 
les  membres  de  renseignement  primaire,  si  méritants, 
nous  disons  même  si  éminents,  qu'ils  puissent  être. 
Or,  la  chose  est  d'autant  plus  étrange,  que  l'enseigne* 
ment  primaire  occupe  de  beaueoup  -la  plus  i^rande  par- 
tie du  temps  de  l'Inspecteur. 

Avec  les  attributions  nouvelles .  que  nous  donnons 
au  chef  départemental  de  l'enseignement  primaire, 
avec  l'extension  considérable  que  va  prendre  cette 
branche  du  service,  il  nous  a  paru  nécessaire  4!y  con- 
sacrer exclusivement  les  aptitudes  et  les  forces  d'un 
seul  homme.  Dans  notre  pensée,  les  inspecteurs  de 
l'enseignement  secondaire  devraient  devenir  de  vrais 
inspecteurs  d'Académie,  c'est-à-dire  être  placés  au 
nombre  de  deux  ou  trois  sous  les  ordres  du  Recteur^ 
en  résidence  au  chef-lieu  académique,  et  s'occupant 
uniquement  des  Collèges  et  des  Lycées.  La  surveil- 
lance de  ces  établissements  serait  alors  bien  autrement 
active  et  efficaee  qu^avec  le  système  des  inspections 
générales,  et  tes  notes  sur  le  personnel  seraient  don- 

ées  avec  bien  plus  de  maturité  et  de  justice  ;  mais 
revenons  au  Directeur  dépai^temental. 

Pour  occuper  cette  impoi^lante  situation,  qui  fera  de 
lui  l'un  des  chefs  de  ser\ûce  du  département,  et  de 
beaucoup  le  plus  important  par  le  nombre  de  ses 
/subordonnés^  le  Directeur  départemental  devra  pos- 
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séderuae  autorité  personnelle  qui  lui  assuire  ce  que 
Pasc(Bril  appelait  :  \b  respect  naturel^  à  côté  du  respect 
d'établissement.  Nous  exigeons,  de  lui,  en  règle  gêné*- 
raie,  un  diplôme  de  licencié,  gage  d'une  forte  instruc- 
tion théorique,  et  un  diplôme  d'inspecteur  primaire,  qui 
prouve  ses  connaissances  en  pédagogie  et  ea  adminis- 
trati^m  Mais  s'il^  a  professé  pendant  cinq^ans.  au  moins 
dans  un  LyMe  ou  une^  Faculté,  nous  considérons  que 
cette  dernière  preuve  est  faite^  et  nous  le  dispensons 
du  diplôme  d^inspecteur.  Inversement,  un  inspecteur 
primaire  en  exercice  depuis  plus  de  dix  ans  pourra 
être  nommé,  sans  posséder  le  diplôme  de  licencié, 
lequel  n'est  pas  le  seul  moyen  de  constater  rinstruc- 
tion  et  la  valeur  intellectuelle  d*un  candidat. 

Nos  inspecteurs  primaires  restent  ce  qu'ils  sont 
actuellement.  Nous  limitons  à  cent  le  maximum  du 
nombre  des  écoles  qu'ils  peuvent  avoir  à  inspecter,  et, 
dans  les  pays  où  les  communications  sont  difficiles,  ce 
nombre  devra  sans  nul  doute  être  réduit. 

Nous  instituons  des  inspectrices  primaires  ;  mais  il 
nous  a  semblé  impossible  de  les  employer  régulière- 
ment,  comme  les  inspecteurs,  à  la  visite  des  écoles 
primaires.  Chacun  comprend  les  difficultés,  presque 
les  impossibilités,  que  présenteraient  pour  une  femme 
les  voyages  de  village  à  village,  le  séjour  forcé  dans 
les  auberges^  etc.  D'autre  part,  rinspection  des  pen- 
sionnats primaires  de  filles  et  des  écoles  primaires 
.  supérieures  de  ûlles,  appelait  de  toute  nécessité  la 
présence  d*inspectrices«  Nous  croyonâ  avoir  résolu 
cette  question  en  décidant  (art.  73)  qu'il  y  aurait,  dans 
chaque  déparlement,  un  nombre,  que  nous  ne  déter- 
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minons  paSyd'inspectrices primaires;  elles  seraient  à  la 
disposition  du  Directeur  départemental,  non  seulement 
pour  les  inspections  que  nous  venons  d'indiquer,  mais 
pour  toute  autre  mission  ou  enquête  pour  laquelle  Tin- 
tervention  d'une  femme  serait  jugée  utile. 

Il  y  aulra  aussi  des  inspectrices  générales  primaires; 
les  écoles  normales  de  filles  seront  inspectées  par 
elles.  Nous  n'en  déterminons  pas  le  nombre,  non  plus 
que  celui  des  inspecteurs  généraux  primaires. 

Peut-être  est-il  bon  de  faire  ici  une  observation  qui 
ne  pouvait  prendre  place  dans  un  texte  de  loi.  Les 
inspecteurs  n'ont  pas  seulement  pour  mission  d'exa- 
miner l'état  matériel  de  l'école,  de  se  rendre  compte 
des  progrès  des  élèves,  de  donner  aux  instituteurs  des 
conseils  autorisés  au  point  de  vue  pédagogique  et 
disciplinaire,  de  les  surveiller  et  de  les  protéger  à  la 
fois.  Ils  doivent  encore,  et  ce  n'est  pas  une  des  moin- 
dres paris  de  leurs  fonctions,  rechercher  sur  les  bancs 
des  écoles  les  enfants  qui  font  preuve  d'une  intelli- 
gence d'élite,  afin  de  les  signaler  aux  municipalités, 
aux  départements,  à  l'Etat,  qui  devraient  faire  en  sorte 
que  ces  enfants  puissent  se  développer  en  recevant 
une  instruction  supérieure.  Qui  pourrait  prévoir  quel 
essor  prendrait  une  nation  où  aucune  force  intellec- 
tuelle ne  resterait  perdue? 

Une  autre  fonction  importante  dévolue  aux  inspec- 
teurs primaires  sera  la  direction  de  conférences  où 
devront  se  réunir,  au  moins  une  fois  par  an,  tous  les 
instituteurs  de  la  circonscription  :  conférences  qui  ont 
donné  en  Belgique  dadmirables  résultats. 
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CHAPITRE  II 
Bes  Conseils  de  rEitseinriteiiieiit  primaire. 

Ils  sont,  dans  notre  loi,  au  nombre  de  trois,  portant 
des  noms  différents  :  Conseil  départemental,  Comité 
cantonal,  Commission  municipale  scolaire.  Le  Conseil 
départemental  est  de  beaucoup  le  plus  important. 

Nous  avons  composé  ces  Conseils  en  suivant  les 
principes  qui  nous  avaient  guidé  dans  la  composition 
du  Conseil  supérieur,  tel  que  nous  l'avons  présentée 
déjà  à  la  Chambre,  dans  la  séance  du  23  janvier  1879; 
ces  principes  ont  obtenu,  du  reste,  la  consécration  de 
votre  vote. 

Mais,  pour  le  Conseil  départemental,  une  difficulté 
spéciale  s'est  élevée,  sur  laquelle  une  longue  discussion 
a  occupé  votre  Commission.  Dans  Pétat  actuel,  le 
Préfet  préside  ce  Conseil,  et  cela  est  logique,  puisqu'il 
nomme  et  révoque  le  personnel  enseignant.  Devions- 
nous  lui  conserver  la  présidence  après  lui  avoir  enlevé 
ces  attributions  pour  les  donner  au  Directeur  départe- 
mental ? 

Or,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'enlever  la  prési- 
dence au  Préfet,  c'est  l'empêcher  de  faire  partie  du 
Conseil  ;  car,  le  premier  fonctionnaire  du  département 
ne  peut  être  soumis  à  la  présidence  de  personne.  D'une 
part,  la  mise  à  l'écart  du  Préfet  a  paru  aux  yeux  de 
^ous  présenter  des  inconvénients  considérables  ;  car  à 
chaque  instant  le  Conseil  départemental  s'occupe  de 
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questions  qui  nécessitent  non  seulement  l'intervention, 
mais  le  bon  vouloir,  le  consentement  du  Préfet.  D'autre 
part,  mettre  le  Directeur  départemental  en  sous-ordre 
dans  son  Conseil  même,  c'était  diminuer  beaucoup  le 
prestige  que  nous  voulions  tous  conserver  à  sa  situa- 
tion. 

Après  bien  des  débais,  nous  croyons  avoir  résolu 
la  difficulté  en  a^^elant  le  Préfet  dans  le  sein  du  Con- 
seil départemental  dans  les  mêmes  conditions  oii  il  se 
trouve  déjà  placé  dans  le  sein  du  Conseil  général.  Ici, 
comme  là,  il  devra  être  présent  ou  remplacé  par  un 
délégué  ;  il  prendra  la  parole  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  bon,  et  pourra  être  immédiatement  et  utilement 
consulté  sur  toutes  les  questions  où  le  Conseil  aura 
besoin  de  ses  lumières  ou  de  son  action. 

Ce  point  réglé,  la  présidence  ne  fait  plus  question 
et  revient  évidemment  au  Directeur  départemental.  A 
côté  de  lui  seront  fort  bien  placés  dans  le  Conseil  le 
Directeur  et  la  Directrice  des  Ecoles  normales  primaires 
du  département.  Puis,  représentant  l'élément  commu- 
nal et  départemental,,  élément  qui  jouera  toujours  un 
si  grand  rôle  dans  l'enseignement  primaire,  viendront 
des  conseillers  généraux,  nommés  par  leurs  collègues, 
à  raison  d'un  par  arrondissement.  Enfin,  les  direc- 
teurs des  écoles  primaires  et  primaires  supérieures 
publiques  (les  directeurs  laïques  seuls,,  tant  qu'il  en 
restera  d'autres,  art.  106)  de  chaque  arrondissement, 
se  réuniront  et  nommeront  un  membre  du  Conseil 
départemental  ;  ils  ppurront  le  prendre  parmi  eux,  ou 
en  dehors  d'eux,  ils  seront  absolument  libres  ;  mais  on 
peut  être  sûr  qu'ils  ne  choisiront  que  des  personnes 


DE   l'KNSKIGNEHËNT  PRIMAIRE  111 

autorisées  et  dévouées  aux  intérêts  de  rinstruction  et 
des  instituteurs  ;  enfin,  pour  renforcer  dans  ce  Conseil 
l'élément  administratif,  et  pour  traiter  avec  pleine  con- 
naissance de  cause  certaines  questions  de  détail,  il 
nous  a  paru  nécessaire  d'y  introduire  un  inspecteur 
primaire  et  une  inspectrice  primaire  :  dans  rembarras 
de  la  désignation,  nous  avons  préféré  les  laisser  au 
libre  choix  des  autres  membres  du  Conseil. 

Ainsi  constitué,  ce  Conseil  peut  appeler  dans  son 
sein,  avec  voix  consultative,  toutes  les  personnes  dont 
Texpérience  lui  paraît  devoir  être  utilement  consultée. 
Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspectrices  générales 
Y  ont  entrée,  aussi  avec  voix  consultative. 

Le  Conseil  départemental  jotie  un  grand  rôle  dans 
l'enseignement  primaire.  Il  est  le  tribunal  devant  lequel 
sont  appelés  à  comparaître,  dans  les  conditions  que 
nous  avons  indiquées,  les  instituteurs  publics  et  privés. 
Il  détermine  le  nombre  des  écoles,  celui  des  institu- 
teurs, édicté  des  règlements  locaux,  modifie  même, 
dans  une  certaine  mesure,  les  programmes  de  l'en- 
seignement dans  les  écoles  publiques  (art.  20),  etc. 

Ses  membres  ont  le  droit  d'entrée  et  d'inspection 
dans  toutes  les  écoles  primaires  du  département, 
qu'elles  soient  publiques  ou  privées. 

Le  Comité  cantonal  remplace  les  délégués  canto- 
naux actuels  ;  mais  il  présente  une  organisation  sé- 
rieuse. Ses  attributions  se  bornent  à  des  avis  d'ordre 
administratif  ou  pédagogique.  Les  membres  ont  entrée 
dans  les  écoles  du  canton  ;  mais,  tout  en  constatant 
l'état  des  bâtiments,  celui  du  matériel,  la  tenue  des 
classes,  ils  devront  apporter  la  plus  grande  discrétion 
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dans  les  questions  qu'il  leur  semblera  nécessaii*e 
(radresser  aux  élèves.  Tous  les  instituteurs  savent 
combien  ces  inspections  sans  suite,  et  trop  souvent 
sans  compétence  suffisante,  laissent  dans  Tesprit  de 
ceux  qiii  les  font  des  impressions  erronées,  et  com- 
bien elles  nuisent  à  la  légitime  autorité  que  doit  avoir 
le  maître  sur  ses  élèves. 

Enfin,  la  Commission  municipale  scolaire  est  nommée 
par  le  Conseil  municipal  et  prise  soit  dans  son  sein, 
soit  hors  de  son  sein.  Ses  attributions  sont  essentiel- 
lement administratives.  Mais  sa  plus  importante  fonc- 
tion est  de  veiller  à  Texécution  des  dispositions  rela- 
tives à  l'Obligation  de  Tinstruction  primaire.  C'est  elle 
qui  juge  les  excuses  présentées  par  les  parents. 

11  a  fallu  prévoir  pour  le  Conseil  départemental  de 
la  Seine,  pour  les  Comités  cantonaux  de  la  Seine,  pour 
les  Commissions  scolaires  de  Paris,  une  composition 
spéciale.  Elle  est  réglée  par  les  articles,  79,  87  et  89. 

Ces  divers  Conseils  devront  être  organisés  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente 
loi  (art.  107). 


TITRE  YI 


Dispositions   transitoires. 


La  plupart  des  dispositions  transitoires  énoncées  au 
titre  VI  ont  été  expliquées  dans  le  cours  du  rapport,  à 
propos  des  dispositions  définitives  auxquelles  elles 
apportent  des  dérogations.  Les  autres  n*ont  besoin 
d'aucun  commentaire,  sauf  celle  qui  constitue  l'arti- 
cle 08,  et  qui  a  trait  à  l'exemption  du  service  militaire 
et  à  rengagement  décennal. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  prendre  une  décision 
sur  la  question  de  fond.  Est-il  nécessaire,  est-il  utile  et 
même  est-il  bon  de  placer  le  futur  instituteur  dans  une 
catégorie  à  part,  en  Texemptant  du  service  militaire? 
C'est  une  question  dont  la  solution  a  paru  devoir  être 
réservée  à  celle  de  vos  commissions  qui  s'occupe  du 
recrutement  de  l'armée. 

^ais  nous  avons  cru  devoir  mettre  lin  à  un  abus 
criant,  qui  est  la  conséquence  de  la  loi  du  !:J7  juil- 
let 1872. 
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La  loi  de  1850  dispensait  du  service  militaire  les 
instituteurs  titulaires  ou  adjoints,  à  la  condition  qu'ils 
prendraient  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans 
à  renseignement  public,  et  qu'ils  réaliseraient  cet  enga- 
gement (art.  79).  Ces  expressions  avaient  élé  Tocca- 
sion  «  d'abus  qui  constituaient  un  privilège  exorbitant 
au  profit  des  associations  religieuses  vouées  à  rensei- 
gnement »  (1),  parce  que  leurs  membres  prétendaient 
avoir  le  droit  de  réaliser  l'engagement  décennal  dans 
les  écoles  dites  libres  à  elles  appartenant .  La  loi  du 
10  avril  1867  y  mit  un  terme  en  déclarant  nettement 
que  les  écoles  libres  oii  pourrait  être  réalisé  l'engage- 
ment décennal  de^Taient  être  de  celles  qui  tiennent  lieu 
d'écoles  publiques  ou  être  subventionnées  par  une 
commune,  un  département  ou  l'Ëtat,  et  enfin  devraient 
être  désignées  par  le  Ministre  de  l'instruction  publi- 
que, après  avis  du  Conseil  départemental  (art.  18). 

Or,  ce  que  le  législateur  de  1867  considérait  avec 
raison  comme  un  abus  est  devenu  la  règle  pour  celui 
de  1872.  En  effet,  son  article  20  autorise  la  réalisation 
de  l'engagement  décennal  dans  les  écoles  libres  «  ap- 
partenant à  des  associations  religieuses  ou  laïques 
vouées  à  l'enseignement  et  reconnues  d'utilité  publi- 
que, pourvu  qu'elle  existent  depuis  plus  de  deux  ans  et 
renferment  trente  élèves  au  moins.  » 

Nous  proposons  de  revenir  à  la  législation  de  1850. 
Nous  ne  pouvions  mieux  faire,  pour  justif  r  notre  dé- 
termination, que  de  citer  les  termes  mêmes  de  la  circu- 
laire ministérielle  du  lO'avril  1867  :  <  Les  écoles  libres 

-   <1)  Circulaire  du  10  avril  1867. 


Ba 


DE   l'enseignement  PRIMAIRE  115 

étant  des  établissements  particuliers  et  essentiellement 
mobiles,  subissant  toutes  les  chances  bonnes  ou  mau- 
vaises des  spéculations  privées,  et  s*ouvrant  et  se  fer- 
mant à  la  volonté  de  ceux  qui  les  entreprennent,  ne 
peuvent  conférer  aux  maîtres  qui  les  dirigent,  ou  à  ceux 
qui  y  sont  employés,  le  caractère  de  fonctionnaires 
publics  ;  par  conséquent,  leurs  services  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  services  rendus  dans  les  écoles  com- 
munales. 9 


III 


I 


PROPOSITIONS  DE  LOI  RENVOYÉES  A.  L'EXAMEN 

DE  LA  COMMISSION. 


Vous  avez  renvoyé  à  notre  examen  un  certain  nom- 
bre de  projets  de  loi  présentés  par  le  Gouvernement, 
propositions  émanant  de  l'initiative  de  nos  collègues. 
Nous  allons  vous  en  rendre  compte  brièvement  en  les 
passant  en  revue  par  ordre  chronologique. 

A.  —  Proposition  de  loi  déposée  par  M.  Talandier 
et  un  grand  nombre  de  nos  collègues,  ayant  pour 
objet  «  d'assurer  la  liberté  de  conscience  dans  les 
écoles  et  les  examens  d. 

Nous  donnons  toute  satisfaction  à  la  partie  de  la 
proposition  de  loi  de  notre  honorable  collègue  qui  a 
rapport  à  l'enseignement  primaire.  Pour  les  autres 
ordres  d'enseignement,  nous  avons  cru  devoir  ne  pas 
nous  en  occuper  ici,  et  nous  en  ferons  Tobjet  d'un 
rapport  spécial. 
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B«  —  Projet  de  loi  sur  «  la  nomination  des  institu- 
teurs »j  présenté  par  M.  Bardoux,  ministre  de  Tlnstruc- 
tion  publique. 

Ce  projet  transporte  au  Recteur  les  attributions  dé- 
férées actuellement  au  Préfet,  pour  tout  ce  qui  touche 
au  personnel  et  à  la  discipline  de  renseignement  pri- 
maire. 

Nous  avons  dit  plus  haut  comment,  tout  en  accej)- 
tant  le  principe  de  ce  projet  de  loi,  quant  au  rôlt» 
attribué  à  Tautorité  préfectorale,  c'est  au  Directeur 
départemental,  et  non  au  Recteur,  que  nous  avons  cru 
devoir  transférer  Tadministration  de  renseignement 
primaire.  Ce  projet,  du  reste,  n'a  pas  été  maintenu 
par  le  gouvernement  actuel. 

C.  —  Proposition  de  loi  déposée  par  M.  Ghalamet, 
relative  à  «  la  création  d'une  école  pédagogique  des- 
tinée à  former  un  personnel  féminin  pour  l'enseigne- 
ment et  la  direction  des  écoles  normales  d'institu- 
trices. » 

Cette  proposition  a  été  extraite  par  nous  de  la  loi 
qui  a  déjà  été  votée  en  première  lecture. 

D.  —  Projet  de  loi  relatif  «  à  la  création  d'un  musée 
pédagogique,  et  d'un  bureau  central  de  statistique 
scolaire  »,  présenté  par  M.  Bardoux,  ministre  de  l'Ins- 
truction publique. 

Sur  nos  observations,  le  gouvernement  a  organisé 
ces  divers  services  par  voie  de  décrets,  après  avoir 
obtenu  par  la  loi  de  finances  les  ressources  nécessaires 
pour  les  faire  fonctionner.  (Décret  du  13  mai  1879.  ) 

E.  -—  M.  Le  Provost  de  Launay  (Côtes-du-Nord)  a 

7. 
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présenté  une  proposition  ayant  pour  objet  «  Tabroga- 
tion  de  l'article  6  de  la  loi  du  10  avril  1867,  sur  l'ensei- 
gnement  primaire  ».  Cet  article  est  relatif  au  traite- 
ment des  instituteurs  adjoints,  auqpiel  il  permet  de 
consacrer  une  partie  du  produit  de  la  rétribution  sco- 
laire. 

Comme  nous  vous  demandons  de  supprimer  celle-ci 
et  d'établir  la  gratuité  absolue,  nous  n'avons  pas  à 
examiner  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  bien  fondé  dans  la 
proposition  de  notre  honorable  collègue. 

F.  —  Une  réponse  analogue  doit  être  faite  à  la  pro- 
position de  MM.  Colbert-Laplace  et  Flandrin,  qui 
demandent,  sous  certaine  réserve,  que  le  temps  passé 
par  les  instituteurs  dans  les  fonctions  d'adjoint  leur 
soit  compté  pour  l'avancement  de  classe.  La  position 
des  instituteurs  adjoints  étant  complètement  modifiée 
par  notre  projet  de  loi,  cette  disposition  n'aurait  plus 
sa  raison  d'être.  Ajoutons  que  l'organisation  nouvelle 
donne  toute  satisfaction  aux  intentions  qui  avaient 
inspiré  la  proposition  de  nos  honorables  collègues. 

G.  —  Proposition  de  loi  de  M.  Labuze  et  plusieurs 
de  nos  collègues,  ayant  pour  objet  «  l'enseignement 
de  l'hygiène  dans  les  écoles  primaires  » . 

Nous  donnons  satisfaction  à  cette  proposition  par 
notre  article  relatif  aux  programmes. 

H.  —  Projet  de  loi  relatif  «  à  l'organisation  de  l'en- 
seignement primaire  supérieur  »,  déposé  par  M.  Bar- 
doux,  ministre  de  l'Instruction  publique. 

Ce  projet,  assez  notablement  différent  du  nôtre,  n'a 
pas  été  repris  par  le  successeur  de  M.  Bardoux. 
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I.  «-  Il  en  est  de  même  du  projet  de  loi  déposé  par 
Je  même  ministre  «  sur  l'enseignement  primaire  obli- 
gatoire ».  Du  reste,  notre  proposition  atteint  le  même 
but  :  il  est  vrai  que  les  moyens  diffèrent.  Ainsi,  par 
exemple,  les  conditions  du  service  militaire  sont  ag- 
gravées pour  le  conscrit  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire* 
Nous  avons  dit  pourquoi  nous  n'avions  pas  admis  cet 
ordre  de  pénalités. 

J.  —  Projet  de  loi  relatif  «  aux  titres  de  capacité 
exigés  pour  l'enseignement  primaire  »,  déposé  par 
M.  Jules  Ferry,  ministre  de  l'Instruction  publique. 

Ce  projet  de  loi,  qui  supprime  toutes  les  équiva- 
lences au  brevet  d'instituteur  et  les  dispenses  particu- 
lières établies  par  la  loi  de  1850,  est  inspiré  par  les 
mêmes  sentiments  qui  nous  avaient  déjà  dicté  les  dis- 
positions inscrites  dans  notre  proposition  de  loi.  Nous 
lui  donnons,  sauf  quelques  détails  secondaires,  pleine 
et  entière  satisfaction*  Il  y  a  plus  :  l'abolition  du  pri- 
vilège de  la  lettre  d'obédience  nous  a  semblé  présenter 
une  telle  urgence  que  nous  avons  cru  devoir  détacher 
de  notre  proposition  les  articles  qui  correspondent  au 
projet  ministériel,  pour  vous  les  présenter  sous  forme 
d'une  loi  spéciale,  dont  le  vote  pourra  avoir  lieu  dans 
un  bref  délai. 

K.  —  Proposition  de  loi  présentée  par  M.  Bourgeois, 
relative  à  l'inspection  et  à  la  surveillance  des  écoles. 

Notre  honorable  collègue  demande  que  les  conseil- 
lers généraux  et  les  conseillers  d'arrondissement  fasr 
sent  partie  des  délégations  cantonales. 

Notre  article  85  consacre  ce  prindpe. 
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TITRE  PREMIER 


Dispositions   générales. 


CHAPITRE  PREMIER 

JDe  rtnstmctioii   primaire    et  des   éeoles» 

Article  premier. 
L'instruction  primaire  est  donnée  : 

1®  Dans  les  écoles  enfantines  ; 

2°  Dans  les  écoles  primaires  proprement  dites  ; 

S*»  Dans  les  écoles  primaires  supérieures. 

Ces  écoles  peuvent  être  ou  publiques^  c'est-à-dire 
fondées  et  entretenues  par  les  communes,  les  dépar- 
lements  ou  l'Etat,  ou  privées,  c'est-à-dire  fondées  et 
entretenues  par  des  particuliers  ou  des  associations. 

Les  salles  d'asfle  actuelles  prendront  le  titre  d*éco- 
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les  enfantines,    et  seront  soumises   aux  conditions 
exigées  de  celles-ci  par  la  présente  loi. 

Art.  2. 

L'enseignement  dans  les  écoles  enfantines  com- 
prend :  j 

L'instruction  morale  ; 

La  lecture  et  récriture  des  mots  et  des  nombres  ; 
Des  leçons  de  choses  ; 

Des  exercices  élémentaires  de  chant  et  de  gymnas-* 
tique. 

Art.  3. 

L'enseignement  dans  les  écoles  primaires  propre- 
ment dites  comprend  : 

L'instruction  morale  et  civique  ; 

La  lecture  et  récriture; 

La  langue  et  les  éléments  de  la  littérature  française; 

La  géographie,  particulièrement  celle  de  la  France; 

L'histoire,  particulièrement  celle  de  la  France  jus- 
qu'à nos  jours  ; 

Quelques  notions  usuelles  de  droit  et  d'économie 
politique  : 

Les  éléments  des  sciences  naturelles,  physiques  et 
mathématiques  ;  leurs  applications  à  l'agriculture,  à 
l'hygiène,  aux  arts  industriels;  travaux  manuels  et 
usage  des  outils  des  principaux  métiers  ; 

Les  éléments  du  dessin,  du  modelage  et  de  la  mu- 
sique; 

La  gymnastique; 

Pour  les  garçons,  les  exercices  militaires  ; 
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r  las  fines,  les  travaux  à  Taiguille. 
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Art.  4. 

l/eBDadgnement  dans  les  écoles  primaires  supérîeu- 
eûnqprenâ  le  développement  des  matières  de  l'en- 
it  primaire. 

Art.  5. 

L'enseignement  d*une  langue  vivante  au  moins, 
itoire  dans  les  écoles  primaires  supérieures,  peut 
donné  dans  les  écoles  primaires  et  les  écoles 
ifines. 

CHAPITRE  II 

Des  breTets  d'institatear* 

Art.  6. 
n  est  institué  trois  sortes  de  brevets  : 

Le  brevet  de  maîtresse  d'école  enfantine  ; 

Le  brevet  d'instituteur  du  premier  degré,  ou  brevet 
Hémentaire  ; 

Le  brevet  d'instituteur  du  second  degré,  ou  brevet 
sapérieur. 

Ces  brevets  sont  obtenus  après  examens  publics 
portant,  suivant  le  degré,  sur  les  matières  de  l'ensei- 
gnement des  écoles  enfantines  primaires  ou  primaires 
supérieures,  et  sur  les  théories  et  les  exercices  prati- 
ques de  la  pédagogie. 


1"^ 
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'Jiwxquiyà  c^t  âge,  auront  obtenu  le  certificat d*t 
^«>  imuiHieen  lieront  dispensés  de  la  dernière 
4*1  ^'ÀfÏHnUi  oliligatoire* 

Art.  10. 

1^  It^^ra^  \ii  tuteur,  la  personne  qui  a  la  garde  de] 
ï'irftfttui,  Ui  patron  chez  qui  l'enfant  est  placé,  devng^ 
'{hUî'/ài  joufK  au  moins  avant  Tépoque  de  la  rentrée  defj 
rUii^t^su,  ÏHÏrit  savoir  nu  maire  de  la  commune  s'il  6n-iq 
u*,tu\  taire  donner  à  l'enfant  rinstruction  dans  lafamilto^ 
OH  tiuiifi  imti  école  publique  ou  privée;  dans  ces  deoz  \^e 
^Uruian  (Uih,  il  indiquera  Técole  choisie. 

Art.  11. 

Chaque  année,  le  maire  dresse,  d'accord  avec  b 
Commission  municipale  scolaire,  la  liste  de  tous  l68 
enfants  Agés  de  six  &  treize  ans,  et  avise  les  person- 
nes qui  ont  cliarge  de  ces  enfants  de  l'époque  de  la 
rentrée  des  classes. 

En  cas  de  non-déclaration,  quinze  jours  avant  l'épO- 
<{ue  de  la  rentrée  ,  de  la  part  des  parents  et  autres 
personnes  responsables,  il  inscrit  d'office  l'enfant  à 
Tune  dos  écoles  publiques,  et  en  avertit  la  personne 
fesponsable. 

iiit  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  il  remet  aux 

urs  d'écoles  publiques  et  privées  la  liste  des 

to  qui  doivent  suivre  leurs  écoles.  Un  double  de 

listes  est  adressé  par  lui  à  Tinspecteur  primaire. 

Arl-  Vl. 
'un  enfant  quitte  YècoVe,  \e&  ^«s^tlX.^  wi  \^ 
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TITRE  II 


'4 


De  robligation  de  rinstruction  primaire. 


CHAPITRE    PREMIER 
nés  conditions  de  Tolillirotion. 

Art.  8. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  en- 
fants des  deux  sexes,  âgés  de  six  ans  révolus  à  treize 
ans  révolus.  Elle  est  donnée  soit  dans  les  écoles  pu- 
bliques, soit  dans  les  écoles  privées ,  soit  dans  les 
familles,  par  le  père  de  famille  lui-même  ou  par  toute 
personne  qu'il  aura  choisie. 

Art.  9. 

11  est  institué  un  certificat  d'études  primaires  et  un 
certificat  d^études  primaires  supérieures  ;  ils  sont  dé- 
cfernés  après  un  examen  public,  auquel  pourront  se  pré- 
senter, pour  le  premier  de  ces  certificats,  les  enfants 
dès  ïàge  de  douze  ans. 
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Ceux  qui,  à  cet  âge,  auront  obtenu  le  certificat  d*éf 
des  primaires  seront  dispensés  de  la  dernière  ai 
de  scolarité  obligatoire» 

Art.  10. 

Le  père,  le  tuteur,  la  personne  qui  a  la  garde  de 
l'enfant,  le  patron  chez  qui  l'enfant  est  placé,  devra, 
quinze  jours  au  moins  avant  Tépoque  de  la  rentrée  desi 
classes,  faire  savoir  au  maire  de  la  commune  s'il  en- 
tend faire  donner  à  l'enfant  l'instruction  dans  la  famille 
ou  dans  une  école  publique  ou  privée;  dans  ces  deux 
derniers  cas,  il  indiquera  l'école  choisie. 

Art.  11. 

Chaque  année,  le  maire  dresse,  d'accord  avec  la 
Commission  municipale  scolaire,  la  liste  de  tous  les 
enfants  âgés  de  six  à  treize  ans,  et  avise  les  person- 
nes qui  ont  charge  de  ces  enfants  de  l'époque  de  la 
rentrée  des  classes. 

En  cas  de  non-déclaration,  quinze  jours  avant  l'épo- 
que de  la  rentrée  ,  de  la  part  des  parents  et  autres 
personnes  responsables,  il  inscrit  d'offtce  l'enfant  à 
l'une  des  écoles  publiques,  et  en  avertit  la  personne 
responsable. 

Huit  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  il  remet  aux 
directeurs  d'écoles  publiques  et  privées  la  liste  des 
enfants  qui  doivent  suivre  leurs  écoles.  Un  double  de 
ces  listes  est  adressé  par  lui  à  l'inspecteur  primaire. 

Art.  12. 
Lorsqu'un  enfant  quitte  l'école,  les  parents  ou  les 
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drsonnes  responsables  doivent  en  donner  immédia*- 
iment  avis  au  maire,  et  indiquer  de  quelle  façon 
enfant  recevra  Tinstruction  à  l'avenir. 

Art.  13. 

Les  directeurs  d'écoles  publiques  ou  privées  doi- 
vent, à  la  îin  de  chaque  mois,  adresser  au  maire  et  à 
^inspecteur  primaire  la  liste  des  enfants  qui  ont 
nanqué  Técole,  ainsi  que  de  ceux  qui  l'ont  quittée, 
ivec  l'indication  du  nombre  et  des  motifs  des  absences. 

Ne  seront  considérées  comme  valables  que  les  ex- 
Hises  admises  par  la  Commission  municipale  scolaire. 

Art.  14. 

Tout  directeur  d'école  privée  qui  ne  se  sera  pas 
onformé  aux  prescriptions  de  Tarticle  précédent 
era  déféré,  par  le  maire  ou  par  le  Directeur  départe- 
lental,  au  conseil  départemental,  qui  pourra  prononcer 
i  peine  de  la  suspension  pour  un  mois  au  plus,  et,  en 
as  de  récidive  dans  l'année  scolaire,  pour  trois  mois 
u  plus. 


CHAPITRE  II 

Des  sanctions  de  Tolilisatioii* 

Art.  15. 

Les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans  la  fa-* 
aille  doivent,  pendant  l'âge  de  la  scolarité,  subir  un 
ixamen  à  la  fin  de  chaque  année,  dans  des  formes  et 
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suivant  des  programmes  qui  seront  déterminés  par 
arrêtés  ministériels. 

Si  les  deux  premiers  examens  ou  l'un  quelconque 
des  examens  subséquents  sont  jugés  insuffisants  et 
qu'aucune  excuse  ne  soit  admise  par  la  commission 
d'examen,  les  parents  seront  mis  en  demeure  d'en- 
voyer leur  enfant  dans  une  école  publique  ou  privée, 
dans  la  huitaine  de  la  notification,  et  de  faire  savoir  au 
maire  quelle  école  ils  ont  choisie. 

Art.  16. 

Lorsqu*un  enfant  se  sera  absenté  trois  fois  de  l'école 
pendant  le  cours  d'un  mois,  sans  justification  admise 
par  la  Commission  municipale  scolaire,  le  père,  le  tu- 
teur ou  la  personne  responsable,  sera  mandé  dans  la 
salle  des  actes  de  la  mairie  devant  ladite  Commission, 
qui  lui  rappellera  le  texte  de  la  loi  et  lui  expliquera 
son  devoir. 

En  cas  de  non-comparution,  sans  justification  admise, 
la  Commission  appliquera  la  peine  énoncée  dans  Tarti- 
cle  suivant. 

La  même  peine  sera  appliquée  aux  personnes  qui 
n'auront  pas  obtempéré  aux  prescriptions  de  l'article  12. 

Art.  17. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  qui  suivront 
la  première  infraction,  la  Commission  municipale  sco- 
laire ordonnera  l'inscription  pendant  quinze  jours  ou 
un  mois,  à  la  porte  de  la  mairie,  des  noms,  prénoms 
et  qualités  de  la  personne  responsable,  avec  indica- 
tion du  fait  relevé  contre  elle. 
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Art.  18. 
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En  cas  d'une  nouvelle  récidive,  le  juge  de  paix  sera 
saisi  par  une  plainte,  soit  de  la  Commission  municipale 
scolaire,  soit  de  l'inspecteur  primaire.  L'infraction 
sera  punie  comme  une  simple  contravention.  Les  dis- 
positions de  Tarticle  463  du  Code  pénal  sur  les  circon- 
stances attonuantes  pourront  être  appliquées. 

Art.  19. 

Les  parents  qui  n'auraient  pas  obtempéré  aux  in- 
jonctions de  Tarlicle  15  encourront  les  pénalités  éta- 
blies par  l'article  18,  et  l'enfant  sera  inscrit  d'office  par 
le  maire  à  l'une  des  écoles  publiques  de  la  commune. 


TITRE  III 


Des  écoles  publiques. 


CHAPITRE  PREMIER 

lie  l'établissement  et  du  fonetlonnemeiit 

des  éeoles  pabliques. 

§  I".  —  De  renseignement  dans  les  écoles  publiques. 

Art.  20. 

Les  programmes  d'enseignement  et  les  règlements 
des  écoles  publiques  seront  établis  par  arrêtés  minis- 
tériels délibérés  en  Conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique.  Ces  arrêtés  détermineront  retendue  et  la 
nature  des  modifications  que  pourront  apporter  à  ces 
programmes  et  à  ces  règlements  les  Conseils  dépar- 
tementaux. 

Art.  21. 
Un  enseignement  professionnel  approprié  aux  be- 
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soins  et  aux  ressources  des  localités  sera  donné  dans 
les  écoles  primaires  supérieures. 

Ai-t.  22. 

L'enseign^ement  religieux  sera  donné,  an  gré  des 
parents,  par  les  ministres  des  différents  cultes,  en 
dehors  des  bâtiments  scolaires,  aux  heures  qu'un  règle- 
ment, rendu  par  le  Directeur  départemental,  le  Conseil 
départemental  entendu,  laissera  libres  dans  ce  but. 


■  I 


g  2.  —  De  T établissement  des  diverses  sortes  d'écoles 

publiques. 

Art.  23. 

Toute  commune  devra  être  pourvue  au  moins  d'une 
école  primaire. 

Cependant  le  Conseil  départemental  peut  autoriser 
une  commune  à  se  réunir  à  une  ou  à  plusieurs  com* 
munes  voisines  pour  Tentretion  d'une  école  primaire. 

Les  communes  de  500  habitants  et  au-dessus  devront 
posséder  au  moins  une  école  primaire  pour  les  garçons 
et  une  pour  les  lilles. 

Cependant  le  Conseil  départemental  pourra,  sur  la 
demande  du  Directeur  départemental,  autoriser  une 
commune  de  plus  de  500  habitants  à  conserver  une 
école  mixte  quant  au  sexe. 

Des  écoles  de  hameau,  mixtes  quant  au  sexe,  devront 
être  créées  partout  où  le  Conseil  départemental  les 
déclarera  nécessaires  et  possibles.  La  circonscription 
de  ces  écoles  pourra  s'étendre  sur  plusieurs  communes^ 
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Art.  24. 

Une  école  primaire  supérieure  pour  chaque  sexe 
devra  être  établie,  dans  chaque  canton^  dans  les  com- 
munes que  déterminera  le  Conseil  départemental. 

Sont  dispensés  les  cantons  oîi  seront  organisés  des 
établissements  publics  d'enseignement  secondaire  pour 
les  filles,  et  où  renseignement  secondaire  spécial  est 
donné  dans  des  lycées  et  collèges  publics  de  garçons. 

Une  école  enfantine  devra  être  établie  dans  chaque 
commune  comptant  2,500  âmes.  Le  Conseil  départe- 
mental pourra  dispenser  de  cette  obligation  les  com- 
munes dont  la  population  serait  trop  disséminée. 

Art.  25. 

En  Algérie,  rétablissement  des  écoles  primaires  su- 
périeures et  des  écoles  enfantines  sera  obligatoire 
dans  les  communes  comptant  plus  de  1,500  habitants 
européens. 

Art.  26. 

L'école  primaire  recevra  les  enfants  à  partir  de  Tâge 
de  5  ans  dans  les  communes  où  elle  existera  seule,  et 
à  partir  de  Tâge  de  6  ans  dans  celles  ou  existera  une 
école  enfantine  publique. 

L'école  enfantine  recevra  les  enfants  des  deux  sexes 
jusqu'à  l'âge  de  6  ans. 

L'école  primaire  supérieure  recevra  à  partir  de  l'âge 
de  12  ans  les  enfants  qui  seront  pourvus  du  certificat 
d'études  primaires  institué  par  l'article  9  de  la  pré- 
geute  loi. 
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Le  Conseil  départemental  pourra,  après  avis  du 
Ck)n6eil  municipal,  autoriser  un  directeur  d'école  pri- 
maire à  recevoir  des  élèves  internes  en  nombre  déter- 
miné, et  dans  des  conditions  déterminées. 

Art.  27. 

Les  écoles  enfantines,  les  écoles  primaires  et  pri- 
maires supérieures  de  filles,  les  écoles  primaires 
mixtes  quant  au  sexe,  seront  dirigées  par  des  femmes. 

Les  écoles  primaires  et  primaires  supérieures  do 
garçons  seront  dirigées  par  des  hommes. 

Dans  les  écoles  primaires  de  garçons,  les  femmes 
pourront  être  admises  à  enseigner  à  titre  d'adjointes, 
sous  la  condition  d'être  épouse,  sœur  ou  parente  en 
ligne  directe  du  directeur  de  Técole. 

Art.  28. 

Il  devra,  en  outre,  être  établi,  dans  toutes  les  écoles, 
des  cours  destinés  aux  adultes,  roulant  sur  les  ma- 
tières de  l'enseignement  primaire  et  faits  par  les  in- 
stituteurs et  institutrices  primaires. 

CHAPITRE  II 

Ha  personnel  enseignant. 

Jj  ^'.  —  Des  conditions  requises  pour  enseigner. 

Art.  29. 

Les  fonctionnaires  enseignants  de  l'enseignement 
primaire  public  doivent  : 

l"  Être  Français; 
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2®  Etre  munis  de  brevets  de  capacité ,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  les  articles  7  et  41  de  la  pré- 
sente loi; 

3""  N'appartenir  à  aucun  ordre^  institut,  communauté, 
congrégation,  et  généralement  aucune  association  re- 
ligieuse; n'être  ministres  d'aucun  culte. 

Art.  30. 

Toute  fonction  administrative,  toute  profession  com- 
merciale et  industrielle  est  interdite  aux  instituteurs  et 
institutrices  publics  et  aux  directrices  des  salles  d'asile. 

g  2.  —  De  la  nomination  des  instituteurs. 

Art,  31. 

Les  instituteurs,  institutrices  et  maîtresses  d'écoles 
enfantines,  sont  nommés  par  le  Directeur  départe- 
mental. 

Art.  32. 

Les  instituteurs,  institutrices  et  maîtresses  d'écoles 
enfantines,  munis  de  leurs  brevets,  ne*  peuvent  être 
nommés,  à  titre  définitif,  qu'après  un  stage  de  deux 
ans  au  moins  accompli  dans  une  école  publique  ;  ils 
sont  alors  dits  titulaires. 

Pendant  la  durée  du  stage,  ils  peuvent  être  changés 
de  résidence  par  le  Directeur  départemental  ;  le  renvoi 
ne  peut  être  prononcé  que  par  le  Directeur  départe- 
mental et  les  inspecteurs  et  inspectrices  primaires, 
réunis  en  conseil ,  l'instituteur  stagiaire  ayant  été 
entendu  ou  dûment  appelé. 


DE  l'enseignement  PRIMAIRE  135 

Art.  33. 

Les  instituteurs  stagiaires  devront  être  âgés  de 
18  ans  accomplis;  les  institutrices  stagiaires,  de 
17  ans  accomplis  ;  les  directeurs  et  directrices  d'écoles 
primaires  et  primaires  supérieures,  les  directrices 
d'écoles  enfantines,  de  21  ans  accomplis. 

Art.  84. 

Les  instituteurs  titulaires,  les  institutrices  titulaires 
et  les  maîtresses  titulaires  d'écoles  enfantines  sont 
réparties  en  quatre  classes. 

Ceux  qui  sont  actuellement  en  exercice  conserveront 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiendront  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

Un  tableau  d'avancement,  dressé  chaque  année  par 
le  Directeur  départemental  et  les  inspecteurs  et  les 
inspectrices  primaires  rétmis  en  conseil,  sera  publié 
dans  le  bulletin  scolaire  du  département. 

Les  promotions  de  classe,  qui  peuvent  être  faites 
sur  place,  n'auront  lieu  qu'au  bout  de  quatre  années 
d'exercice  dans  la  classe  inférieure. 

Les  directrices  d'écoles  en£Euitines  munies  du  bre- 
vet d'institutrice  pourront  être  nommées  institutrices 
avec  la  classe  qu'elles  avaient  comme  directrices. 

Les  institutrices  pourront,  si  elles  prennent  le  bre- 
vet de  maîtresse  d'école  enfantine,  être  nommées 
directrices  avec  la  classe  qu'elles  avaient  comme  insti- 
tutrices. 


136  RAPPORT   SUR  L\   LOt 

g  3.  —  Des  récompenses. 

Art.  35. 

Les  fonctionnaires  enseignants  publics  peuvent  re- 
cevoir des  récompenses  consistant  en  mention  hono- 
rable, médaille  de  bronze  et  médaille  d*argetit. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  conditions 
dans  lesquelles  ces  récompenses  pourront  être  ac- 
cordées. 

§  4.  —  Des  peines  disciplinaires. 

Art.  36. 

Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  fonction- 
naires enseignants  titulaires  sont  : 

l""  La  réprimande  simple; 

2""  La  réprimande  devant  le  Conseil  départemental  ; 
•i'*  La  rétrogradation  de  classe  ; 
A^  La  suspension,  pendant  deux  mois  au  plus,  avec 
privation  partielle  ou  totale  du  traitement  ; 
5°  La  révocation. 

Art.  37. 

La  réprimande  simple  et  la  réprimande  devant  le 
Conseil  départemental  sont  prononcées  par  le  Direc- 
teur départemental. 

La  suspension  est  infligée  par  le  Directeur  départe- 
mental, le  fonctionnaire  entendu  ou  dûment  appelé. 

La  rétrogradation  de  classe  et  la  révocation  sont 
prononcées  par  le  Directeur  départemental,  après  avis 
motivé  du  Conseil  départemental,  le  fonctionnaire  in- 
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culpé  ayant  le  droit  de  comparaître  devant  le  Conseil 
et  d*obtenir  au  préalable  communication  des  pièces  du 
dossier. 

Art.  38. 

Le  fonctionnaire  révoqué  peut  en  appeler  devant  un 
tribunal  siégeant  au  chef-lieu  de  l'Académie,  sous  la 
présidence  du  Recteur,  et  composé  de  deux  profes- 
seurs des  Facultés  des  sciences,  des  lettres,  de  méde- 
cine ou  de  droit,  et  de  deux  professeurs  des  lycées, 
désignés  chaque  année  par  le  ministre  de  l'Instruction 
publique* 


CHAPITRE  III 

lies  Ecoles  normales  priiimires* 

Art.  39. 

Tout  département  est  tenu  de  créer  et  d'entretenir 
une  école  normale  d'instituteurs  et  une  école  normale 
d'institutrices  sufBsantes  pour  assurer  le  recrutement 
de  ses  instituteurs  et  de  ses  institutrices,  dans  les  con- 
ditions indiquées  par  la  loi  du  9  aotft  1879. 

A  chaque  école  normale  sera  annexée  une  école  pri- 
maire  où  les  cours  seront  faits  par  les  élèves  de  l'Ecole 
normale. 

Des  arrêtés  ministériels  détermineront  les  villes  dans 
lesquelles  devront  être  établis  des  cours  destinés  à 
préparer  des  directrices  d'écoles  enfantines. 

8. 
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Art.  40. 

L'enseignement  dans  les  écoles  normales  comprend 
les  matières  exigées  pour  l'obtention  du  brevet  supé- 
rieur, développées  au  double  point  de  vue  théorique  et 
pédagogique. 

Il  y  sera  ajouté  une  étude  de  la  législation  de  Tin- 
struclion  prmaire. 

Art.  41. 

Les  professeurs  de  l'École  normale  doivent  être 
munis  du  brevet  d'instituteur  du  degré  supérieur  ou 
d'un  diplôme  de  bachelier. 

Des  cours  spéciaux  pourront  être  faits  dans  l'éta- 
bhssement  avec  l'autorisation  du  Recteur,  pai*  des  per- 
sonnes étrangères  à  l'école,  lorsque  les  besoins  de 
renseignement  l'exigeront. 

Art.  42. 

Toute  Ecole  normale  est  administrée  par  un  direc- 
teur ou  une  directrice,  ayant  sous  ses  ordres  un  éco- 
nome, agent  comptable. 

Les  directeurs  et  directrices  doivent  être  munis  du 
brevet  d'instituteur  du  degré  supérieur,  ou  du  diplôme 
de  bachelier,  et.  avoir  exercé  pendant  cinq  ans  au  moins 
dans  l'enseignement  public. 

Art.  43. 

Les  directeurs,  les  directrices,  les  professeurs,  sont 
nommés  par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  ;  ils 
peuvent  être  révoqués  après  avis  du  Conseil  supérie  ur 
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Les  économes  sont  nommés  par  le  ministre  de  Tln- 
slruction  publique  et  révocables  par  lui. 

Les  directeurs  et  directrices,  les  économes  et  les 
professeurs,  sont  divisés  en  trois  classes. 

Art.  44. 

Dans  une  École  normale  de  chaque  sexe  par  Acadé- 
mie, seront  établis  des  cours  spéciaux,  durant  une 
année  au  moins  et  destinés  particulièrement  à  former 
des  professeurs  d'écoles  normales  et  des  inspecteurs 
inspectrices  primaires. 

Ne  seront  admis  à  suivre  ces  com*s  que  les  institu- 
teurs et  institutrices  munis  du  brevet  supérieur  et  ayant 
déjà  exercé  pendant  un  an  au  [moins  dans  une  école 
primaire  publique. 

Ces  cours  constitueront  à  Paris  deux  écoles  spé- 
ciales prenant  le  titre  d'Écoles  supérieures  pédagogi- 
ques. 

Art,  45. 

Des  règlements,  délibérés  en  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique, '^^détermineront  les  programmes 
de  l'enseignemet,  ceux  des  concours,  les  conditions 
d'âge  exigées  des  ocmcurrents,  la  discipline  intérieure 
des  écoles  normales. 
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CHAPITRE  IV 


lie  la  firi*Atiiité  et  des  dépenses  de  l'ensei- 
firnemeiit  primaire  pablie. 

§  1".  —  De  la  gratuité. 

Art.  46. 

L'enseignement  est  gratuit  dans  les  trois  ordres 
d'écoles  primaires  publiques  et  dans  les  écoles  nor- 
males primaires. 

L'entretien  est  également  gratuit  dans  les  écoles  nor- 
males primaires  pour  les  élèves  nécessaires  au  recru- 
tement du  service  départemental. 

Les  élèves  boursiers  pourront  être  externes. 

§  2.  —  Du  traitement  des  instituteurs. 

Art.  47. 

Le  traitement  des  instituteurs   stagiaires  est  de 

800  à  900  francs  ; 
Celui  des  instituteurs  et  des  institutrices  titulaires, 

et  des  directrices  d'écoles  enfantines 

De  4«  classe  est  de 1,000  à  1,200    fr. 

De  S«  classe  est  de % . . .       1,300  à  1,500 

De  2«  classe  est  de 1,600  à  1,800 

De  1^«  classe  est  de 1,900  à  2,200 

avec,  en  Algérie,  le  quart  colonial  en  sus. 


« 
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Ces  divers  traitements  seront  augmentés  de 
300  francs  pour  les  directeurs  et  directrices  d'écoles 
primaires  supérieures. 

L'obtention  du  brevet  supérieur  donne  lieu  à  une 
augmentf  cion  de  traitement  de  200  francs. 

Art.  48. 

FJne  indemnité  fixée  par  le  ministre  de  Tlnstruction 
publique,  après  avis  du  Conseil  départemental,  sera  ac« 
cordée  annuellement  aux  instituteurs  et  institutrices 
dirigeant  une  classe  d'adultes. 

Art.  49. 

L'obtention  de  la  médaille  d'argent  entraînera  une 
allocation  supplémentaire  et  viagère  de  100  francs. 
Cette  allocation  sera  caduque  en  cas  de  révocation  ou 
de  démission,  à  moins  que  la  démission  ne  soit  fondée 
sur  des  raisons  de  santé  reconnues  valables  par  le 
Conseil  départemental. 

Art.  50. 

Les  indemnités  et  allocations  attribuées  en  vertu 
des  trois  articles  précédents,  ainsi  qui  les  supplé- 
ments de  traitement  que  pourraient  allouer  les  com- 
munes à  leurs  instituteurs,  et  la  prime  accordée  aux 
instituteurs  algériens  pour  la  connaissance  de  la  lan- 
gue arabe,  seront  l'objet  de  retenues  au  profit  du 
Trésor  public  et  compteront  dans  la  liquidation  de  la 
retraite. 
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I  S.  —  Des  dépenses  de  t instruction  primaire. 

Art.  51. 

L'établissement  des  écoles  primaires,  le  logement 
des  instituteurs,  directe\irs  et  adjoints,  l'entretien  des 
bâtiments,  l'acquisition  et  l'entretien  des  mobiliers 
Bcolaîres,  le  chauffage  et  l'éclairage  des  classes,  sont 
des  dépenses  obligatoires  pour  les  communes. 

Rétablissement  des  écoles  normales  avec  leur  école 
annexe,  leur  entretien,  le  logement  des  élèves  et  du 
personnel,  l'entretien  des  bâtiments,  l'acquisition  et 
l'entretien  des  mobiliers  scolaires,  le  chauffage  et 
l'éclairage  des  divers  services,  sont  des  dépenses 
oèiigatoires  pour  les  départements. 

Il  en  est  de  même  pour  les  dépenses  nécessitées 
peur  l'installation  et  le  fonctionnement  du  Conseil  dé- 
partemental, et  du  bureau  du  Directeur  départe- 
mental. 

Art.  m. 

Les  traitements  du  persoimel  enseignant  et  admi- 
nistratif de  l'enseignement  primaire  à  tous  les  degrés 
sont  à  la  charge  de  TÉtat. 

Art.  58. 

Les  dépenses  seront  couvertes  :  1®  par  les  4  cen- 
times conmiunaux  institués  par  l'article  40  de  la  loi 
du  15  mars  1850  et  l'article  7  de  la  loi  du  19  juillet 
1875,   lesquels  deviennent   obligatoires;   2**  par  les 


DB  L*ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  143 

4  centimes  départementaux  institués  par  les  mêmes 
articles,  lesquels  deviennent  obligatoires;  3°  par  les 
10  centimes  institués  par  la  loi  de  finances  de  1876, 
destinés  à  la  gratuité  complète,  lesquels  deviennent 
obligatoires  ;  4°  par  les  ressources  générales  du 
budget  de  TÉtat. 

Toutes  ces  ressources  sont  centralisées  au  Trésor 
public  en  un  fonds  commun. 

Les  communes  pourront  se  rédimer  de  Timposition 
ce  tout  ou  partie  des  14  centimes  ci-dessus  énoncés, 
et  les  départements  de  l'imposition  des  4  centimes,  en 
soldant  au  Trésor  public,  sur  le  produit  des  dons  et 
legs  ou  sur  leurs  ressources  personnelles,  une  somme 
équivalente. 

Art.  54. 

Une  délibération  du  Conseil  municipal,  approuvée 
par  le  Préfet,  peut  créer  dans  toute  commune  une 
Caisse  des  écoles  destinée  à  encourager  et  à  faciliter 
la  fréquentation  de  l'école  par  des  récompenses  aux 
élèves  assidus  et  par  des  secours  aux  parents  des 
élèves  indigents,  à  organiser  et  entretenir  des  biblio- 
thèques et  des  musées.  Cette  caisse  est  administrée 
par  la  commission  municipale  scolaire. 

Le  revenu  de  la  Caisse  se  compose  de  dons  et  de 
cotisations  des  particuliers  et  de  subventions  de  la 
commune,  du  département  et  de  TÉtat. 

Plusieurs  communes  peuvent  être  autorisées  à  se 
réunir  pour  la  formation  et  l'entretien  d'une  seule  caisse. 

Le  service  de  la  Caisse  des  écoles  est  fait  gratuite- 
ment par  le  percepteur. 
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TITRE  IV 


Des   écoles    privées. 


g  l'^  —  De  renseignement  dans  les  écoles  privées. 

Art.  55. 

Les  directeurs  des  écoles  privées  aux  divers  degrés 
sont  entièrement  libres  dans  le  choix  des  méthodes  et 
des  programmes  suivant  lesquels  ils  voudront  ensei- 
gner les  matières  énoncées  aux  articles  2,  3,  4,  et  5 
de  la  présente  loi. 

§  2.  —  Des  conditions  exigées  pour  Touveruve  duno 

école  privée. 

Art.  56. 

Tout  Français,  âgé  de  21  ans,  peut  ouvrir  une  école 
primaire  de  Turi  des  trois  degrés  énoncés  en  l'article 
premier  de  la  présente  loi,  bous  la  condition  de  n'ap- 
partenir à  aucun  ordre,  institut,  congrégation,  commu- 
nauté, et,  généralement,  aucune  association  religieuse 
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non  autorisée,  et  de  posséder  le  brevet  d'instituteur 
du  degré  correspondant  à  celui  de  Técole  qu'il  veut 
ouvrir. 

Les  instituteurs  qu'il  s'adjoindra  devront  êtro  âgés 
de  18  ans  pour  les  garçons  et  17  ans  pour  les  filles,  et 
remplir  les  mêmes  conditions  que  leur  directeur,  sauf 
dans  les  écoles  primaires  supérieures,  pour  lesquelles 
le  brevet  élémentaire  suffira. 

Art.  57. 

Lorsque  l'école  devra  recevoir  des  élèves  internes, 
le  directeur  ou  la  directrice  devront  être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans. 

Le  Conseil  départemental  prescrira,  dans  l'intérêt 
de  la  moralité  et  de  la  santé  des  élèves,  toutes  les  me- 
sures qui  seront  indiquées  dans  un  règlement  délibéré 
par  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique. 

Art,  58. 

Les  écoles  enfantines,  les  écoles  primaires  supérieu- 
res de  filles,  et  les  écoles  mixtes  quant  au  sexe,  devront 
être  dirigées  par  des  femmes.  Des  femmes  peuvent 
enseigner,  à  titres  d'adjointes,  dans  les  écoles  primai- 
res de  garçons,  sous  les  conditions  indiquées  à  l'ar- 
ticle 27. 

Il  ne  pourra  pas  y  avoir  d'écoles  privées  mixtes  quant 
au  sexe,  dans  les  communes  où  existera,  pour  les  filles, 
une  école  publique  ou  privée. 

Aucune  école  primaire  privée  ne  peuc  recevoir  d'en- 
fants au-dessous  de  l'âge  de  six  ans,  s'il  existe  dans  la 
commune  une  école  enfantine  publique. 

9 
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Art.  59. 

Tout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  privée 
doit  préalablement  déclarer  son  intention  au  maire  de 
la  commune  où  il  veut  s'établir  et  lui  désigner  le  local. 

Le  maire  remet  immédiatement  au  postulant  un  ré- 
cépissé de  sa  déclaration  et  fait  afficher  celle-ci  à  la 
porte  de  la  mairie  pendant  un  mois. 

Si  le  maire  juge  que  le  local  proposé  ne  remplit  pas 
les  conditions  réglementaires,  il  forme,  dans  les  trois 
jours,  opposition  à  l'ouverture  de  l'école,  après  avoir 
pris  l'avis  de  la  Commission  municipale  scolaire,  et  en 
informe  le  postulant. 

Les  mêmes  déclarations  devront  être  faites  en  cas 
de  changement  du  local  de  Pécole,  ou  en  cas  d'admis - 
ision  d'élèves  internes. 

Art.  60. 

La  déclaration  adressée  au  maire  doit  l'être  simul- 
tanément au  Directeur  départemental;  elle  est  accom- 
pagnée, en  outre,  des  diplômes  du  postulant,  de  l'ex- 
trait de  son  casier  judiciaire,  de  Tindication  des  lieux 
où  il  a  résidé  et  des  professions  qu'il  a  exercées  pen- 
dant les  (Sx  années  précédentes,  du  plan  des  locaux 
affectés  à  l'établissement,  et,  s'il  appartient  à  une 
association^  d^me  copie  des  statuts  de  cette  associa- 
tion. 

Le  Directeur  départemental,  soit  d'oQice,  soit  sur  la 
plainte  du  Procureur  de  la  République,  peut  former 
opposition  à  l'ouverture  d'une  école  privée,  dans  l'in- 
térêt des  mœurs  publiques  ou  de  l'hygiène. 
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En  outre,  lorsqu'il  s'agira  d'un  instituteur  public 
révoqué,  et  voulant  s'établir  comme  instituteur  privé 
dans  la  commuae  où  il  exerçait,  l'opposition  pourra 
être  faite  dans  Tintérèt  de  l'ordre  public* 

Â  défaut  d'opposition,  l'école  est  ouverte  à  l'expira- 
tion du  mois,  sans  autre  forsnalité. 

Art.  61. 

Les  oppositions  à  l'ouverture  d'une  école  privée  sont 
jugées  contradictoirement  par  le  Conseil  départemental 
dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Appel  peut  être  interjeté  de  la  décision  du  Conseil 
départemental,  soit  par  le  Directeur  départemental, 
soit  par  le  postulant,  dans  les  dix  jours  à  partir  de  la 
notification  de  cette  décision.  Il  est  soumis  au  Conseil 
supérieur  dans  sa  plus  prochaine  session  et  jugé  con- 
radictoirement  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

L'instituteur  appelant  pourra  se  faire  assister  d'un 
conseil  ou  représenter  devant  le  Conseil  départemental 
et  devant  le  Conseil  supérieur. 

L'appel  est  suspensif  de  l'ouverture  de  l'école. 

3.  —  Des  pénalités  applicables  aux  instituteurs 

privés. 

Art.  62. 

Les  éooles  ouvertes  sans  dàelaraiioin^  ou  avant  l'ex* 
piration  du  délai  spécifié  par  l'article  60,  seront  fer* 
mées  par  les  «oins  du  maire,  fioit  d'of&oe,  soit  sur  ia 
plainte  de  l'autorité  universitaire. 
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Art.  63. 

Quiconque  aura  ouvert  ou  dirigé  une  école,  sans 
avoir  les  qualités  spécifiées  aux  articles  56  et  57,  ou 
sans  avoir  fait  les  déclarations  prescrites  par  les  arti< 
clés  50  et  60,  ou  avant  Texpiration  du  délai  spécifié  en 
l'arlicle  60,  dernier  paragraphe,  ou,  enfin,  en  contra- 
vention avec  les  prescriptions  de  Tarticle  58,  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du 
délit  et  condamné  à  une  amende  de  50  à  500  francs. 

L'école  sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  à  une 
amende  de  100  à  1,000  francs. 

Les  peines  spécifiées  au  paragraphe  précédent  seront 
prononcées  contre  celui  qui,  dans  le  cas  d'opposition 
formée  à  l'ouverture  de  son  école,  Taura  néanmoins 
ouverte  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  celte  opposition, 
ou  bien  au  mépris  de  la  décision  |du  Conseil  départe- 
mental qui  aurait  accueilli  l'opposition. 

Art.  64. 

Tout  instituteur  privé  pourra,  sur  la  plainte  du 
Directeur  départemental,  être  traduit  pour  cause  de 
faute  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  d'incon- 
duite  ou  d'immoralité,  devant  le  Conseil  départemental, 
et  être  censuré,  suspendu  pour  un  temps  qui  ne  pourra 
pas  excéder  six  mois,  ou  interdit  de  Texercice  de  sa 
profession,  soit  dans  la  commune  où  il  exerce,  soit 
dans  le  département,  selon  la  gravité  de  la  faute  com- 
e. 
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En  cas  d'interdiction,  Tinstituteur  peut  faire  appel 
devant  le  Conseil  supérieur  dans  les  formes  et  selon 
la  procédure  indiquée  en  l'article  61. 

Le  Conseil  départemental  pourra,  pour  cause  d^in- 
suffisance  manifeste  de  renseignement,  déclarer  que 
les  formalités  de  T  obligation  de  renseignement  pri- 
maire ne  peuvent  être  accomplies  dans  une  école 
privée. 

Art.  65. 

Tout  directeur  d'école  privée  qui  refusera  de  se  sou- 
mettre  à  la  surveillance  de  TËtat  dans  les  conditions 
établies  par  la  présente  loi  sera  traduit  devant  le  ]tri- 
bunal  correctionnel  de  l'arrondissement  et  condamné 
à  une  amende  de  100  à  1,000  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de  500  à  2,000  fr. 
Si  le  refus  de  se  soumettre  à  la  surveillance  de  l'Etat 
a  donné  lieu  à  deux  condamnations  dans  l'année,  la 
fermeture  de  l'établissement  pourra  être  ordonnée  par 
le  jugement  qui  prononcera  la  seconde  condamnation. 

L'article  463  du  Code  pénal  pourra  être  appliqué. 

Art.  66. 

Toutes  les  dispositions  précédentes  sont  applicables 
aux  personnes  qui  voudront  ouvrir  une  école  normale 
privée. 

Le  directeur  ou  la  directrice  de  ces  écoles  devront 
être  munis  du  brevet  supérieur  ou  d'un  diplôme  de 
bachelier. 

Art.  67. 

Sont  assujetties  aux  mêmes  con^litions,  relativement 
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au  programme,  au  personnel  et  aux  inspections,  les 
écoles  ouvertes  dans  les  hôpitaux,  hospîees,^  colonies 
agricoles,  ouvroirs,  bmssoiis  de  pénitence,  de  refuge, 
ou  autres  établissemesta  analogues,,  administrés  par 
des  particuliers. 

Les  administrateurs  pourront  être  pa«u>bies  des 
peines  édictées  par  les  articles  63,  Ô4  et  65  de  la  pré- 
sente loi. 


TITRE  y 


Des  autorités  préposées  à  renseignement. 


CHAPITRE  PREMIER 

Du  Direeteiip  dépaptemental  et  de» 

Inspeeteups. 

§  1*'.  —  Du  Directeur  départemental. 

Art.  68. 

n  est  institué  dans  chaque  département,  en  rési- 
dence au  chef-lieu,  un  fonctionnaire  chargé  de  diriger, 
surveiller  et  administrer  renseignement  primaire. 

Ce  fonctionnaire  prend  le  titre  de  Directeur  départe- 
mental de  renseignement  primaire. 

Art.  69. 

Le  Directeur  départemental  est  nommé  par  décret, 
sur  la  présentation  du  ministre  de  Tlnstruction  pu- 
blique ;  il  ne  peut  être  révoqué  que  dans  les  mêmes 
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formes,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'instruc- 
tion publique. 

Il  peut  être  changé  de  classe  ou  de  résidence,  et 
même  suspendu  de  ses  fonctions  pour  un  temps  qui  ne 
peut  excéder  six  mois,  par  arrêté  ministériel. 

Art.  70. 

Les;  Directeurs  départementaux  devront  être  munis 
du  diplôme  d'inspecteur  primaire  et  de  Tun  des  di- 
plômes de  licencié  es  lettres  ou  licencié  es  sciences 
des  Facultés  de  l'État. 

Les  proviseurs,  les  professeurs  des  lycées  et  des 
Facultés,  en  exercice  depuis  plus  de  cinq  ans,  seront 
dispensés  de  produire  le  diplôme  d'inspecteur  pri- 
maire. 

Les  inspecteurs  primaires,  en  fonctions  depuis  plus 
de  dix  ans,  seront  dispensés  de  justifier  du  diplôme 
de  licencié. 

Art.  71. 

Les  Directeurs  départementaux  sont  divisés  en  trois 
classes,  la  classe  étant  attachée  à  la  personne,  et  non 
à  la  résidence. 

L'avancement  d'une  classe  à  l'autre  ne  peut  avoir 
lieu  avant  trois  ans  au  moins  d'exercice  dans  la  classe 
inférieure. 

§  2.  —  Des  inspecteurs  primaires. 

Art.  72. 

Il  y  aura  dans  chaque  département  un  nombre  d'ins- 
pecteurs primaires  suffisant  pour  que  chacun  d'eux 
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n'ait  que  cent  écoles  au  plus,  publiques  et  privées^  à 
inspecter  par  an. 

Les  cii'conscriptions  dM^spection  sont  déterminées 
par  arrêtés  ministériels. 

Art.  73. 

Il  y  aura  dans  chaque  département  des  inspectrices 
primaires  qui  seront  spécialement  chargées  d'inspecter 
les  pensionnats  primaires  et  les  écoles  primaires  su- 
périeures de  filles,  et  resteront,  en  général,  à  la  dis- 
position du  Directeur  départemental  pour  les  divers 
besoins  du  service. 

Art.  74. 

Les  inspecteurs  et  les  inspectrices  devront  être 
munis  du  brevet  supérieur  d'instituteur  ou  d'un  di* 
plôme  de  bachelier,  et  avoir  exercé  pendant  cinq  ans 
au  moins  dans  l'enseignement  public.  Us  subissent  en 
outre  un  examen  spécial  portant  sur  la  pédagogie  et 
la  législation  de  renseignement  primaire. 

Us  sont  divisés  en  trois  classes  attachées  à  la  per- 
sonne; le  passage  d*une  classe  à  une  autre  plus  élevée 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  trois  années  de  grade. 

Art.  75. 

Us  sont  nommés,  changés  de  classe  et  de  résidence, 
suspendus,  révoqués,  par  arrêtés  ministériels. 

Art.  76. 

Chaque  école,  publique  ou  privée,  devra  être  ins- 
pectée au  moins  deux  fois  par  année»  Lorsque  l'école 
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contient  des  élèves  internes,  Tinspection  devra  avoir 
lieu  au  moins  une  fois  par  trimestre» 

Art.  77. 

L'inspec4tion  générale  primaire  est  faite  par  des  ins- 
pecteurs généraux  et  des  inspectrices  générales. 

Les  déléguées  générales  des  salles  d'asile  sont  sup- 
priméeSr 

Les  inspecteurs  généraux  inspectent  le»  Écoles 
normales  d'instituteurs;  les  inspectrices  générales  ins- 
pectent les  écoles  normales  d'institutrices. 

§  3.  —  Dispositions  générales. 

Art.  78. 

Les  Directeurs  départementaux  et  les  inspecteurs 
et  inspectrices  primaires  devront  être  Français  ;  n'ap- 
partenir à  aucun  ordre,  institut,  communauté,  congré- 
gation et  généralement  aucune  association  religieuse; 
n'être  ministres  d'aucun  culte. 


CHAPITRE  II 
Des  Conseils  de  l'enseignement  primaire» 

§  !•'.  —  Du  Conseil  départemental. 

Art.  79. 

Il  est  institué  dans  chaque  département  un  Conseil 
de  l'enseignement  primaire  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  Directeur  départemental,  président  ; 
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Le  Directeur  de  TÉcole  normale  d'instituteurs  et  la 
Directrice  de  l'École  normale  d'institutrices; 

Un  Conseiller  général  par  arrondissement,  nommé 
parle  Conseil; 

Un  membre  nommé  par  les  directeurs  d'écoles  pri- 
maires et  primaires  supérieures  publiques  dans  chaque 
arrondissement  ;  ce  membre  pourra  être  pris  en  dehors 
de  ces  fonctionnaires  ; 

Un  inspecteur  et  une  inspectriee  primaire  désignés 
au  scrutin  secret  par  les  autres  membres  du  Conseil. 

Le  Préfet,  ou  son  délégué,  devra  assister  aux 
séances  du  Conseil,  et  aura  le  droit  de  prendre  la 
parole  toutes  les  fois  qu*il  le  jugera  convenable. 

Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspectrices  géné- 
rales peuvent  assister,  avec  veux  consultative,  aux 
réunions  des  Conseils  départementaux. 

Art.  80. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  nombre  des 
Conseillers  généraux  et  des  membres  nommés  par  les 
instituteurs  sera  de  dix.  Deux  inspecteurs  et  deux 
inspectrices  seront  désignés  par  les  autres  membres 
du  Conseil. 

Art.  81. 

Les  membres  élus  du  Conseil  départemental  le  sont 
pour  trois  ans  ;  ils  sont  rééligibles. 

Art.  82. 

Le  Conseil  départemental  se  réunit  de  droit  au 
moins  une  fois  par  trimestre,  le  Directeur  départe- 
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mental  pouvant  toujours  le  convoquer,  selon  les  be- 
soins du  service. 

En  outre  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par 
les  dispositions  de  la  présente  loi,  le  Conseil  dépar- 
temental :  • 

Veille  à  Tapplication  des  programmes,  des  méthodes 
et  des  règlements  édictés  par  le  Conseil  supérieur  ; 

Arrête  les  règlements  relatifs  au  régime  intérieur 
des  établissements  d'instruction  primaire; 

Détermine  les  écoles  publiques  auxquelles,  d'après 
le  nombre  des  élèves,  il  doit  être  attaché  un  institu- 
teur adjoint; 

Délibère  sur  les  rapports  et  propositions  du  Direc- 
teur dépai*temental,  des  Comités  cantonaux  et  des 
Commissions  municipales  scolaires  ; 

Donne  son  avis  sur  les  réformes  qu'il  juge  utile 
d'introduire  dans  l'enseignement  ;  sur  les  secours  et 
encouragements  à  accorder  aux  écoles  primaires  ; 

Entend  et  discute  tous  les  ans  un  rapport  général 
du  Directeur  départemental,  sur  l'état  et  Tes  besoins 
des  écoles  publiques  et  des  écoles  normales,  et  sur 
l'état  des  écoles  privées.  Ce  rapport  et  cette  discussion 
sont  adressés  au  ministre  de  l'Instruction  publique. 

Art.  83. 

La  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membres  du 
Conseil  est  nécessaire  pour  la  validité  de  ses  délibé- 
rations. 

En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  est 
prépondérante. 

Les  Conseils  départementaux  peuvent  appeler  dans 
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leur  sein  les  membres  de  l'enseignement  et  toutes  les 
autres  personnes  dont  Texpérience  leur  paraîtrait 
devoir  être  utilement  consultée. 

Les  personnes  ainsi  appelées  n*ont  pas  voix  déli* 
bérative. 

Art.  84. 

Les  membres  du  Conseil  départemental  peuvent 
inspecter  tous  les  établissements  d'instruction  pri- 
maire, publics  ou  privés,  du  département. 

§  2.  —  Des  Comités  cantonaux. 

Art.  85. 

11  est  institué  dans  chaque  canton  un  Comité  de 
renseignement  primaire,  composé  coname  suit  : 

Le  conseiller  général,  président  ; 

Le  ou  les  conseillers  d'arrondissement  du  canton  ; 

Un  directeur  et  une  directrice  d'école  publique  élus 
par  tous  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires 
supérieures,'  primaires  et  enfantines,  publiques,  du 
canton; 

De  délégués  des  communes  du  canton,  à  raison  de 
un  par  cinq  communes,  sans  que  leur  nombre  puisse 
être  inférieur  à  trois,  nommés  par  l'ensemble  des 
commissions  municipales  scolaires  du  canton  j 

Les  membres  élus  le  sont  pour  trois  ans;  ils  sont 
rééligibles. 

Art.  86. 

Le  Comité  cantonal  se  réunit  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  mois,  dans  une  des  communes  du  canton. 
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L'inspecteur  et  l'inspectrice  primaires  du  ressort 
ont  le  droit  d'assister  à  ses  réunions,  avec  voix  déli» 
bérative. 

Les  meml^es  du  Gomilé  cantonal  ont  leur  entrée 
dans  les  écoles  publiques  et  privées  du  canton  ;  cha-- 
que  école  devra  recevoir  au  moins  une  fois  tous  les 
trois  mois  la  visite  de  l'un  d'eux. 

Art.  87. 
Le  Comité  cantonal  est  appelé  â  donner  son  avis  : 

Sur  le  nombre  des  écoles  communales  à  ouvrir  et 
sur  l'établissement  des  écoles  de  hameau  ; 

Sur  la  réunion  de  plusieurs  communes  pour  l'entre- 
tien d'une  seule  éocAe  ; 

Sur  l'établissement  des  écoles  primaires  supérieures 
et  des  écoles  enfantines  dans  les  communes  oii  il  n'est 
pas  obligatoire; 

Sur  les  autorisations  relatives  à  rétablissement  des 
écoles  mixtes  quant  au  sexe  ; 

Sur  l'organisation  des  cours  d'^adultes  ; 

Sur  la  fixation  de  l'heure  et  de  la  durée  des  classes^ 
de  l'époque  et  de  la  durée  des  vacances  ; 

Sur  les  améliorations  qu'il  juge  utile  d'introduire 
dans  les  écoles  primaires  publiques  du  canton. 

Il  rédige  tous  les  ans,  sur  l'état  des  écoles  et  de  l'in- 
struction  primaire  dans  le  canton^  un  rapport  qu'il 
adresse  au  Conseil  départemental. 

Art.  8& 

Â  Paris,  il  y  aura  un  comité  par  arrondissement 
municipaL 


DE  l'enseignement  PRIMAIRE  159 

Il  sera  composé  : 

Du  maire,  président; 

Des  conseillers  municipaux  de  Tarrondissement  ; 

De  deux  directeurs  et  de  deux  directrices  d*écoles 
publiques,  élus  par  les  directeurs  et  directrices  des 
écoles  primaires  supérieures,  primaires  et  enfantines, 
publiques,  de  Tarrondissement. 


g  3.  —  Des  commissions  municipales  scolaires. 

Art.  89. 

Le  conseil  municipal  nomme  chaque  année  une  com- 
mission  scolaire  égale  en  nombre  au  plus  au  tiers  de 
ses  membres,  et  présidée  par  le  maire. 

Cette  Commission  pourra  être  prise  en  dehors  du 
Conseil. 

Elle  est  chargée  d'appliquer  la  loi  en  matière  d'obli- 
gation de  l'instruction  primaire,  comme  il  est  dit  au 
titre  II,  de  donner  son  avis  sur  les  ouvertures  d'écoles 
privées,  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  59,  et 
de  veiller  au  bon  entretien  des  maisons  d'école  publi- 
ques et  du  matériel  d'enseignement. 

Cette  commission  envoie  tous  les  trois  mois  au  Di- 
recteur départemental  un  rapport  sur  l'exécution  des 
dispositions  relatives  à  l'obligation  de  l'instruction 
primaire. 

Le  Conseil  municipal  de  Paris  nommera  une  com- 
mission municipale  scolaire  de  cinq  membres  par  ar- 
rondissement municipal. 
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Art.  90. 

Les  membres  de  la  commission  municipale  scolaire 
ont  leurs  entrées  dans  les  écoles  publiques  et  privées 
de  la  commune  ou,  à  Paris,  de  l'arrondissement  mu- 
nicipal. 


TJTRE  VI 


Dispositions  transitoires. 


Art.  91. 

Des  arrêtés  ministériels  rendus  sur  la  demande  des 
Directeurs  départementaux  et  des  Conseils  départemen- 
taux détermineront  chaque  année  les  communes  où, 
par  suite  d'insuffisance  des  locaux  scolaires,  les  pres- 
criptions de  l'article  8  et  suivants  sur  Tobligation  ne 
pourraient  être  appliquées. 

Un  rapport  annuel,  adressé  aux  Chambres  par  le 
ministre  de  l'Instruction  publique,  donnera  la  liste  des 
communes  auxquelles  le  présent  article  aura  été  ap- 
pliqué. 

Art.  92. 

Chaque  année,  le  ministre  de  l'Instruction  pubUque 
fera  connaître  par  un  rapport  présenté  aux  Chambres 
dans  quelles  limites  les  ressources  du  personnel  et  du 
matériel  lui  auront  permis  d'organiser  les  écoles  pri- 
maires supérieures  et  les  écoles  enfantines  dans  les 
communes  indiquées  par  les  articles  24  et  25  de  la 
présente  loi. 
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Art.  93. 

La  direction,  par  des  hommes,  des  écoles  publiques 
mixtes  quant  au  sexe  pourra  être  autorisée  provisoi- 
rement tant  qu'il  y  aura  insuffisance  du  personnel  fé* 
minin^  par  décisions  des  Directeurs  départementaux 
rendues  après  avis  du  Conseil  départemental,  qui  fixe 
son  traitement,  est  chargée  de  diriger  les  travaux  d'ai- 
guille. 

Art.  94. 

Aussi  longtemps  qu'il  y  aura  insuffisance  du  persone 
nei  laïque,  le  remplacement  des  instituteurs  et  des  ins- 
titutrices congréganistes  et  des  directrices  de  salles 
d'asile  aura  lieu  de  préférence  dans  les  communes 
dont  les  Conseillers  municipaux  en  auront  fait  la  de- 
mande. 

Art.  95. 

Pendant  le  laps  de  dix  années  à  partir  de  la  proI^ul- 
galion  de  la  présente  loi,  les  instituteurs  communaux 
pourront  être  autorisés  parle  Directeur  départemental, 
le  Conseil  départemental  entendu,  à  exercer  les  fonc- 
tions de  secrétaire  de  mairie  dans  les  communes  oii 
cette  dérogation  à  l'article  80  aura  été  reconnue  né- 
cessaire. 

Art.  96. 

Les  donations  et  legs  faits  sous  la  condition  que  le& 
salles  d'asile  et  les  écoles  seraient  dirigées  par  des 
congrégamsteSy  ou  auraient  un  caractère  confession- 
nel, resteront  acquis  aux  communes,  sauf  indemnité^ 
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s*il  y  a  lieu,  en  cas  de  réclamation  dans  le  délai  de 
six  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Une  commission  nommée  pu*  le  Président  de  la  Ré- 
publique, sur  la  présentation  du  ministre  de  l'Instruction 
publique,  déterminera,  sans  appel  ni  recours  en  cas- 
sation, l'indemnité  qui  pourrait  être  due  aux  donateurs 
ou  à  leurs  héritiersi.  en  prenant  pour  base  la  valeur  des 
objets  au  moment  de  la  donation  et  en  tenant  compte 
du  temps  pendamt  lequel  la  condition  aura  été  exé- 
cutée. 

Â  l'avenir  y  ces  cosiditkms  tomberont  sous  Tapplication 
de  l'article  800  du  Code  civil.. 

Art.  97. 

Les  interdictions  absolues  d'enseigner  dont  ont  pu 
être  frappés,  en  vertu  des  articles  âO  et  33  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  des  instituteurs  publics  ou  privés,  sont 
levées  et  considérées  comme  non  avenues. 

Art,  98. 

Jusqu'à  ce  que  la  loi  du  recrutement  ait  déterminé 
la  situation  des  instituteurs  publics  relativement  au 
service  militaire,  les  dispenses  admises  par  les  arti* 
clés  79  da  la  loi  du  15  mars  1850,  18  de  la  loi  du  10 
avril  1867  et  20  de  la  loi  du  27  juQlet  1872,  n'auront  leur 
effet  que  si  l'engagement  décennal  est  réalisé  dans  les 
écoles  publiques. 

Art.  99. 

Les  écoles  normales  publiques  actuellement  dirigées 
par  des  congréganistes  seront,  dans  le  délai  de  trois 
inois  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
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soumises  à  rapplication  du  troisième  paragraphe  de 
l'article  29. 

Art.  100. 

Les  fonctionnaires  enseignants  actuellement  en  exer- 
cice, qui  jouissent  d'un  traitement  supérieur  à  celui 
qui,  en  vertu  de  l'article  47,  est  attaché  à  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent,  conserveront  ce  traitement 
lant  qu'ils  exerceront  dans  les  mêmes  conditions. 

Ceux  dont  le  traitement  dépasse  2,200 fr.  ou  2,500  fr., 
s'ils  sont  à  la  tête  d'une  école  primaire,  supérieure, 
recevront,  si  la  commune  refuse  de  leur  donner  le 
complément,  une  indemnité  sur  les  fonds  de  l'Etat 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  dans  les 
mêmes  conditions. 

Ce  supplément  de  traitement  sera  l'objet  de  rete- 
nues au  profit  du  Trésor  public  et  comptera  dans  la 
liquidation  de  la  retraite. 

Art.  iOi. 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
l'article  49  sera  applicable  aux  instituteurs  déjà  mis  à 
la  retraite  et  'pourvus  antérieurement  de  la  médaille 
d'argent. 

Art.  102. 

Les  écoles  primaires  privées  ou  écoles  normales 
privées  appartenant  à  des  associations  religieuses  non 
reconnues  seront  fermées  immédiatement  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi* 

Art.  103. 
Les  instituteurs  et  institutrices,  directeurs  ou  ad- 
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joints  des  écoles  publiques  ou  privées,  laïques  ou  con- 
gréganistes  autorisées,  devront,  dans  le  laps  d'un  an, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  se  pré- 
senter devant  les  commissions  d'examen  instituées 
pour  décerner  les  brevets  exigés  par  Tarticle  7. 

Ceux  qui  auront  échoué  aux  examens  auront  le  droit 
de  se  présenter  à  deux  autres  sessions  tenues  dans  le 
cours  d'une  nouvelle  année. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales  pri- 
vées devrop^t,  dans  les  mêmes  conditions  de  temps, 
obtenir  les  brevets  exigés  par  l'article  66. 

Art.  104. 

Tout  directeur  d'école  privée  actuellement  existante 
devra,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  faire  savoir  au  Directeur  dépar- 
temental si  son  école  doit  être  classée  parmi  les  écoles 
enfantines,  primaires  ou  primaires  supérieures.  Il  lui 
adressera  en  même  temps  ses  diplômes,  son  casier 
judiciaire,  et  lui  indiquera  s'il  appartient  à  une  asso- 
ciation religieuse;  les  mêmes  pièces  et  indications 
étant  exigées  de  ses  instituteurs  adjoints. 

Art.  105. 

Les  écoles  primaires  supérieures  de  filles,  avec  ou 
sans  pensionnat,  publiques  ou  privées,  continueront  à 
être  inspectées  par  les  inspecteurs  primaires,  tant  que 
le  service  des  inspectrices  primaires  ne  seni  pas  or- 
ganisé. 

Art.  106, 
Jusqu'à  complète  exécution  de  la  loi,  ne  seront  élec- 
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teurs  pour  les  CkMiseit!&  départementaux  et  les  Comités 
cantonaux  que  les  directeurs  et  directrices  laïques  des 
écoles  publiques. 

Art.  107. 

Les  Conseils  départementaux,  les  Comités  canto- 
naux, les  Commissions  municipales  scolaires,  seront 
organisés  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promul- 
gation de  la  présente  loi . 

Art.  108. 

Les  inspecteurs  d'Académie  actuellement  en  fonc- 
tions pourront  être  nommés  directeurs  départemen- 
taux, sans  remplir  les  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 70  de  la  présente  loi. 

Aucune  condition  nouvelle  ne  sera  imposée  aux  di- 
recteurs d'écoles  normales  et  aux  inspecteurs  primai- 
res actuellement  en  fonctions. 

Art.  109. 

Les  lois  antérieures  sur  renseignement  primaire 
sont  abrogées,  à  l'exception  de  la  loi  du  1®'  juin  1878 
sur  la  constitution  de  la  Caisse  des  maisons  d'école, 
de  la  loi  du  17  avril  1876  sur  la  retraite  des  ins*itu- 
teurs,  et  des  dispositions  financières  de  la  loi  du  9  août 
1879  sur  l'établissement  des  écoles  normales  pri- 
maires. 


ANNEXE   A 


EXTRAITS 

DE    LA    STATISTIQUE    DE    l' ENSEIGNEMENT    PRIMAIRE 

(  1876  —  1877  ) 
Publiée  en  1878  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique. 
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TABLEAU  I  (1) 


Nombre  des  enfants  de  6  ans  révolns  à  13  ans  révolus,  existant 

en  1876,  d'après  le  recensement. 

Population        \p^^j.^  ^^^,^  ^^^ 21,79-, lîi.J 


87   départements,  j  ^"^'^  »^^"°« 


15,108,6;{5 


Garçons. 

Filles. 

Total 

(les 

deux  sexes. 


Totaux .36,iK)5,"78S 

Nombre  d'enfants  de  6  à  13  ans, 

I  Partie  rurale 1,406,830     î   a  o7«  .ki>c 

(Partie  urbaine 871,465)    ^*^'^f'^^'^ 

(Partie  rurale 1,354,222     I    «  45a  hoo 

(  Partie   urbaine 870,377)    '«»3»*»''>«h 

)  Partie  rurale 2,761,052     W  rn^  «oi 

(  Partie  urbaine 1 ,741 ,842  )    ♦v>l>2»»î** 


Nombre  d'enfants  c/e  6  à  13  ans  par  100  habitants. 


Garçons. 

Filles. 

Total 

lies 

deux  sexes. 


(Partie  rurale 6.45  ),,  ,    ,    , 

(  Partie  urbaine 5.76  j  '^^oj^nne  générale HAÏ 

i  Partie 
(  Partie 

!  Partie  rurale 12.67)  m      «         '    •    i  .»   > 

Partie  urbaine 11.53  )  *'°y*''"*  8""^"^" ^'^^^' 


(Partie  rurale 6.21),,     _         ^  /    i 

urbaine 5.76  j  ^^^'y^"*'  8*"^"**^ «' 


(1)  ?ious  reproduisons  ici  les  totaux  pour  loute  la  France  des  renseignrnienis 
dont  les  fableaux  ofQciels  donnent  !o  détnil  par  dépnrtements. 

(2)  La  partie  urbaine  comprend  tous  les  chefs-lieux  de  département,  d'arron- 
dissement et  de  canton,  quelle  que  suit  leur  population,  et,  en  outre,  toutes  les 
communes  ayant  au  moins  3,000  &  mes  de  population  agglomérée. 

La  partie  rurale  comprend  toutes  les  autres  communes  de  moins  de  2,000  dmes 
de  population  agglomérée. 
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TABLEAU  II 


nombre  d'enfants  an-dessns  et  an-dessons  de  l'âge  scolaire 
existant  d'après  le  reeensement  de  1876. 

Nombre  d*enf«nt8  (  Garfioni 069, lei  ) 

de  4  à  6  ans                    ]  [   1,306,776 

existant  d'après  le  recensement.     (  Filles 647 ,615  ; 

Combien  d'enfants  (  Garçons 977 ,  916  ) 

de  43  à  16  ans                 ]  S   1,925,721 

eiistant  diaprés  le  recensemant  ?   \  Filles 947, 805  ; 

Total  des  enfants  (  Garçons 3,915,371  \ 

de  4  à  16  ans                  ]  S  7,735,390 

existant  d'après  le  recensement.    \  Filles 3,820,019  ) 

Combien  <i*enfants       (  Garçons 1.8) 

de  4  à  6  ans           <  S   Total  pour  les  deux  sexes. .      3.5 

aur  100  habitants?      (Filles, 1.7; 

Combien  d*anfant8       /'Garçons 2.6) 

de  13  A  16  ans         ]  [   Total  pour  les  deux  sexes.,      5.3 

sur  100  habitants  ?      \  Filles 2.6  ; 

Combien  d'enfants       (  Garçons 10.6  ) 

de  4  à  16  ans         <  >   Total  pour  les  deux  sexes..    21 

Sttr  100  habitants?      (FUles 10«4; 
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TABLBAtI  m 


Densité  de  la  population  d'âge  scolaire  comparée  à  la 

popuktioft  générale. 

1*  RépârtiiiùU  territoriale. 

Combien  de  kilomHret  earrét? 816,870.200 

GoBbien  d'habitanU?.*. 36,005,788 

Combien  dwanu  reo«.é. {*  î  î  îl îïï?::;:;;::;::;:::    i\m:m 

Combien  d'habitants  pnr  kilomètre  carré? 70 


Combien  d'enfanu (dj  4  è  16  ïïîl  P"'  kilomètre  carréî. 


9 
15 


2"  Répartition  par  commuât, 

i Nombre  de  commonet. 33,078 

Nombre  d'habitante 91,797,153^ 

Nombre  d'enfante  de  0  à  13  ane 2,761,052 

Nombre  d*baftllBnto  par  commune  en  moyenne 658 

Nombre  d'enfUito  de  6  A  13  ans  par  commune  en  moyenne.  83> 

i  Nombre  de  eommunea 2,978 

Nombre  rhabitanu 15,108,635^ 

Nombre  d'enfants  de  6  A  13  ana 1,741,842 

Nombre  d'habitante  par  commune  en  moyenne 5,080 

Nombre  d'ealante  de  6  A  13  ans  par  eommune  en  moyenne.  586- 
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TABLEAU  IV 


Nombre  d'écoles  publiques  de  communes  et  de  hameaux. 


Kcoles 

de 

com- 

munei 


Kcoles 

de 

hameaux 


laïques... 


mixtes 


mi«    Umoite...    -^-•;•„v-.•; 
Total  dei\ 
écoles  de  f  laïques 

corn-     f  coDgiéganistes 

mu&es   j 

garçons  (  gratuites . .  j  ^^^utes . 
spéciales  I  payantes . .  { J,'^j;;,'éW„. 
filles     (gratuites,.  {'•*^"" 


(  payantes , . 


V 


coogrégaaistei . 

laïques 

mixtes   r  Içongréganistei. 

gratuites..  ji-Jj--V^^^ 

Total  des  écoles       |  laïques 

de  hameaux  (  eongrégonistes . 


Total  des  écoles 
publiques 


(  payantes 


congréga-  (  payantes ... 
niâtes      (  gratuites . . . 


43,967  ) 
13,912) 

939 

7 

117 

3 

169 

53 

71 

S8 

1,810 

167 

443 

36 

S,849) 

393/ 

39, 827 \ 
5,989  ( 
9,843  ( 
3,363; 


33,0iS 


18,937 


13,927 


55,879 


Total  géné- 
ral  


3,142 


59,031 
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TABLEAD  V 


Nombre  d'écoles  publiques  (y  compris  les  écoles  de  hameau). 

iÉeolet     de  (  laïques..... 3,116 

garçons (  congréganistes ....  1 ,  dOO 

Éeoles     de  «  laïques 1,936 

fllles <  congréganistes....  S, 393 

(laïqaes 399 

mixtes.  .....  \  ««„„,A„.!.;*.^-  .-« 

I  coDgréganistehS.. ..  76 

Total  des  écoles  publiques  (  laïques 4,751  )       o  kj» 

urbaines (congréganistes....    3.768)       ^'^^^ 

!  Écoles  de  (  laïque 18 ,  068 
garçons (  congréganistes ....  897 
Ecoles  de  (laïques.... 8,181 
filles (  congréganistes. ...  7 ,  448 
mi«t«.  J  laïques 14,816 
""*«* {  coiréganistes. ...     1 ,093 

Total  des  éeoles  publiques  (  laïques. 41 ,065  )     Kn  ka9 

rurales (congréganistes....     9,437)     «>".«»«» 

Total  général 59,0S1 

3*  Ens«m-'\  /spéciales  aux  garçons 23,381  \ 

ble  des    dé-  [  Écoles  ...•••{  spéciales  aux  fille 19,So7  >     59,0S1 

partements..)  (mixtes 16,383; 
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TABLEAU  VI 


Nombre  des  écoles  libres  tenant  lieu  d'écoles  publiques. 


SnaTantei  i  laïques 

P  y  te  .........  ^  congréganistes.  - 
«'•'»'" [ï'j2Sr1i;ii^:: 

{DATaotm  i  laïques 
payâmes j  congréganistes. . 
»••»»« *A«  i  laïques 
K"*'"?*®» i  coàréganisles. . 


Écoles    mixtes. 


(p»T«« {s?r!:;; 


(  payantes. 


(  g  w*«it«« [  gratuites 


Total  [  i.Y^^.  i  payantes 

des  écoles   libres  j  «»»1^«» {  gratuites ....... 

tenant  Ueu      |  congréganistes  . . .  }  P^^^'îî** 

d'écoles  pubtiqves.  ^^""U"^"^''*'»  •  •  •  ^  gratuites 


87 


1,568 


9S 


a  k\  1.746 

Iq  f  ^^^  ^^  nombre, 
.  *2  ?  combien  dans  la 
*»^i partie  rurale? 

*^;  1,385 
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TABLEAU  VII 


Nombra  dM  écoles  libres. 


Nombre 
d*école8  li- 
bres. 


Écoles 

spéeidles  aux 

garçons. 

Écoles 

I  spéciales  nat 

filles. 


Ëcoles  mixtes. 


Total 

des  écoles 

libres. 


Total  des 
éeoles  libres] 

ordinaires 
et  des  écoles^ 
libres   tenant' 

lien 

dTéeoles    pu- 1 

bliqaes. 


iMyaafes .... 
grataites««.. 
payantes..,, 
^rattaies .... 
payantes .... 
gratuites .... 

laïques...... 

congtéganis  • 
tes 


laïques 

eongréganistes. . .  • 

laïques 

eongrégaaûies. . . . 

laïques 

ooDgréganistes.... 

4  laïques 

(  eongréganistes. . . . 

(laïques 

)  eongréganistes. . . . 
'  laïques 

eongréganistes. . .  • 

payantes. 

^  gratuites ......... 

I  payantes 

(gratuite». 


154 1       *»^^ 


8,813 
8,541 


n  ï       ®'^* 


Partie 
urbaine. 


Partie 

rurale. 


(  Nombre  d*é-  (laïques 

(  cotes    libres.  (  eongréganistes ... 


(  Nombred*^  (laïques 

(.  eolee    ilbree.  (  eongréganistes. . . 


5d» 


854, 
343 
119 
111 
63. 
5,995  \ 


BntMBiMe  des  départements 19.596 
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TABLEAU  VIII 


Total  général  dei  établisiementi  d'instruction,  publics  et  libres, 

de  toute  nature. 

Écoi..  .péeide.  .»x  s«so« {cSr/,-.-oui;;:::::::::::  V»}  **■*" 

École. .pé«.ie.:.M  ou» {IS?pé*g«uù'.:;;::::;:::  Itm}  »'«« 

É'»'<"-"'« {^%;ii;tM.:::;;:::::  *î;^j  «.««« 

Total  général  des  écoles  Haïques 51,657)  ..  »... 

pour  la  France (  congréganistes 19,890)  '^f^* 

Combi.. d-écl..  d.  tont,  »,„*.  { Pj;  ««;»«»  '^:TiiVi- \ï'.nV. ] !  « 

{catholiques 59,S67 

protestantes. 999 

Israélites 18 

mixtes  quant  au  culte 483 

/catholiques 10,114 

Nombre  d'éooi..  libH. CSZ!:^:^:^^v^v^:::v.z:  « 

V.  mixtes  quant  au  culte 105 

f  catholiques 69,385 

Total  des  écoles  pour  la  1  protestantes 1 ,533 

France.,. jisraélites « 43 

\niixtes  quant  «au  culte 588 
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TABLEAU  IX 


Instruction  spéciale  des  filles. 


Écoles 

publiques 

de   commune 

ou 
de  hameau. 


Écoles  libres 

tenant  lieu 

d*écoles 

publiques. 


Écoles  libres. 


'Partie  rurale , 

Partie  urbain  r; , 

Ensemble  des  départe- 
ments  ..., 


Partie  rurale. 


Partie  urbaine 

Ensemble  des  départe- 
ments.   

Partie  rurale. ..*.... 

Partie  urbaine 

Ensemble  des  départe- 
ments  

Total 

des   Ecoles 

de  fliles. 


(laïques.. 

(  congréganistes . 

\  laïques. 

\  congréganistes. 

( laïques    

(  congréganbtes. 

(  laïques 

(  congréganistes. 

laïques 

congréganistes. 

laïques 


congréganistes. .... 

(  laïques 

(  congréganistes 

^  laïques 

i  congréganistes. .... 
laïques 
^  congréganistes 


8,181) 

1,236) 
9.393  ) 
0,417  \ 
9,8i0) 

135) 

1.077 î 

50) 

306) 

185^ 

1,383) 

836) 
1,879» 
3,070  ) 
9, fil 6  I 

3.noG) 

4,3î)5  ) 


{laïques 13,508) 
congréganistes 15, 618  > 
de  toute  nature....     99,196; 

Nombre  total  de  classes  de  toutes  les  écoles.................    B0,607 

Combien    d'écoles    de   fi"es  (  JjJÎJ!  Jj^J^lj; 

^'  '  '^ .'ïr  ''\T'''    \  En^emb  *  des-  *  dél 
(6  à  13  ans)?  (     partements 

Combien   de   classes  spéciales  aux  filles,  par  1,000  filles  de 
6  A  13  ans  (ensemble  des  départements)?.... • 

Combien  de  classes  de  fliles  par  myriamètre  carré? 


14 
11 

13 

9Z 
d,61 


15,699 

3,698 

19,957 

1,919 

356 

1,568 

9,715 
5,586 
8,301 

58,953 
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TABLEA0  X 


Situation  des  communes. 


Comhieii 

de 
commviietf 


Gombtoii 

de 
oommtAM 


'ont  «oe  on  plaUesn  écoles  publiques?» « •  54*883 

n'ont  mCmat  on  plutieura    écoles    libres    tenant  lieu 

d'éeoles  publiques?..... 103 

sont  révaiet  légidement  à  une  autre  pour  Tentretiett 

d'une  école?.., 1,«58 

.n'ont  pai  i'écde  publique  on  en  tenant  lieu f 312 


Total  éful  au  MM^te  des  communes  par  département.*    M,G!J6 


{01 
on 
n'. 


ont  au  moins  une  éeole  publique  de  filles  ? 

ont  an  moins  une  école  libre  tenant  Uen  d*école  pu- 
blique de  fillet? 

ont  pa»  d'école  de  filles  (ni  pnbttqM  ni  libre) ?,*.»..# 


Comlbien  de  communes  ont  plus  de  500  âmes? 

Sur  oe  nombre /'ont  au  moins  une  école  publique  de  filles? 

combien       <  ont  au  moins  une  école  libre  spéciale  aux  filles?, 
de  communes  \  n*ont  ancnne  école  libre  ? 


Combien  de  eommunes  de  moins  de  SOO  ftmes  ont  une  école  publicrae  de  ) 
filles? •,* j 

Nombre  de  communes  de  800  Imet  ponrrues  au  moins  d'une  (  en  1867 
école  de  filles? .....•..♦• ,...  (en  1877 

Augmentation  ou  diminution  >  (  ^"«TïiV"''"  ^'*'"  ^  ^^^"'  \ 


17,927 

1,749 
10,380 

19,55» 

15,385 
3,296 
1,878 

3»542 

11,938 
17,681 

»,S13 
38 
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TABLEAU  XI 


Nombre  de  clasffes  dans  les  écoles  publiques. 

Nombre  de  classes  dans  les  écolei  pn- (  ^î  f?J'ff!' «oSlî     a<  jta 

bu,p.e.  (p.nio  .,b.i..)       (i1,l|i:f.î-i;-i;i.v.»;    '•m\  "•"* 

bhquM    (partie  racale)  \„i^u»  et  de  bameeu?    16,738J 

Noiiibtedecl«Me«d«B»le.  éeole»  pu-(^*l'îf£'ï'' 2'SSI     ««a 

bIlT.e.(enMn.bIe  de. département.)    (Sr.  eVàr^imeVu?    l^lmj     '*'*'* 

iC  de  garçons? 96,238  ) 

laïques  ]  de  filles? i0,906  [     53,993 

(mixtes  et  de  hameau?  15,849) 

(de  gnrçons? 6,195) 

congréganistes   <  de  filles? 17,398  >     t5,283 

(mixtes  et  de  hameau?  1,590 ) 

Seit,    ea    moyenne,  Haîque Y ,...    1,15 

combien  de  classes  < 

pur  école  publique (congréganiste? «... S    » 

Combien  de  classes  publiques  par  10,000  enfants  de  6  &  13  ans?        17 
Une  cUise  par  combien  d'enfants? 57 
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TABLEAU  XII 


I  •• 


Nombre  de  classes  par  écoles  (écoles  publiques  et  libres 

de  toute  nature). 


(  laïqnes 44,333 

(  congréganistes 7,46â 

I  laïques 4,881 

(congréganistes., 7,  OS! 

Maïques 1,331 

(  corgréganistes 2,830 

(  laïques 628 

i  congréganistes 1 ,270 

(  laïques 2S5 

(  congréganistes 486 

<  laïques 145 

>  Congréganistes 317 

(Laques 60 

(  congréganistes •l(>5 

(  laïques 44 

j  congréganistes 303 

(laïques 51,057) 

1  congréganistes i9,890) 

(laïques 63,444) 

(^congréganistes 43,483$ 


/ 

/ 

1  classe 

2  classes 

3  classes 

Nom))re 

d'écoles 

avant 

) 

4  classes 

5  classes 

6  classes 

[• 

7  classes 

\ 

8  classes 

Totaux 

! 

des  écoles 
des  classes 

.71,457 
100,927 
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TABLEAO  Xm 


Répartition  territoriale  des  écoles  publiques. 


A*  Écoles 
publiques. 


I.  Réparti- 
tion par 
myriamètre 
carré. 


II.  Répar- 
tition, par 
10,000  habi- 
tants. 


V 


B.  Écoles 

de 

toute  nature. 


III.  Répar- 
tition, en 

prenant  le 

total  des 

écoles 

de  toute 

nature. 


} 

} 

i 


Combien 

par 

myriamètre  carré 

Partie  rural  e .  — Com- 
bien par 
10.000  habitants 

Partie  urbaine. — 

combien  par 
10,000  habitants 

Ensemble  des  dépar-  \ 
tements. — Combien  > 
parlOjOOO  habitants  ) 


Combien  d'écoles 

de 

toute  nature 

Combien  de  classes 

dans 

toutes  les  écoles 


d'écoles  publiques?.. .  11 
de  classes?  ••.......  14.6 

d'écoles  publiques?...  33 
de  classes? 26 

d'écoles  publiques  ?..  6 
déclasses?....* 14 

d'écoles  publiques  ?..  16 
de  classes? 21 

par  myriamètre  carré  ?  13.3 
par  10,000  habitants?.  19 
par  1,000  enfants   de 

communes  rurales?..  20 
par  1,000   enfants    de 

communes  urbolnes?.    9 

par  myriamètre  carré?  20 
par  10,000  habitants?.  29 
par   1,000  enfants  de 

communes  rurales?..  24 
par  1,000  enfants   de 

communes  urbaines?  24 


v\ 


RAPPORT  miR   t-A   1 


Situation  matérielU.  —  Haisons  d'École. 


CWXCIUIK  plus 


..... 

...QéUTt 

(tlTloi 

tr,o\et  ipioiales  oui 

I8;S 

44 

99 

33 

,,j31l 

I1,ï6i. 

èule  de  gnPOOIU  B 
écolude  r<lle<... 

sïlîeid'BtilB?..!. 

BSB 

CandructloDi 

*7,»1I8 
Î.Off? 
633 
943 

3,M7 

ao.43s 

as, 163 

.es.;:;:;::: 

Muliillprscaliùre... 

Xambre  dci  Ëcoke 
po.sédoiil  un  i»r- 

leiçuo»  ,  _.  .  l.TSa 
IbII"" 488 

'"■"■'?-■■;:,■  î^ 

"îp" s™ 

coDgrÉpBiilfS    811 
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TABLEAU   XV 


Personnel  enseigqant  de»  écoles  publiques. 

'^^.n  h"  J".  école,  de  g„.on...  {':^;^IU:::    1;^*) 
publicg.       {  dans  les  écoles  mixtes  (Instituteurs  laïques). 


33,851 
12,549 


Total  des  institateurs , 46,400 

flnr  oenon)bi>e  combien  d^adJQints? , 11,627 


fdans  les  écoles  de  filles           i  laïques 11 ,  107  )  ^ 

dans  les  écoles  de  nues l  congréganistes. . .  18,510 1  ^' 

dans  les  écoles  mixtes }  l^lïîi**  Vii;::  *  *  *  Î'?S2 1  4, 

Total  des  institutrices.  { i^^^^-^ii; ^ ; [ ;  \lll% ^ 


,617 

,046 

33,663 


But  ce  nombre  combien  d*adjointes? • 11,640 

Total  général  du  personnel  enseignant  des  écoles  primaires,  80,063 

I)e  combien  le  nombre  de  classes  est-il  inférieur  ou  supérieur  à 

celui  des  maîtres? 1)7§7 

(Sur  le  total  général  du   per- (laïques  des  deux  sexes? )  53,240 

sonnel  enseignant  combien  de:  (  congréganistes  des  deux  sexes?  )  26,823 

Total  ég«l;.,,. 80,063 
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TABLEAU  XVI 


Personnel  enseignant  des  écoles  libres,  y  compris  celles  qui 

tiennent  lieu  d*ôooles  publiqnies. 


{laïques 
congrégaDis- 
tes 

^  laïques 

Nombre  d'instituteurs..  <  congréganis- 

(     tes 

Totaux 


de  laïques 
des    deux 

30,7»,  combien )     ganistes 

des    deux 
sexes?... 

• ,       ...  (titulaires... 

•  •      5     laïques (adjoints.... 

jg  O  I    ^   I 

i '^1  ^  i  congréganis- 1  titulaires.. . 
|<:S  1  "  l     tM (adjoints.... 

^^\  „  .,  .  (titulaires... 

Ssi  S /laïques (adjoints.... 

i "§  1  s  J  congréganis-  C  titulaires. . . 
K.^ys^     tes (adjoints.... 


PKA.NCE. 


5,716 
3,601 


8,069] 
17,260] 


6,317 

[25,329 


30,646 


10,785 


19,861 

1,493 
1,223 

627 
1,974 

4,247 

3,822 

5,932 
11,328 


ALGéniB. 


3 
» 


3 
30] 

43 


73 


76 


33 


43 

1 
2 

1 
3 

10 
16 

8 
35 


TOTADX 

généraux. 


2,719 
2,601 


5,320 
8,0991 

[25,402 
17,303) 


30,722 


10,818, 


^30,722 


19,904 j 


1,494 
1,225 

628 
1,977 

4,257 
3,838 

5,040 
11,863 
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TABLEAU  XVII 


Total  du  personnel  enseignant  des  écoles  publiqnies  et  libres. 

nombre  d'U,.tihiteur. {S^g^iisti;:;:    V*^{     ««'^^^ 

Nombre  d^inrtitntrice. jSg/égiliVt;;;::    K  î  J^ 

110,709 
(  de  laïques  desdenx 

Sar  le  «ma»,  de  110,709 combien  J  ae""„grti»i.'ti;    "'"** 

'     des  deux  sexes?    46,684 

ques  et  Lbres  ?.  f      ^es )  congréga  -  j  titulaires. 16;821 

\  \     nistes. ..(  adjointes 30,395 

/  des  titulaiies  des 

Nombre  total î  ,  ^«"i-  *.«'/«••/  •    ««^O»» 

I  des  adjointes  des 

\     deux  sexes....    41,614 

Ua  instituteur  par  combien  de  gardons  recensés  de  6  à  13  ans? 44,5 

Une  institntriee  par  combien  de  filles  recensées  de  6  à  13  ans? 37,7 
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TABLEAU  XVIII 


Titrai  de  capacité  du  personnel  enseignant  des  (ooles 

publiques  et  libres. 


Î/'avec  brevet  simple.     24,823' 
titulaires  . .  <  avec  brevet  faculta- 
(     til  ou  complet...       9.255  >     42,249 
adioints       i  avec  brevet G,093 
°"^°*°""-(  sans  brevet 


Instituteurs.. 


2,078 


i(  avec  brevet  simple.  2,(>03\ 

titulaires..  \  ayec  brevet  faculta-  I 

(     tif  ou  complet...  218 1       9.468 

-^,-«-„»-        )  avec  brevet 947  l 

«^J'^^^^^-'î  sans  brevet ,..  5.70oj 

avec  brevet  simple.  13,607' 

rtlulaire...!"'?''"''^*    '"f^-  ,  „, 

"îi" <         t."Xvv.::::::::  '-^y  *«.™ 

Institutrices./                        ,                      ,          v       *    •—  i  «  ««i 

•^                          '                      .'avec  brevet  simple.  3,354 

I  avec    brevet    supé- 

congréganis  -  \  titulaires  . .  <      rieur 267 

tes \                     (avec    lettre    d'obé-  )     37,216 

\     dience 13,200 


l  .,A\i^l«t^m      («vec   brevet 2,112  1 

V. adjointes . .  j  ^^^  ^^^^^^ ^^>^^^] 
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TABLEAU  XIX 


Rapport  du  nombre  d'instituteurs  et  d'institutrices  publiés^ 
au  nombre  d'enfants»  d'habitants,  etOi 

Un  instituteur  public  pour  combien  de  garçons  recensés  de  6  â  13  ans? 49 

Une  institutrice  publique  pour  combien  de  filles  recensées  de  6  à  13  ans?...    66 

Îd'institiitenrB                           f  laïques  ? 40. 69 
(congréganl8tes?..4  a.  74 
d'inttitutrices.  .                  I  '«ï^ue*^ 13.89 
(congréganistes?...  13.59 

Sur  100  iMlituteurs  titulaires  e't  adjoints  combien  de.  |  [^l^^ai^î^ÛBÏ,:'.    u.'sî 

Sur  100  institutrices  combien  de {'^^SX^nUielï.'/.    59!^ 

Snr  100  iûstîtutricel  litu-  (  «0°»^^"»  ^«  ^''^'^^^'  —  {  ionTéVaiisVe;?:  '.  \    îî**^ 

S      innadioints  (combien  de  brevetés V^l^-:,-    %, 

Sur  100  adjoints  .........<  >  i-.¥rtna«  9  1  j  ta 

(combien  de  brevetée, V^^U^iiUt^^C:    "i^ 


Sur  100  adjointes. 


(  combien  de  non  brevetées  j  i^}^^^^'-:/''.-"  -Î'ZS 

^                                             (congréganistes?...  71.70 

(  combien  d'instituteurs. . . .  |  con^^y^^Vt;;;*  '  *  *î*2fi 

Sur  10.000  habitant \  Sef?  3IÎ 

(combien  dHnstitutrices. . . .  { i«^„^^^^^^^^^^  3.71 


Sur  100  membres  du  corps  enseignant  combien |  d»jnstitutrîcM?  !' 


57.95 
42.04 
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TABLEAU  XX 


Salles  d'asile.  —  Nombre  d'établissements  et  situation 

des  communes. 

rt)8Taiites  (laïques 164 

s*""  *""•  p<*«<«""-  •  •    '    fi^S^ri^r';  :  :  :    Sï? 

^  ^            \  congréganis  les ... .  1 ,  349 

rpavantes (laïques.... 911 

Salles  d'asile  libres \     \                   \  îa°ques^."'?!  *  *  "  ^6 

'  «'«twi^es I  congrégMi'sVei'.  '.  '.  '.  427 

Total  des  salles  d'asae {î^ïg^^^'-ûies;::;     3,^}   ^'**- 

Total  des  salles  d'asil {{1^^!!^;.:;;:::::    Î;J§}   4,147 

GombieD  de  communes  ont  au  moins  une  salle  d*asile  ? 3, 043 

Combien  de   salles  d'asile  en  moyenne  par  1,000  enfants  recensés   de  4  à 
6  ans? 3.1 
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TABLEAU  XXI 


Salles  d'asile.  —  Personnel  enseignant. 


Îdirectriees 765 
i  ayant    un    certiflcat   d'apti- 

souB -directrices.. .  |      lude 975 

(  sanf  certificat 136 

.,.'     ..                    (  ayant  un  certificat 182 

ÎdirectricM J  ^^^^^  ^^^  ^^^^^^  d'obédience.  3,154 

(  ayant  u  n  certificat 36 

sous-directrices...  <  oyant  une  lettre  d'obédience.  1,094 

(sans  titre 581 

/des  directrices....  {SjrrrtvVtéeV.'.V. *.'.'. '.*.'.;;*.;  3,lS|       *'*®* 

Total <              j.      *  ■     „    «brevetées 311)       «  j«a 

(des  s.. directrices.  |„^^  brevetées 1,811  }       *'*^ 

Total  général  du  personnel •.•••...       6,323 

,.                       (  sont  laïques? 1,176 

Sur  ce  nombre  combien J  ^^^  congréganistes? 5,047 


\\. 


lOS 


MAPPORT   SUR    LA    1.0! 


TABLEAU  XXX 


Répartition  de  la  population  scolaire  par  âge. 


)de  6  à  7  ans  ?. 


Combien    d'enfants    de    moins    de    6    ans 
inscrits  à  l'école  ou  à  l'asile 

^recensés  î 

1  inscrits  à  l'écule  ?. . 
j  inscrits  sur  100  re- 
\     censés? 

/recensés  T 

<i«  T  &  Q  nn.  9  )  inscfits  à  l'école?.. 
^«^  *» '^"  ^-inscrits  sur  100  re- 

\    censés  ? 

/recensés  ? 

jo  o  h  o  on.  9  5  inscrits  à  l'école  ?. . 
de8à9an8?..jj^gp^,^g^^^  100  re- 

\     censés? 

/recensés  ? 

ij-  n  A  JA  .ne9  )  inscrits  à  l'école?.. 
|de  9  à  10  ans  ?.  j  ^^^^^^  ^^^  ^^  ^^_ 

\     censés? 

/recensés  ? 

H«»  4n  à  14  ansî)*"*"^**  *  l'éoole  ?.. 
de  10  â  11  ans?  jj^^^^jj^  ^^^  ^^  ^^ 

\     censés  ? 


S 

t 

o 


/recensés  ?. 


ij-,  âà  A  ia  o«»9J  inscrits  h  l'école?.. 
Idell  à  12ans?jj„^^^.^^^^^^Q^j^^_ 


\     censés  ?. 


/  recensés? 

j^  «a  A  io  ...oo)  inscrits  à  l'école?., 
dé  12  à  13ans?jj^g^,.tg^^^joOre- 

\     censés? 

/recensés? 

Ao  A'i  k  iJL  «n«9;  inscrits  à  l'école?., 
de  13  à  14  ans .  <  j^gcrits  sur  iOO  re- 

\     censés? 

\  /  recensés  ? 

^A    Mt  X  »>>        o  )  inscritg  à  l'école  ?. . 

do  14  à  15an8?Jj„,gri^,  g„,  40Ore. 

\     censés? 


1 


G4RÇ0II8. 


424,581 

323,433 
247,035 

76.35 

.330, 8U 
256,179 

77.69 

.321,471 
269,065 

83.95 

327,825 
275,935 

84.18 

333,416 
275.000 

0.82 

318,206 
252,809 

79.05 

323,100 
206,057 

63.09 

324,033 
128,869 

39.08 

329,566 
72,266 

21.09 


FILLES. 


475,203 

319,468 
198,871 

61.88 

321,351 
198,915 

61.91 

317,353 
208,076 

65.57 

317,065 
211,394 

66.68 

324,091 
212,486 

65.56 

307,890 
188,659 

61.27 

317,381 
139,561 

0.44 

313,979 
73,271 

2:^02 

315,351 
34,165 

10.38 


TOTAUX 

et 
moyennes. 


899,784 

649,901 
445,906 

69.03 

652,195 
455,094 

69.07 

638,824 
477,141 

74.06 

644,890 
487,329 

75.44 

657,507 
487,486 

74.01 

626,096 
441,468 

70.05 

640,481 
345,618 

54.02 

638,012 
202,140 

31.07 

644,917 
106,431 

16.50 
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TABLEAU  XXIll 


Nombre  des  éldves  inscrits  dans  les  écoles  libres  tenant  lieu 

d'écoles  publiques. 


Nombre 
maximam  ' 
d'inscrits. 


daDi  les  écoles  t  ' 
laïques        I 

daas  les  écoles  \ 
congréKanistes  1 


mixtes 


mixtes 


Total 

des 

élèyes. 


{ 


I 


de  garçons 3, 621  \ 

de  filles 10;186( 

(  garçons 691  ( 

(filles... 976; 

de  garçons.    8,692' 

de  filles 113,899 

garçons 3,036 1 

«Ues a,106; 


(  des  écoles  de  garçons.  19,313 

ides  écoles  de  filles..  134,085 

garçons 2,717 

filles 3,082 


15,474 


136,733 


Total. 


(desgnrçons 15,030)    ..»  407 

(des  filles 127,167)    *«'*" 


Sur  1(X)  élèves  de  ces  écoles,  corn-  (des  écoles  laïques? 

bien  sont  instruits  dans...., (des  écoles  congréganistes?, 


10 
90 
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TABLEAU  XXIV 


Nombre  d'éldves  inscrits  dans  les  écoles  libres. 

Nombre  totfti,  pour  Tannée  1876-1877,  des  f  Garçons 187,928)     --.    .^ 

inscriptions  dans  les  écoles  libres (  Filles 563,535  )      '^*  »*^ 

^^        *'*''•[  Écoles     mixtes     congréga- (  garçons.  ......        3,864)      .n  Mai 

\     niâtes j  filles 6,260)      *"'*24 

T««"  «*»«"■ (Sûr';.::::::  J?J;JJI}  «™.«-- 

Tou.  de.  élève,  de,  éco, 1^:^^;^::::::::]  ^?;^ 

Combien  d'élèves  placés  chez  les  congréganistes  sur  100  élèves  de  l'enseignement 
bre? 63,4 

Sur  le  tutal  des  élèves  au  15    uin,  combien  (  garçons 13,425)      ki  aqsi 

d  internes? {  tilles 38,073  f      ***  '*"" 
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TABLEAU  XXV 


Nombre  total  et  répartition  des  élèves  inscrits  dans  une  école 

quelconque. 


Total  des  élëres  inscrits  dans  une  Ç  Gdrcons 2 ,400-,88â 

école  quelconque  (d'après   le  re-  < 

gistre  matricule).  Total  annuel.. .  (  Filles. 3,316»053 


Total 4,716,935 


Sur     100     élèves 
inscrits    à    Té- 1 
cole  (Tableaux' 
XXII,   XXIIl  et 
XXIV)  pour  l'an- 
née  1876-1877,, 
combien  ti  talent  I 
inscrits 


dans    les     écoles  (  Gargons. 
pnbliques  ?. , . .  (  Filles.. . 


46 
35 


dans    les     écolns  (  Garçons, 
tenant  lieu  d*è*  < 
coles publiques?  (  Filles. . . 


dans     les    écoles  (  Garçons, 
libres? l  Filles... 


Sur  100  élèves. 


(  combien  de  garçons  ?. . , . 
(combien  de  filles? 


} 


^eu  octobre?. 

Sur  100  éleres   inscrits  pour   Tannée  J  en  janvier?. 

1876-1877,  combien  étaient  inscrits.  1  enavril?. . . . 

V 


,en  juin  ?, 


Sur  100  élèves  ' 
inscrits  à  l'école 
(nombre  moyen 
du  semestre 
d'hiver),  com- 
bien étaient  ins- 
crits  


dans    les     écoles  faux  garçons?, 
spéciales (  aux  filles  ? . . . 


{mixtes? 
laïques?. ...... 
congréganistes?-. 


4 

13 

50,9 
49,1 

53,6 
72.7 
69,3 
66,1 


41,84  ) 
30,91  } 

37,35 

59,3 

40,7 


81 

3 

16 


72,75 


Sur  100  élèves' 
inscrits,  com- 
bien de  gra- 
tuits dans  les 
écoles  publi- 
ques  


I  rurales  ? 


I  urbaines?. 


(  laïques 47 

^congréganistes 50 

(  laïques 74 

(  congréganisfes 83 
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TABLEAt  XXVI 


Nombre  d'enfants  en  ftge  scolaire  inscrits  dans  une  école  quel- 
conque, et  rapport  avec  le  total  des  enfants  existants. 

Garçons. 

Nombre  d'enfants  recensés  (garçons  de  6  à  13  ans) 2,378,295 

dans  les  salles  d*aslle. . . ; 28,968 

dans  les  écoles  publiques 1,753,112 

dens  les  écoles  libres  tenant  lieu  d'écoles  pu- 
bliques    13, 1 18 

Combien  de  garçons  de  »  ^^^  ^^'  ^°°^*"  "^'«* **<>•''»'' 

6  à  13  ans  inscrits. 

Total  des  élèves  dans  les  écoles  primaires..     1,907,027 

Total  des  élèyes  des  écoles  et  des  salles 
d'aïUe 1 ,  935 ,  995 

dans  les  établissements  d'enseignement  se- 
condaire   • . . . .  71 ,G20 

Total  des  écoles  primaireSt  salles  d'asile  et  établissements  d'enseigne» 
ment  secondaire  ? >.  • ,    2,007,615 

Par  100  enfants  recensés,  combien    d'inscrits   dans   un    établissement 
d'instruction  primaire  ? 85 

Par  100  enfants  recensés,  combien  d'inscrits  dans  un  établissement  quel- 
conque d'instruction  ? 88 
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TABLEAU  XXVII 


Nombre  d'enfants  en  âge  scolaire  inscrits  dans  les  écoles  et 
rapport  avec  le  nombre  des  enfants  existants. 

Filles. 

Nombre  d'enfants  recensé!  (filles  de  6  à  13  ans) 2,S24,599 

dans  les  salles  d'asile  (de  6  à  7  ans)? 35,187 

Total  des  élèves  des  écoles  publiques 1,332,775 

dans  les   écoles  libres    tenant   lieu   d'écoles 

Total  des  élèves  des  écoles  primaires... .   ..     1,835,349 

Total  des   élèves  des   écoles  et   des    salles 
\     d'asile 1,870,536 

par  100  enfants  recensés,  combien  sont  inscrits  dans  un  établissement 

d'instruction  ? 84 
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TABLEAU  XXVni 


Nombre  d'enfants  en  ftge  scolaire  inscrits  à  Técoie  et  rapport 
avec  le  nombre  des  enfants  recensés. 

Total  des  deux  sexes. 

Nombre  d'enfants  recensés  de  6  à  13  ans  (total  des  deux  sexes) 4,502,893 

/ 1*  dans  les  salles  d'asile  ? 64.155 

2°  dans  les  écoles  primaires  publiques? 3,075,887 

3<*  dons  les  écoles  tenant   lieu  d'écoles   pu- 
bliques ? 116,987 

Combien  d'enfants  de   6  »*"  ^""*  ^''  ^'^"^"^  ^^'^'' ^*^'^ 

à  13  ans  inscrits. 

5*  Total  des  élèves  des  écoles  primaires....     3,742,376 
6"  Total  des  élèves  des  écoles  et  des  salles 
d'asile 3,806,531 

7°  Combien  d'enfants  inscrits  dans  les  établis- 
\     sements  de  toute  nature? 3,878,151 

dans  une   école  publique? 68 

Sur  400  enfanta  recensés  l  *^*°*   ""'  ^°°^®  primaire  quelconque  ? 8? 

IAa!o     1  Î':!;dan8  un  étabUssement  d'instruction  primaire 

de 6 à  13 ans,  combien <      ^^  „.^i^.,^  j„  .'  „,«««    ^uo 

-««»  j„«n..;»«  1      ^e  quelque  degré  que  ce  soit  ? 


quelconque  ? 86 


on    ms  ri  s i  ^^^^  ^^  éïabiisseraent  primaire  et  secondaire 


\u 
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TABLEAU  XXIX 


Enfants  au-dessous  et  au-dessus  de  Tâge  scolaire  inscrits  dans 

les  écoles. 

!•  Au-dessous  de  Vàge  scolaire. 

Nombre  d'enfants  reoeosés  de  4  à  6  «s.  |  ^f,][«^"*- ;;;;••    ^?'JJJ]   1,306,776 

/Dans   les    écoles 
Nombre  dW«nl»         /•Garçoi» )     primaires...        193,390 ^ 

6  .ns  dans  ,..  éc.e.  jD.L°t,-i^ïe;    *"'*"^ 

V     d'asile 236,731  ) 

Combien    d'enfants  de  4  à  6  ans  dans  les   établissements 
d'instruction  sur  100? 65.37 

Combien  de  filles  de  4  à  6  ans  dans  les  établissements  d'in- 
struction sur  100? 75.48 

i?«f«r.*c       ("Garçons  et  filles 919,641 

,    î  i  S"„„  \  Combien  d'enfants   de   4    à  6  ans   dans  les 

ne  4  a  t>  ans.  ^     établissements  d'instruction  sur  100? 70.36 

2»  Au-dessus  de  l'âge  scolaire. 

Nombre  d'enfants  de  13  à  16  ans [ &!!; '.'.'..['.'.    IVl]^^ }    * «925 .724 

390 


^Dans   les  écoles 

(«•'^»» {soM-ctmiVei    "^''^ 

\  [     pour  100?....       31.71 


Nombre  d*enfants        ^  f  Dans  les   écoles 

de  13  h  16  ans  j  \      primaires      de 

toute  nature..     242,377 

Filles {Soit  combien 

d'élèves  sur 
100  filles  de 
tel  kgei 25.56 

Garçons  et  filles 

réunis 542,697 

Combien      d'en- 

Enfànts  de  13  è  16  ans , . .  <     fants  dans  les 

établissements 
d'instruction 
sur  100? 28.18 
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TABLEAU  XXX 


Répartition  de  la  population  scolaire  par  âge. 


Combien    d'enfants    de    moins    de    6    ans 
inscrits  à  l'école  ou  à  l'asile 

^recensés  î 

Idée  à  7  ans?.      iMcrit»  à  l'école  ?. . 

f  )  inscrits  sur  100  re  • 

\     censés? 

/recensés  ? 

de  7  à  ft  nng  9  )  «sorits  h  l'école  ?. . 
de  7  â  8  ans  ?..  J  .^^^^^^  ^^^  ^^  ^^_ 

\,    censés  ? 

/recensés  ? 

Hft  ft  A  ft  ans  9  5  inscrits  A  l'école  ?.. 
de  8  ù  9  ans  ?..  <  inscrits  sur  100  re- 

\     censés? 

/recensés  ? 

|j*  n  &  JA  .ne9  )  inscrits  à  l'école?.. 
|de  9  à  10  ans  ?.  j  ^^^^^  ^^^  ^^  ^^ 

\     censés? 

/recensés  ? 

Aa  iA  &  Ai  or..  0  )  inscrits  à  l'école?.. 
^^  *^  ***«"' ^inscrits  sur  100  re- 

\    censés? 

/recensés? 

\a^  ââ  A  âa  o«»<»î  inscrits  h  l'école?.. 
|dellà  12ans?Jj„^^^.^^^^^^Q^j^^_ 

\    censés? 

/  recensés? 

j^.^xjo  a)  inscrits  à  l'école?.. 
dél2àl3ans?jj^g^^it,  g^4^^,^. 

\     censés? 

/recensés  ? 

A^  Ao  &  il  ««- 0  )  inscrits  à  l'école?., 
de  13  Mlans?    ,^^^^.j^^^^jj^^^_ 

\     censés? 

/  recensés  ? 

*  .1    Ml  ^  A^        o  )  inscrit!  A  l'école  ?. . 
de  14  à  15  ans?<  .„grf^,  ^^^  ^qq  ,g. 

\     censés? 


c 

w 

I 

o 


GARÇONS. 


424,581 

323,433 
247,035 

76.35 

330,844 
256,179 

77.69 

.321,471 

269,065 

83.95 

327,825 
275,935 

84.18 

333,416 
275,000 

0.82 

318,306 
252,809 

79.05 

323,100 
206,057 

63.09 

324,033 
128,869 

39.08 

329,566 
72,266 

21.09 


FILLES. 


475,203 

319,468 
198,871 

61.88 

321,351 
198,915 

61.91 

317,353 
208,076 

65.57 

317,065 
211,394 

66.68 

324,091 
212,486 

65.56 

307,890 
188,659 

61.27 

317,381 
139,561 

0.44 

313,979 
73,271 

23.02 

315,351 
.34,165 

10.. 38 


TOTAUX 

et 
moyennes. 


899,784 

642,901 
445,906 

69.03 

652,195 
455,094 

69.07 

638,824 
477,141 

74.06 

6U,890 
487,329 

75.44 

6,57.507 
487,486 

74.01 

626,096 
441,468 

70.05 

640,481 
345,618 

54.02 

638,012 
202,140 

31.07 

644,917 
106,4.31 

16.50 
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TABLEAn  XXXI 


Rapport  du  nombre  des  élèves  à  celui  des  maîtres. 


Combien  d'élè-i 
Tes  par  maître  J 
en  moyenne,  ' 
d'après  le  nom- 
bre maximum  ' 
des  inscrip-^ 
lions  de  V&h-i 
née? 


Comparaison  des  écoles    i^^  garÇOns. 
publiques  entre  elles.      )  ,     -,, 


Écoles  publiques 


Comparaison 

de  la  partie 

rurale 

et 

de  la  partie 

urbaine. 


Écoles      Ç  laïques 

publiques  < 
de  Karsons  \  congréganistes . 


Écoles 

publiques 

de  filles 


} 


laïques 

congréganistes. 


(  Laïques 49 

(  Congréganistes.  53 

f  Laïques 43 

(  Congréganistes.  40 
Mixtes  laïques  et 

congréganistes  34 

(  Partie  rurale  . .  47 

(  Partie  urbaine.  54 

i  Partie  rurale . .  49 

I  Partie  urbaine.  54 

I  Partie  rurale  . .  40 

(Partie  urbaine.  51 

(  Partie  rurale..  36 

(  Partie  urbaine.  47 


ÎGargons 55 

Filles ,..  50 

Mixtes 38 

blique  en  moyenne? ^p^^^.^  »^»>«»"« •  | Filles".* "* i*.' *  Îî3 

Combien    d'élèves    par    classe    d'après    le  (de  garçons?. ..{  }^®"I"J* *••.••  ••  ** 

nombre   moyen  des  inscriptions  dans  les  \                            )  J-opgregamstes.  52 

^-^-î l'^^fi"-^ l&ganMeV.  39 

Moyenne  générale   du  nombre   d'élèves  par  classe  dans  les  (  Laïques 39 

écoles i  Congréganistes.  41 
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TABLEAU  XXXn 


Population  des  salles  d'asile. 

/laïques { iirv. •.•.•.::::  Wl  «"••"* 


q«e» /Ensemble  des  dé- (  garçon» ?95'?Î2  1  420,110 

V     parlements ....  l  tille» 213,467  5_J__ 

{  garçons 8, 128  #  .  «  0S3 

laïques ?fi,ie'g 6,935  }  ^^'"-^ 

\           ,      .               (garçons 45,388)  96  914 

Enfant»  reçu»  dans  les  J  congréganistes  . . .  ^  j^^gg 51 ,525  t  * 

»alle»  d'a'sile  libres...  i                                /               '  kq  Kta\ 

T0..1  de.iuscriu.  [sr!::::::::  Kl  "'■'^ 

,Touide..n.c,iu.(gK':::::;::  |??;j?||  «sî,o-7 

Enfant*  reçu»  dans   les  I  g^^  ^^  j^tal  com-  \  • 

salle»  d*asile  de  tonte  ;     j^j^n     d'enfants  I  laïques  ? 95 ,  729 

nature i      dans  le»  salles  l  congréganistes? 436, STH 

\     d'asile / 
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TABLEAU  înni 


Fréquentation  eifective. 

Nombre  d'élèves  présents  comparé  au  nombre  d'enfants  vivants 

par  100,000  habitants. 
,  Moyennes 

Combien   y   a-t-il  •d'enfanU   recensés   de  5   à  (Garçons 880)    .  -j^ 

15  ansT (Filles 802)    *»^** 

Idans  les  écoles   publi-\  «..^^„.  «^^n 

qnes   ou  tenant    lieu    g"«;°' aS  1   *  .^^2 

d'écoles  publiques?. . .  )  '"*** *^^  ' 

dans  les  écoles  libres?.  J  J:i||g     jv?  (       209 

dans  les  écoles  de  tonte  )  Garçons 657  )    <  aa« 

,     nature? j  Filles 624j    *'*"* 

Idans   les    écoles   publi-'^^  ..^. 

ques    ou  tenant    lieu    Jf,^»;»» *^\       800 

d'écoles  publiques?  . .  )  ^"^*» ^^  ) 

dans  les  écoles  Ubresî.  j  g^C®"* ^\       ion 

dans  les  écoles  de  toute  (  Garçons 486  i       n^. 

>     nature? , (Filles 501»           ' 
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TABLEAU  XXXV 


Cours  d'adultes.  —  Hommes,  femmes. 


Degré  cTinstruction  des  élèves  sortant  des  cours  d'adultes. 


'ne  savaient  ni  lire 
ni  écrire 

Nombre  des  élèves  A  "^"^J*  ^"  *«"*«" 

2.»  \.«aïiin*   n!  ï  savaicHt  lire  et  écrire, 
ne  savaient  ni  ;  ..-_;._*  i:-.    x..:.. 

Ure   ni  écrire ,  V^If*®"*!"»  ^^"""^ 

^  «..s    .«  «««  i     ®'  compter 

et  qui,  en  sor- 1  ^^^^.^^^  {J^^^  ^^^.^^^ 

•  •.•.t....r  compter  et  possé- 
daient des  notions 
d'orthographe. . . . 

i  Bavaient  lire  et  écrire, 
savaient  lire,  écrire 
et  compter 
savaient  lire,  écrire, 
compter  et  possé- 
daient des  notions 
d'orthographe. . . . 

Nombre  des  élèves,  \ 
qui  avaient  per-  I  en  calcul. ......... 

xeetionné      des  >  en  orthographe 

connaissances     idiversti..... 

acquises......./ 

Total  génértàl  des  élèves. ..... 


HOMMES. 


8,079^ 

10.275 
10,813 

8,820  )  ^'^'^'^ 

2,170/ 
12,801 
17,578 


38,835 


8,456 


79,149^ 

106,151  [421,051 
235,751  ) 


o00,043 


FEMMES. 


2,120' 

3,424 
3,161 

2,070 


807 
4,660 
3,074 

2,653 


11,582 


12,387 


18 
20 
42 


.497) 

,939  >   81,741 

,305; 


105,-10 
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FABLEAU  XXXV  (Suite), 


Nombre  des  élèves 
des  cours  d'a- 
dultes qui,  pen- 
dant les  classes 
du  soir  ont  suivi, 


/des  cours  de  dessin, 
des  cours  de  géomé- 
trie et  d*arpentage 
des  cours  d'histoire 
et  de  géographie, 
'des  cours  de  scien- 
cps  physiques  .  . . 
Ides  cours  de   tenue 
de   livres  et    d*a- 
rithmétique  appli- 
quée au  commerce  et 

à  riodustrie 

^  des  cours  d'orphéons 


HOMMBS. 

nsiiMBs. 

21,547 

566 

76,627 

574 

91,869 

8,645 

8,428 

368 

36,275 
10,958 

2,685 
491 

VL 
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TABLEAU  XXXVI 


BibliothôquBs   scolaires. 


Nombre  de  bibliothèques  sco- 
laires..*  

Nombre  de  livres  de  lecture 
à  prêter 

Montant   (^^'  particuliers. 
dasdonsetW^Jj^;"/;,^^^™"- 

•Tnnl"^'    des  cSnseilVgél 
^»**°*      (    néraux....:.. 

est-eUe  suivie  ?j"°°**°°'- • 

Nombre  de  prêts  pendant 
Tannée  *..é4 


FRANCE 

ALcéRlE. 

TOTAUX 

19.254 

146 

19.400 

1.943.688 

17.434 

1.961.122 

fr.     c.           fr. 

78,494  71  \ 

c. 

fr. 
1,360\ 

3,340  [6,775 

fr.     c. 

141,653  74  [245,069  30 

251,844  30 

24,920  85; 

2,075/ 

11.955 
7.279 

78 
68 

12.033 
7.347 

1.337.156 

13.385 

1.350.541 
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TABLEAU  XXXVII 


Certificat   d'études  primaires. 


1872' 


1873 


1876 


1877 


se  sodt 
présentés  ? 

ont  obtenu 
le  certificat  ? 

se  sont 
présentés  ? 

ont  obtenu 
le  certificat? 

se  sont 
présentés? 

ont  obtenu 
le  certificat? 

se  sont 
présentés  ? 

ont  obtenu 
le  certificat? 

se  sont 
présentés  ? 

ont  obtenu 
le  certificat? 

se  sont 
présentés  ? 

ont  obtenu 
le  certificat? 


garçons . . 
fiUes 

garçons . . 
filles 

garçons . . 
filles 

garçons . . 
filles 

garçons . . 
filles 

garçons  . . 
filles 

garçons . . 
filles.... . . 

garçons . . 
filles 

garçons  . . 
filles 

garçons . . 
filles 

garçons  . . 
filles 

garçons . . 
fille 


FRANCS. 


5,146 
2,447 


i,'586Î    ^'*^^ 


12,861 
5,221 


7,254  )    ç.  j.-. 
2,615)    ^'^'^ 


16,849 
6,289 


11,380  )  .M  f.-^ 
4,190)  *'*'^'" 


23,669 

8,571 


15,457  )  aj  -«A 
6,293)^*''^ 


29,315 
10,013 


19 
6 


;|^]26.155 


40,467 
15,099 


ALGI^.RIB. 


» 
» 

;> 
» 

» 

» 

» 

» 


74 
131 

30) 
100) 

98 
127 

29) 
64  i 


lao 


93 


TOT&UI  GÉniRACI 


5,146 
2,447 

3,572) 
1,586) 

12,861 
5,221 


5,158 


'»^^  \   D  fini 
2,615)  "'"'* 

16,849 
6,289 

11,380^  jgg^J 
4,190)*^'^'*^ 


23,669 
8,571 


15 

6 


,'293)**'" 


5€ 


29,389 
10,144 

^«;^]  26,285 

10,565 
15.226 
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XL 


Brevet  obligatoire  et  brevet  facultatif. 


ÀSPIRARTS   CONGBÉGAIflSTES. 


1875 


a 
o 

« 
<t> 


e 


399 


1 

177 

5 

10 

68 
» 


138 

1 
1 


0 

la-i 

01 

a 
.32 


B 
O 
•-. 
«0 
<A 
0) 
(0 

» 
91 


258 


» 
11» 
1 
4 
53 
» 


177 

81 

» 
» 
» 
» 

8 


8 

73 

VA) 
22 

1 

27 


1876 


a 
o 

•  ■H 

« 


'437 


» 
161 

o 
101 

» 


267 

170 

» 

» 
6 


6 

104 

94 

» 
43 


s 
o 

m 

M 

O 

s» 


328 


» 
108 

4 
10 
80 


202 
126 

» 

» 
» 
» 
8 


8 

118 

65 
33 

» 

32 


1877 


a 
o 

'5 
oa 


407 


» 

181 

3 

106 


207 
170 

» 

» 
1 
4 


165 

109 
49 

1 

59 


a 
o 

oa 

b 


,328 


» 
13(î 

1 

8 
104 

» 


249 
79 

» 

» 

8 


8 

71 

76 
41 

2 

33 


ÉLÈVES  d'crb  École  normale. 


1875 


a 
o 

m 

m 

Qi 


69 


» 

11 
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» 
8 
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20 

49 
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» 
» 

» 
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3 

46 
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14 
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(A 

tn 
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82 
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» 
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» 
9 


i) 
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133 

77 
807 


1877 


B 
O 

*cn 

m 

(A 


109 


13 

» 

» 

11 

» 


24 

85 

» 
y* 
» 

» 


» 
85 

230 

78 

25 
127 


B 
O 

en 

(0 

O) 

en 


1,153 


» 
60 

7 

6 
29 

» 


102 
1,051 

» 
» 

» 
1 
4 


\      \ 


5 

1,046 

1,116 
103 

102 

911 


\ 
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TABLEAU 


5ombre  des  candidats  admis  à  subir  l'exemen. 

(Écriture 
^{2îf 
Arith;^iq;e;:::::;;::;; 
Faiblesse  générale 
Couture 

Total 

Admis  aux  épreuves  orales 

!  Lecture 
Instruction  religieuse 
Langue  (ranc8i?e 
Calcul  et  système  métrique. 
Histoire  et  géographie.... 
Faiblesse  générale 

Total 

Nombre  des  candidats  qui  ont  obtenu  le  brevet. 

/A««;-o«i-     (Examinés.,.. 

Examen        1  ^p^^^     ^^^t^, 

facultatif,   i  lesfacultés. 

N^«^«'^«--)  Pour  quelques 

\     facultés  . . . 


ÂSPIBANTS  LIBBBS  LAÏQrBS. 

1875 

1876 

* 

1877 

• 

B 

o 
'w 

« 

•      H 

'S 

M 
« 

• 
(A 

m 

B 
O 

•A 

on 

« 

• 

B 
O 

•  M 

en 
w 
o; 

M 

. 

s 
o 

w 

ca 
« 

«a 

u 

II 

©1 

« 
b 

%K 

4.338 

4,906 

4,864 

5,451 

5,348 

6,223 

» 

3 

» 

» 

S 

2 

712 

922 

955 

1,095 

932 

1,176 

20 

28 

30 

26 

27 

33 

54 

88 

49 

60 

36 

108 

1,057 

1,045 

1,070 

1,404 

1,308 

1,631 

13 

10 

24 

17 

19 

28 

1,856 

2,096 

2,128 

2,602 

2,324 

2,978 

2,482- 

2,810 

2,736 

2,849 

3,024 

3,245 

1 

» 

» 

» 

» 

>» 

)> 

1 

3 

» 

»> 

» 

» 

1 

» 

2 

1) 

» 

3 

3 

5 

i 

() 

» 

1 

1 

2 

4 

» 

1 

138 

143 

149 

178 

184 

166 

143 

149 

159 

191 

190 

167 

2,339 

2,061 

2,577 

2,658 

2,834 

3,078 

1,006 

1,198 

1,002 

1,229 

1,141 

1,522 

372 

mi 

3.33 

482 

473 

669 

288 

420 

308 

.362 

.^^3 

422 

346 

392 

361 

385 

335 

431 
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XL  (Suite). 


ASPIRANTS  C0H6R<6ARISTE8. 
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9< 


260 


» 
57 
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» 
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IlÈVES   d'RRE  écOLE   NORMALE. 
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28 
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TABLEAU  XL  (Suite). 


Totaux  pour  les  trois  années  1875,  1876,  1877. 


ADMIS 

à  subir 
l'examen. 


/  libres  laïques 

\  congrégaoistes ...... 

/libres  lolques 

\  coogréganistes 


14,467 

3,554 
2,217 

31,130 

1,685 
1,236 


AYANT 

oblenu 

le 
brevet. 


4,314 

3,092 
723 

16,147 

1,36;> 
711 


EXÀXE?f   FACULTATIF. 


Brevetés 

pour 

toutes  les 

facultés. 


245 

327 
7 

2,133 

232 

80 


BreTetés 

pour 

quelques| 

facultés. 


1,523 

2,747 
226 

2,250 

351 
50 
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ujnun  mil 


QQurs  normaux. 


Directeurs  et  Directrices. .  i  ^^^^^^^  ••:••* 

(  congréganistes. 


Total  des  élèves  reçus  nu  cours  de  i872  à  1876  inclusi- 
Tement 


Sur  ce   nombre 
ont  obtenu 


re   combien  (?«P/,^"îî! 

le  brevet      j '"Cultatifl 
le  brevet..  J^gjj^pjg^ 


premier  ordre  ? . 
? , 


par  rÉtal  —  Moyenne  de   la 
subyention  annuelle 


^''ZnS''"^"''    '"*'"^"- <!  par      les      départements    - 

^      Moyenne  de  la   subvention 

V,     annuelle 


Combien  d'élèves  en  1877  ? 


rde  l'Etat 

Nombre  de  bourses <  des  départements  . 

(  diverses 


FILLES. 


2-2 
40 


3.544 

.  293 

311 

l.iSl 


81.020 

190.803 

1.385 

186 
40 
45 


GARÇONS. 


6 
2 


'éG3 

15 

89 

258 


15.460 

40.471 

â78 

24 

120 

1 
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TABLEAU  XLI 


Moyenne  des  points  obtenns  par  les  candidats  au  brevet 

de  capacité. 

Seconde  session  de  1877. 


ACADEMIES. 


Aix , 

Alger 

Besançon 

Rordeaux  

Caen 

Chambéry * 

CIcTinont ; 

Dijon 

Douai 

Grenoble 

Lyon 

MontpeliÙT 

Nancy  

Paris , ,.,, 

Seine 

Poitiers 

Rennes 

Toulouse • 


Moyenne  générale. . 


56,95 


ASPIRANTS. 

ASPIRANTES. 

56,12 

55,34 

51,57 

55,10 

53,62 

53,47 

57.20 

5i,38 

59,76 

58,  U 

58 

60,90 

57,72 

55,32 

56,26 

56,52 

59,86 

58    6 

59,85 

57,16 

59,05 

55,26 

52,26 

56,44 

.     57,62 

57,55 

57,30 

55,74 

50,79 

51,83 

59,07 

65,69 

58,85 

55.61 

60,46 

56,92 

56,15 
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TABLEAU  XLU 


Dépenses  ordinaires.  (Année  1876.) 


r;.i« 


et  icstitutrices   titu-^  fr,    c. 

directeurs  et   direc-  >  54,437,950  84 
de  hameau. ) 


fdes  instituteurs 
laîres    et   des 
trices  d*écoIes 
des  adjoints 5,905,671  85 
des  adjointes 3,548,302  64 
des  maîtresses  d'ouTrages  &  raiguille..  633,504  37 


Total  des  traitements 63,515,439  70 

Frais  de  location  des  maisons  d'école 4,483,66 1  31 

Frais  d'impressions  rcUtives   au  recouvrement   de  la 

rétribution  scolaire 153,536  90 

Total  général  de  la  dépense 68,15J,630  81 

fr.     c. 

!dons  e\  legs 949,516  81 

revenus  ordinaires , 15,533.583  30 

3  centimes  spéciaux.... 10,135,461  93 

4*  centime 893,463  74 

centimes  extraordinaires 4,443,806  53 

rétribution  scolaire 18,857,886  15 

Total  des  ressources  communales 50,803,717  45 


provenant 

des 
subventions 


I  Aitllt^  \  3  centimes  spéciaux 6,070,336  73 

{     mCtsT)*'»»»»»^ 773,405  77 

(de  l'Etat 10,505,360  86 


Toial  général  des  ressources 68,150,630  81 

Suppléments  de  traitement,  en  dehors   du  traitement  légal,  alloué  )  fr.    c. 

aux  instituteurs  et  aux  institutrices,  par  une   imposition  extraor-i       987»341  40 
dinaire „ ....) 
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TÂiBLEAU  XLIII 


Dépenses  facultatiTes.  (Année  1877») 


SnbTentions 

aax 
comiranes 


dlnstitoteors . . 


Éeoles 
normales 


Cours 
nonnaux 


Subyeations» 


pour  acquisition,  construction  et  ré*  fr.  c. 

parations  de  maisoDs  d'école 249)375  » 

pour  achat  et  renouvellement  du  ma- 
tériel et  du  mobilier  des  écoles...  88,374  9 

pour  les  écoles  gratuites 107,418  » 

Accjiilsition,  construction  et  répara- 
tions des  bâtiments 30,937    » 

Achats  de  mobilier 69,903    » 

Achats  de  livres  ou  d'instruments...  5,225    » 

Indemnité  pour  frais  d'installation  aux 

élèves-maîtres  nommés  instituteurs.  18,205     » 

Acquisition,  construction  et  répara- 
tion des  bâtiments 27,326     » 

Achats  de  mobilier 1)615     » 

d'institutrices. .  <  Achats  de  livres 200    » 

Indemnité    pour    frais    d'installation 
aux  maltresses  nommées  Inslitutri- 
^     ces »     » 

(Dépenses  de  bourses 8,940    » 
Indemnités  pour    frais    d'instollation 
«ux  élèves-maîtres   nommés  institu- 
teurs   300    » 

/  Dépense  de  bourses 93,272  50 

1 1ndemnité  pour  frais  d'installation  aux 
J  élèves-maltresses  nommées  institu- 
\     trices 7,050    » 

à  des  écoles  spécialement  désignées 
par  les  Conseils  généraux 18,300    » 

aux  communes  pour  donner  les  moyens 

de  fournir  des  livres  aux  indigcnis.  50,  ICO    » 

pour  distribution  de  prix    aux   tlèves 

des  écoles 19,300    » 

ides  écoles  de  fi  les. 
des    salles      d'ohile  45,000     » 

et  d'ouvroirs. . . .  67,150     » 

des  cours  d'adultes.  £6,574  81 

pour  les  Caisses  des  écolts 10,218     * 


'  d'instituteurs.. 


d'institutrices. 
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TABLEAU  XLin  (Suite). 


Encouragements  aux  instituteurs  qui  se  sont  le  plus  distingués....  46)851    » 

/  aux  anciens  instituteurs •  57 ,2S0    » 

«                                                V  aux  anciennes  institutrices 37,460    » 

secours <  ^^^   anciennes  directrices    des   salles 

\     d'asile  et  ounoirs 18,175 

Alloratiouspour  augmenter  les  ressources  des  agents  de  l'instruction 

priiuaire 91,950    » 

Frais  généraux  d'impression  pour  le  service  de  Tinstruction  primaire.  15,050    » 

Dépenses  direrses 91 ,574  50 


Totaux  généraux 1,293,083  81 


ANNEXE    B 


EXTRAITS 

DE  l'État  de  l'instruction  primaire  en  1864 

D'apris  les  rapports  officiels  des  Inspecteurs  d'Académie. 


En  1864,  le  &finîstère  de  llnstruction  publique  de- 
manda à  ses  Inspecteurs  d'académie  des  renseigne- 
ments détaillés  sur  un  certain  nambre  de  questions 
très  importantes,  divisées  en  neuf  parties,  sous  les 
rubriques  suivantes  :  «  Communes  ;  Médsons  d'école, 

r 

matériel;  Elèves;  Direction  des  écoles^  enseignement; 
Institueurs,  institutrices,  écoles  normales;  Inspec- 
tion et  surveillance;  Commission  d'examen;  Salles 
d'asile  ;  Renseignements  généraux.  »  Les  résultats  de 
cette  vaste  enquête  forment  deux  gros  volumes  in-4*, 
publiés  en  1866,  qu'il  est  presque  impossible  aujour- 
d'hui de  se  procurer. 

Nous  extrayons  de  ces  documents  ofRciels,  en  les 
abrégeant,  les  renseignements  qui  permettent  d'éta- 
blir une  comparaison  entre  les  écoles  laïques  et  les 
écoles  congréganistes,  et  d'apprécier  les  effet»  que  le 
privilège  de  la  lettre  d'obédience  a  produits  sur  le  dé- 
veloppement et  la  valeur  de  l'instruction  primaire. 

Malgré  la  variété  considérable  et  fort  intéressante 
des  appréciations  fournies  par  les  Inspecteurs  d'aca- 
démie, on  voit  qu'ils  sont  à  peu  près  tous  d'accord  sur 
le  point  que  nous  avons  voulu  spécialement  étudier. 

Tous,  sauf  trois  ou  quatre,  condamnent  avec  plus 
ou  moins  d'énergie  le  privilège  de  la  lettre  d'obé- 
dience et  en  demandent  la  suppression. 

La  grande  majorité  déclare  qu'il  y  a  supériorité  de 
l'enseignement  des  laïques  sur  celui  des  congréganis- 
tes ;  un  certain  nombre  placent  ceux-ci  en  première 
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ligne  pour  ce  qui  a  rapport  à  la  tenue  de  la  classe,  à 
récriture,  aux  exercices  graphiques;  assez  rares  sont 
ceux  qui  mettent  les  deux  ordres  d'instituteurs  sur  le 
pied  d'égalité;  plus  rares  encore  ceux  qui  préfèrent 
les  congréganistes. 

Us  sont  à  peu  près  unanimes  à  déclarer  que  les  au- 
torités universitaires  n'ont  que  peu  d'influence  sur  les 
congrégations,  qu'il  s'agisse  du  choix  des  livres  d'é- 
tudes, des  méthodes  d'enseignement,  des  règlements 
scolaires,  des  punitions  même,  car  les  congréganis- 
tes semblent  avoir  un  faible  pour  les  châtiments  cor- 
porels. 

On  accepte  avec  politesse  les  observations,  mais 
sans  en  tenir  compte  lorsqu'elles  sont  jugées  contrai- 
res aux  statuts  de  la  congrégation  ;  en  cas  de  doute, 
on  déclare  qu'on  consultera  les  supérieurs  et  Ton  n'o- 
béit au  chef  administratif  que  si  le  chef  ecclésiastique  y 
consent  :  l'Inspecteur  passe  après  le  visiteur. 

Souvent  même,  les  prescriptions  légales,  lorsqu'il 
s'agit  d'ouverture  d'école,  de  changement  depersonnel, 
d'admission  de  pensionnaires,  etc.,  ne  sont  pas  res- 
pectées. Partout  règne  la  défiance  et  le  dédain  de  la 
loi  civile. 

Les  Inspecteurs  se  plaignent  particulièrement  du 
mauvais  choix  des  livres  que  les  congréganistes  met- 
tent entre  les  mains  des  enfants.  Beaucoup  ne  sont 
pas  revêtus  de  l'approbation  nécessaire;  mais  c'est  le 
moindre  reproche  qu'on  leur  fasse  :  souvent  ils  sont 
incompréhensibles  pour  les  élèves  et  quelquefois  même 
pour  les  maîtres;  ils  ne  répondent  nullement  aux  pro- 
grés de  la  pédagogie  moderne;  les  livres  traitant  de 


DE  l'enseignement  PRIMAIRE  225 

matières  religieuses  sont  presque  seuls  en  usage 
comme  livres  de  lecture;  la  Bible  de  Royaumont^  les 
Instructions  chrétiennes  du  P.  Humbert,  quelques 
autres  encore,  sont  signalés  comme  présentant  non 
seulement  des  inconvénients  par  leur  vulgarité  niaise, 
mais  de  véritables  dangers  par  la  crudité  des  tableaux 
dont  le  récit  est  offert  à  Timagination  des  élèves.  Il 
serait  facile  de  citer  dans  ces  ouvrages  des  passages 
rédigés  avec  une  grossièreté  révoltante. 


15. 


AIN 

(Tome  l^.) 

«  ...  Les  livres  en  usage  dans  les  écoles  sont  très  gé- 
néralement en  quantité  suffisante.  Ils  sont  appropriés  à 
l'âge,  à  l'intelligence  et  aux  besoins  des  enfants  et  bien 
en  rapport  avec  les  méthodes  actuelles.  Parmi  les  livres 
employés  en  ce  moment,  ceux  qu'il  conviendrait  de  réfor- 
mer sont  la  Bible  de  Royaumont  et  la  Conc/ui/e  ;  quelques- 
uns  des  livres  suivis  dans  les  écoles  congréganistes  pa- 
raissent très  inférieurs  aux  nouveaux  ouvrages  sur  les 
mêmes  parties  de  l'enseignement,  grammaires,  arithmé- 
tiques, etc.,  mais  ils  ont  reçu  Tapprobation  du  Conseil 
supérieur.  »  (P.  866.) 

«...  Les  effets  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise 
les  institutrices  congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions 
sans  autre  titre  de  capacité  qu'une  simple  lettre  d'obé- 
dience, ne  sont  pas  favorables  à  Tinstruction,  qui  reste 
stationnaire  ou  baisse.  Cette  exception  ne  peut  que  plaire 
aux  congrégations;  les  autorités  locales  et  les  familles 
ne  s'en  inquiètent  pas,  la  connaissant  à  peine,  et  crient 
seulement  lorsque  la  directrice  est  trop  incapable  et  que 
l'école  ne  marche  pas.  Elle  a  favorisé  le  développement 
des  écoles  congréganistes  et  découragé  les  institutrices 
laïques;  la  concurrence  n'est  pas  égale,  ni  juste  par  con- 
séquent. »  (P.  869.) 

«...  L'inspection  est  accueillie  dans  les  établissements 
congréganistes  avec  déférence  et  empressement,  dans  les 
écoles  libres  comme  dans  les  autres,  »  (P.  870.) 

«  ...  L'enseignement  des  frères  n'est  supérieur,  à  aucun 
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point  de  vue,  à  renseignement  laïque,  mais  la  présence 
de  deux  ou  trois  auxiliaires  du  directeur  dans  les  grandes 
écoles  n'est  pas  sans  inspirer  plus  de  confiance  aux  fa- 
milles. Cette  même  raison  s'applique  aux  écoles  de  reli- 
gieuses. Si,  en  général,  elles  ne  valent  pas  pour  l'instruc- 
tion les  laïques  munies  du  brevet,  elles  l'emportent  sur 
elles  au  point  de  vue  de  la  direction  morale  et  religieuse; 
c'est  du  moins  l'opinion  dominante  ici,  et  elle  n'est  pas 
près  de  s'affaiblir,  .>  (P,  871.) 


AISNE 

(Tome   I^,) 


«  ....  La  loi  de  1850,  en  autorisant  les  religieuses  à 
exercer  sans  brevet,  a  contribué  à  augmenter  le  nombre 
des  écoles  congréganistes.  On  trouve  souvent  dans  ces 
établissements  des  maîtresses  peu  •  capables.  On  verrait 
généralement  avec  plaisir  qu'elles  fussent  astreintes  au 
brevet  comme  les  laïques.  »  (P.  683.) 

«  Les  résultats  qu'obtient  l'inspection  dans  les  éta- 
blissements congréganistes  sont  à  peu  près  les  mêmes 
que  dans  les  écoles  laïques.  »  (P.  684.) 

«  L'enseignement   congréganiste  n'est  nullement 

supérieur  à  l'enseignement  laïque.  Il  est  au  contraire  bien 
inférieur  presque  dans  toutes  les  écoles  soit  de  garçons, 
soit  de  fîlles. 

«  Les  livres  empleyés  dans  les  écoles  congréganistes 
dirigées  par  des  hommes  sont  pi^esque  tous  édités  par  les 
congrégations  elles-mêmesf;  quelques-uns  sont  revêtus 
de  l'approbatioi]  universitaire.  Il  on  est  à  peu  près  de 
même  dans  quelques  congrégations  de  femmes. 

«  Les  punitions  employées  dans  ces  écoles  sont'  les 
mêmes  que  celles  autorisées  par  les  régiements  dans  les 
écoles  laïques.  »  (P.  684.) 
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«  Les  prescriptions  du  règlement  adopté  pour  les  écoles 
du  département  sont  généralement  respectées  dans  les 
écoles  congréganistes.  »  (P.  684.) 


ALLIER 

(Tome  I*'.) 

« Les  livres  de  classe  sont  en  général  plus  ou 

moins  bons.  Mais,  dans  les  écoles  congréganistes,  les 
livres  où  Ton  fait  lire  sont  complètement  inintelligibles 
pour  les  enfants,  et  le  plus  souvent  les  maîtres  eux-mêmes 
ne  pourraient  parvenir  à  les  leur  faire  comprendre.  On 
lit  des  années  entières  sans  entendre  un  mot  à  ce  qu'on 
lit;  autant  vaudrait  ne  faire  lire  que  du  latin.  Mais  c'est 
la  règle  de  l'institut!  Et  les  meilleurs^ esprits  n'osent 
guère  s'en  affranchir.  Même  en  beaucoup  d'écoles  laïqpies, 
ces  livres  sont  mal  choisis,  sous  ce  rapport.  D'un  autre 
côté,  les  instituteurs  n'y  aident  guère;  les  trois  quarts  de 
renseignement  devraient  sortir  de  cette  lecture,  et  le  mau- 
vais choix  du  livre  ou  la  paresse  de  l'instituteur  en  fait 
un  exercice  purement  mécanique.  »  (P.  476.) 

c  Quant  à  la  disposition  de  la  loi  de  1850,  qui  autorise 
les  institutrices  congréganistes  à  exercer  avec  une  sim- 
ple lettre  d*obédience^  elle  consacre  une  inégalité  devant  ' 
la  loi  et  elle  a  pour  effet  de  jeter  dans  les  écoles  beau- 
coup d'institutrices  peu  capables  ;  enfin  elle  facilite  singu- 
lièrement la  propagation  des  écoles  congréganistes  et 
l'étouffement  des  écoles  laïques. 

<  On  doit  ajouter  qu'elle  est  d'une  nécessité  douteuse  à 
certaines  congrégations;  elles  y  trouvent  toutefois  la 
satisfaction  de  n'être  pas  sous  la  loi  commune  et  de  n'en- 
seigner qu'en  vertu  de  leur  droit.  »  (T.  I,  p.  480.) 

< Les  meilleures  écoles  congréganistes  ne  valent 
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pas  ordinairement  les  meilleures  écoles  laïques  ;  Tintelli- 
gence  y  est  moins  cultivée.  Les  plus  mauvaises  se  valent 
de  part  et  d*autre ,  la  proportion  des  bonnes  aux  médio- 
cres est  plus  faible  chez  les  congréganistes  que  chez  leurs 
confrères.  Un  grand  avantage  des  congréganistes  est  le 
quantité  de  maîtres  ;  mais  la  qualité  n*y  répond  pas,  et  les 
mauvais  maîtres,  même  sous  un  bon  directeur,  font  de 
mauvais  élèves. 

«  Les  livres  sont  pris  généralement  dans  la  liste  du 
conseil  académique.  Les  frères  ont  ceux  de  F.  P.  B.  (1), 
adoptés  aussi  par  quelques  autres  congrégations.  La  Pré- 
sentation de  Marie  a  son  Manuel,  Chez  les  Frères  et  chez 
bien  d*autres,  la  lecture  se  fait  dans  le  Devoir  du  Chrô- 
tien. 

«  Les  punitions  ordinaires  sont  les  mauvais  points,  les 
retenues,  les  devoirs  supplémentaires.  La  discipline  est 
généralement  douce.  On  veille  à  ce  qu'elle  ne  s'écarte  pas 
de  Tesprit  du  règlement.  »  (P.  481.) 


ALPES  (BASSES.) 

(Tome  !•'.) 

(c On  estimiB  généralement  que  la  lettre  d'obédience 

n'est  nullement  une  garantie  d'instruction.  Les  institu- 
trices congréganistes  devraient  ôtre  soumises  à  la  règle 
commune.  L'instruction  primaire  y  trouverait  son  avan- 
tage et  on  mettrait  fin  à  un  privilège  que  l'opinion  pu- 
blique impartiale  n'approuve  pas.  Les  communautés  elles- 
mêmes  y  gagneraient  en  instruction  et  en  considération,  n 
(P.  49.) 

« Les  inspecteurs  primaires  sont  reçus  dans  les 

(1)  Frère  Philippe  Brazier. 
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écoles  congréganistes  avec  respect  et  déférence;  leursr 
observations  sont  bien  accueillies,  et  si  elles  ne  sont  pas 
toujours  exécutées,  c'est  que  les  statuts  sont,  dans  beau- 
coup de  détails,  en  opposition  avec  le  règlement. 

«  Les  livres  en  usage  dans  ces  écoles  sont  prescrits 
et  envoyés  par  le  supérieur  général  ;  il  n*y  en  a  pas 
de  contraires  à  la  Constitution  et  au  Gouvernement  ; 
mais  il  serait  difficile  de  faire  pénétrer  dans  ces  écoles 
les  ouvrages  adoptés  et  employés  par  les  instituteurs  laï- 
ques. »  (P.  50.) 

«  Dans  les  écoles,  soit  de  filles,  soit  de  garçons, 

les  punitions  corporelles  réprouvées  par  la  loi  et  par  la 
raison  ont  à  peu  près  disparu  pour  faire  place  à  des 
moyens  disciplinaires  propres  à  exciter  l'émulation  et  à 
corriger  les  fautes,  sans  abrutir  les  enfants  ;  c'est  un  vé- 
ritable progrès  qu'il  est  utile  de  constater. 

«  L'inspection  des  pensionnats  de  jeunes  filles  ne  se 
fait  qu'imparfaitement  et  dans  les  limites  restreintes  que 
la  loi  de  1850  a  tracées  à  l'administration.  Celle  des  pen- 
sionnats cloîtrés  ne  se  fait  pas  du  tout.  Le  service  n'au- 
rait qu'à  gagner  à  ce  que  ces  divers  établissements  fus- 
sent soumis  à  une  surveillance  régulière  et  complète. 
L'instruction  des  élèves  s'en  ressentirait,  et  les  bons 
livfes,  comme  les  bonnes  méthodes,  pénétreraient  peu  à 
peu  dans  des  établissements  qui,  jusqu'à  ce  jour,  n'ont 
^té  soumis  à  aucun  contrôle.  »  (T.  1,  p.  50  et  51.) 


ALPES  (HAUTES.) 

« 

(Tome  !•'.) 

« La<loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise  les  institu- 
trices congrdganistes  à  exercer  leurs  fonctions  sans  autre 
titre   de  capacité  qu'une  seule  lettre  d'obédience,  a  de 
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grands  inconvénients  et  ne  paraît  pas  juste  snr  ce  point. 
♦^» .•,•...•••••• 

«  Il  est  constant  du  reste  qu'à  de  très  rares  exceptions 
près  les  classes  des  religieuses  sans  brevet  sont  mauvai- 
ses, quelquefois  nulles...  »  (P.  786.) 

Cl Le  même  inconvénient  se  trouve   chez  tous  les 

enseignants  des  congrégations  religieuses  d'iiommes. 
Les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  par  exemple,  en- 
voient dans  une  commune  plusieurs  sujets  dont  le  chef 
«eul  est  breveté,  ce  qui  est  légal;  maison  remarque  pres- 
que toujours  chez  les  autres  la  plus  grande  ignorance, 
sans  compter  quo  celui  qui  est  breveté  n'enseigne  pas 
lui-même.  *  (P.  7«7.) 

c l^es  livres  dont  se  servent  les  frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne,  composés  exclusivement  pour  les  mem- 
bres de  la  congrégation,  sont  défectueux  au  point  de  vue 
de  lia  méthode  et  de  l'enseignement  et  demanderaient  une 
révision  complète  ordonnée  par  l'autorité  supérieure, 
d'autant  plus  qu'ils  sont  généralement  adoptés  par  les 
eongrégationa  de  femmes.  »  (P.  787.) 


ALPES-MARITIMES 

(Tome  I«'.) 

«  Dans  aucune  école  communale,  on  n'a  séparé  les 

enfants  gratuits  des  enfants-  payants;  mais  à  Vence,  à 
Antibes  et  au  Bar,  les  religieuse»  chargées  de  Técole 
comrmunale  gratuite  ont  également  une  école  libre  payante, 
avec  pensionnai,  où  elles  occupent  leurs  meilleures-  maî- 
tresses, n'apprenant  guère  que  le  oatéchisme,  la  lecture 
et  l'écriture  aux  filles  pauvres.  Une  telle  situation  est 
fâcheuse  et  ne  peut  disparaître  que  par  suite  de  mesures 
générales.  *  (T.  1,  p.  28.) 

c  L'article  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise 
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les  institutrices  congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions 
sans  autre  titre  de  capacité  qu'une  lettre  d'obédience,  a 
eu  pour  effet  de  favoriser  le  développement  des  congré- 
gations enseignantes,  de  diminuer  le  niveau  des  études 
dans  les  écoles  qui  leur  sont  confiées^  et  de  décourager 
les  institutrices  laïques,  auxquelles  on  ne  laisse  que  des 
postes  de  rebut.  *  (P.  34.) 

a Dans  les  écoles  congréganistes  de  garçons,  au 

nombre  de  sept,  Tinspection  est  bien  accueillie  et  l'on 
tient  compte  de  ses  observations.  Dans  les  26  écoles  publi- 
ques de  filles  dirigées  par  des  religieuses,  on  n'oppose 
aucun  obstacle  à  l'inspection,  mais  ses  avis  ne  sont  quel- 
quefois suivis  qu'après  qu'ils  ont  été  approuvés  par  les 
supérieurs  religieux.  Dans  les  établissements  congréga- 
nistes libres,  les  inspecteurs  sont  toujours  reçus  avec 
réserve  et  défiance. 

c  Quatre  communes  importantes  de  l'ancien  comté  de 
Nice  sollicitaient,  en  1861  et  1862,  des  instituteurs  congré- 
ganistes; elles  n'avaient  pas  eu  à  se  louer  des  maîtres 
laïques  qui  leur  étaient  échus  après  l'annexion.  Ceux-ci 
ont  été  remplacés  par  des  instituteurs  capables  et  d'une 
conduite  irréprochable^  et  toutes  réclamations  ont  cessé* 
Le  nombre  des  écoles  congréganistes  de  garçons  est  le 
même  qu'en  1861. 

«  Le  nombre  des  écoles  de  filles  dirigées  par  des  reli- 
gieuses croît  d'année  en  année,  et  l'administration  suit 
ses  progrès  sans  les  gêner  ;  elle  manque  d'ailleurs  tota- 
lement d'institutrices  laïques. 

<(  Les  familles  et  les  conseils  municipaux  de  village 
sont  mieux  disposés  pour  les  congrégations  enseignantes 
de  femmes  que  pour  celles  d'hommes.  Les  premières 
obtiennent  de  bons  résultats  dans  ce  département  et  sont 
appréciées  des  populations. 

«  Les  religieuses  de  Saint- Joseph  d'Estaing,  établies 
dans  l'arrondissement  de  Puget-Théniers,  adoptent  les 
livres  indiqués  par  l'administration  académique;  toutes 
Jes  autres  congrégations  n'emploient  guère  que  les  livres 
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publiés  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes.  Les  livres 
de  lecture  en  usage  sont,  en  général,  abstraits  et  peu 
propres  à  développer  Tintelligence  des  enfants.  »  (P.  35.) 


ARDECHE 

(Tome   I".) 


«  Les  lettres  d'obédience  ont  eu  leur  raison  d'être 

et  leur  utilité,  à  l'époque  où  les  institutrices  laïques 
n'auraient  pu,  vu  la  modicité  des  revenus  scolaires,  vivre 
honorablement.  Il  faut  avouer  cependant  que  les  effets 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise  les  institutrices 
congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions  sans  aucun  titre 
de  capacité  qu'une  simple  lettre  d'obédience,  ont  été  fâ- 
cheux au  point  de  vue  de  l'instruction.  Ces  lettres  sont 
délivrées  avec  trop  de  facilité  à  des  sujets  peu  capables, 
et  les  écoles  souffrent  singulièrement  de  la  faiblesse  des 
maîtresses.  » 

((    Que  la   position  des  institutrices   s'améliore; 

qu'elle  leur  offre  des  moyens  convenables  d'existence, 
que  le  brevet  devienne  obligatoire  pour  tous  et  pour 
toutes,  on  ne  verrait  plus  alors  des  maîtresses  qui 
auraient  besoin  d'aller  à  l'école  au  lieu  de  la  faire.  » 
(P.  802.) 

« L'écriture,  la  partie  pi*a tique  de  l'enseignement, 

sont  en  général  supérieures  dans  les  écoles  congréga- 
nistes de  garçons  ;  la  langue  française,  le  calcul  et  le 
système  métrique  sont  mieux  enseignés  dans  les  écoles 
laïques.  Les  quelques  écoles  laïques  de  filles  dont  les 
institutrices  sont  munies  du  brevet  de  capacité  sont  gé- 
néralement en  tout  supérieures  aux  écoles  congi'éga- 
nistes.  »  (P.  803.) 

«  Dans  les  écoles  de  frères,  les  punitions  sont  : 
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les  mauvais  points,  la  réprimande,  les  pensums,  le  banc 
de  déshonneur,  la  retenue  après  la  classe,  la  mise  à  ge- 
noux. Les  sœurs  emploient  les  mêmes  moyens  discipli- 
naires, et  quelquefois  elles  ont  recours  aux  punitions 
corporelles. 

«  Les  frères  se  soumettent  maintenant  assez  exacte- 
ment aux  prescriptions  du  règlement  des  écoles  adopté 
dans  le  département.  Les  sœurs  sont  plus  portées  à  s'y 
soustraire.  Les  parties  obligatoires  sont  trop  sacrifiées  à 
l'instruction  religieuse,  à  laquelle  on  -consacre  trop  de 
temps.  L'écriture  est  négligée,  la  langue  française  et  le 
calcul  sont  peu  et  mal  enseignés.  Ces  dames  ^ont  portées 
à  intervertir  les  jours  de  classe  sans  autorisation.  » 
(P.  803.) 


ARDENNES 

(Tome  I"^.) 

«  La  Doctrine  chrétienne  de  Lhomond  est  peut- 
être  au-dessus  de  la  portée  des  enfants,  mais  MM.  les 
ecclésiastiques  tiennent  à  la  conserver.  »  (P.  699.) 

<  La  séparation  des  sexes  est  un  si  grand  bienfait 

pour  les  populations  qu'on  ne  se  préoccupe  guère,  quand 
elle  se  réalise,  du  peu  de  capacité  des  personnes  char- 
gées de  répartir  l'instruction. 

«  La  question  des  lettres  d'obédience  n'intéresse  donc 
que  peu  de  personnes.  Sur  huit  congrégations,  il  n'y  en 
a  d'ailleurs  que  deux,  celle  de  la  Divine  Providence,  de 
Reims,  et  de  l'Immaculée-Conception,  de  Bordeaux,  qui 
laissent  à  désirer.  Encore  l'éducation  donnée  même  par 
ces  dernières  est-elle  convenable  ;  les  religieuses  ne 
sont  presque  jamais  solitaires  ;  elles  sont  au  moins  deux 
pour  la  même  école.  Elles  ne  prennent  donc  point  part 
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aux  discussions  et  aux  racontars  de  la  commune,  et  ne 
sont  pas  exposées  aux  petites  misères  contra  lesquelles 
les  institutrices  laïques  ne  savent,  pas  toujours  se  pré- 
munir. En  somme,  cette  tolérance  n'a  point  eu  de  mau- 
vais résultats  et  doit  être  maintenue.  »  (P.  703.) 

u En  apparence,  les  inspections  s'effectuent  dans 

les  établissements  congréganistes  comme  ailleurs.  Les 
agents  de  l'autorité  sont  accueillis  avec  déférence  ;  en 
réalité,  les  conseils  sont  rarement  pris  en  considération; 
on  n'obéit  qu'au  règlement  de  la  maison.  »  (P.  703). 

c L'enseignement  congréganiste  et  renseignement 

laïque  ne  peuvent  guère  se  comparer.  Les  frères,  placés 
dans  des  communes^  importantes,  vivant  en  communauté 
et  sans  famille,  peuvent  se  contenter  pour  deux  maîlres 
au  moins  du  traitement  d'un  bon  instituteur  laïque.  I1& 
peuvent  donc  multiplier  les  subdivisions  et  n'avoir  chacun 
dans  sa  classe  que  des  enfants  de  force  presque  pareille; 
d'où  un  enseignement  plus  circonscrit  et  plus  profilable. 
D'ailleurs,  ils  parviennent  à  conserver  les  enfants  d'une 
manière  plus  régulière,  plus  continue,  et  pendant  plus 
longtemps.  Mais  ils  sacrifient  trop  à  l'effet,  font  dessiner 
des  pièces  d'écriture  pendant  des  semaines,  et  pendant 
des  mois  entiers  des  dessins  de  machines  dont  on 
n'explique  ni  les  organes,  ni  le  jeu.  D'ailleurs  les  diverses 
parties  du  programme  ne  s'enseignent  que  successive- 
ment, et  troi»  au  plus  simultanément  ;  cette  absence  de 
variété  dans  renseignement  fatigue  et  endort  l'attention 
des  enfants.  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  donnent  satisfaction  aux  familles 
et  aux  conseils  municipaux  partout  à  peu  près  où  ils  sont 
établis.  Ils  sont  soumis  dans  chaque  maison  à  des  études 
propres  à  entretenir  et  à  augmenter  leur  valeur  intellec- 
tuelle. 

«  On  trouve-  plus  de  souplesse  pédagogique  dans  les 
congrégations  de  femmes  ;  les  sœurs  se  mêlent  moins 
aux  bruits  du  village  et  se  contentent  d'un  traitement  plus 
modeste  que  les  institutrices  laïques. 
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«  Les  livres  employés  chez  les  frères  des  écoles  chré- 
tiennes sont  tous  composés  dans  leur  maison  mère  et 
portent  les  initiales  F.  P.  B.  L'abbé  Mougenot,  de  Nancy, 
a  composé  pour  les  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  les 
ouvrages  suivants  :  Sainte  Bible,  Histoire  ecclésiastique^ 
Grammaire  et  Arithmétique. 

a  Les  punitions  employées  dans  les  établissements  re- 
ligieux sont  :  les  pensums,  les  retenues,  le  pain  sec  et  la 
perte  des  bons  points.  La  férule  et  le  martinet  apparais- 
sent encore  quelquefois. 

«  En  ce  qui  concerne  les  heures  de  classe  et  les  con- 
gés, le  règlement  est  observé  par  les  congrégations  reli- 
gieuses ;  mais  pour  la  répartition  des  exercices  de  la 
classe,  elles  suivent  le  règlement  de  leurs  maisons  res- 
pectives. »  (P.  704.) 


ARIEGE 

(Tome  ^^) 


«  La  loi  est  parfaitement  exécutée  par  les  laïques 

qui  ouvrent  des  écoles  libres;  il  en  est  tout  autrement 
des  congréganistes  (hommes  et  femmes).  »  (P.  900.) 

f Au  point  de  vue  de  Tinstruction  primaire,  les 

effets  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise  les  institu- 
trices à  exercer  leurs  fonctions  sans  autre  titre  de  capa- 
cité qu'une  simple  lettre  d'obédience,  sont  funestes.  Ces 
maîtresses  sont  peu  instruites  et  peu  capables  d'ensei- 
gner. Il  serait  à  désirer  que  les  institutrices  congréga- 
nistes fussent  soumises  aux  mêmes  conditions  que  les 
institutrices  laïques.  »  (P.  905.) 

« L'inspection  obtient  peu  de  résultats  dans  les 

établissements  congréganistes.  Les  directeurs  de  ces  éta- 
blissements ont  leurs  méthodes/  leurs  procédés,  leurs 
livres,  et  aux  observations  qui  leur  sont  adressées  ils 
répondent  par  les  règles  de  leurs  statuts.  »  (P.  906.) 
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AUBE 

(Tome  !•'.) 

c La  disposition  de  la  loi  qui  donne  aux  lettres 

d'obédience  la  valeur  du  brevet  de  capacité  a  pour  effet 
d* abandonner  parfois  les  écoles  de  filles  à  des  institutrices 
incapables;  c'est  d'ailleurs  une  injustice  commise  au  dé- 
triment des  institutrices  laïques,  selon  Topinion  générale. 
Au'  reste,  dans  le  département  de  l'Aube,  les  congréga- 
tions mettent  l'empressement  le  plus  louable  à  pourvoir 
de  brevets  leurs  institutrices.  »  (T.  I,  p.  594.) 

«  Les  religieuses  opposent  souvent,  sinon  une  ré- 
sistance ouverte,  au  moins  une  force  d'inertie  à  peu  près 
invincible,  à  l'action  des  inspecteurs.  Elles  allèguent 
l'obligation  pour  elles  d'en  référer  au  supérieur,  ce  qui 
ajourne  indéfiniment  les  améliorations  réclamées  ;  les  ré- 
sultats de  l'inspection  dans  ces  établissements  sont  donc 
peu  importants.  »  (T.  I,  p.  594.) 

« Quant  aux  résultats  de  l'enseignement,  les  pre- 
miers élèves  de  la  première  division  sont  plus  forts  chez 
les  frères,  grâce  à  des  soins  particuliers,  que  dans  les 
écoles  laïques  ;  mais  cette  supériorité,  que  quelques  per- 
sonnes font  valoir,  ne  s'obtient  qu'au  détriment  des  der- 
niers élèves  et  des  classes  inférieures,  abandonnés  à  la 
routine  d*un  enseignement  médiocre  et  d'ailleurs  assez 
négligé.  Pour  ce  qui  est  des  écoles  congréganistes  de 
filles,  les  résultats,  sauf  quelques  exceptions,  sont  à  peine 
passables  dans  les  écoles  publiques,  du  moins  sous  le 
rapport  de.  l'instruction  proprement  dite  ;  mais  dans  les 
pensionnats  libres,  l'enseignement  s'élève  au  niveau  des 
meilleures  écoles  laïques. 

a  Les  frères  emploient  les  livres  de  leur  congrégation 
(composés  par  F.  P.  B.).  Les  sœurs  ont  généralement 
adopté  les  livres  en  usage  dans  les  écoles  laïques.  Les 
punitions  usitées  sont  celles  du  règlement.  Toutefois  on 
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met  encore  à  genoux  chez  les  frères,  qui  se  laissent  en- 
core aller  trop  souvent  à  des  corrections  manuelles.  Dans 
ces  dernières  années,  ils  ont  subi  deux  condamnations 
judiciaires  et  reçu  de  nombreux  avertissements.  Le  règle- 
ment est  généralement  suivi  dans  les  écoles  congrégaois- 
tes  ;  pourtant  dans  certaines  écoles  publiques  des  congés 
sont  parfais  irré^^alièrement  donnés.  »  (P.  594  et  595.) 


AUDE 
(Tome  II.) 


a Dans  la  commune  de  Montréal,  les  sœurs  de  Ne- 
vers  dirigent  une  école  dans  laquelle  on  a  séparé  les  en- 
fants payantes  des  enfants  gratuites.  Les  premières  sont 
l'objet  de  toute  la  sollicitude  des  maltresses  de  rétablisse- 
ment ;  les  autres  sont  reléguées  dans  un  triste  réduit  et 
condamnées  à  Tignorance  la  plus  déplorable,  parce  qu'elles 
ne  peuvent  acheter  l'instruction  qu'on  devrait  leur  donner. 
On  trouve  ces  mêmes  abus,  mais  à  un  degré  inférieur, 
dans  d'autres  communes  importantes,  notamment  à  Villa- 
savary,  à  Sigean,  à  la  Bastide-d'Anjou,  toujours  dans  les 
écoles  confiées  à  des  congrégations  religieuses.  »  (P.  26.) 

« Les  heures  de  classes  et  la  durée  de  chaque  exer- 
cice y  sont  régulièrement  fixées,  et  les  maîtres  aussi  bien 
que  les  élèves  les  observent  parfaitement.  Les  instituteurs 
congréganistes  seuls  croient  devoir  déroger  à  cette  rè- 
gle, parce  que,  disent-ils,  les  statuts  de  leur  ordre  ne  leur 
en  font  pas  une  obligation.  Les  instituteurs  congréga- 
nistes, ayant,  toujours  deux  ou  trois  maîtres  adjoints, 
font  autant  de  classes  distinctes  qu'il  peut  y  avoir  de  divi- 
sions dans  une  école  primaire  confiée  à  un  soûl  maître. 
Mais  il  arrive  souvent  que  le  seul  frère  mur>i  d'un  brevet 
(le  supérieur)  ne  fait  aucune  classe,  et  l'enseignement  est 
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donné  exclusivement  par  de  jeunes  frères  noa brevetés.  » 
(P.  26  et  27.) 

c Les  dispositions  de  la  loi  du  f5  mars  1850,  qui 

autorise  les  institutrices  cougréganistes  à  exercer  leurs 
fonctions  sans  titre  de  capacité,  n'ont  pas  eu  d'autre  effet 
que  de  leur  livrer  l'enseignement  au  détriment  de  la  bonne 
direction  des  éludes  et  des  progrès  de  Tinstruction  pri- 
maire. Leurs  classes,  à  côté  de  celles  des  institutrices 
laïques,  toutes  pourvues  du 'brevet  de  capacité,  sont  d'une 
infériorité  frappante.  On  le  comprend  :  les  bonnes  sœurs, 
qui  étaient  hier  occupées  des  travaux  de  ragrieulture, 
sont  transformées  aujourdliui  en  institutrices  de  la  jeu- 
nesse sans  aucune  préparation  sérieuse.  Les  quelques 
mois  de  noviciat  qu'on  leur  impose  ne  sauraient  rempla- 
cer un  brevet  acquis  après  de  longues  années  d'études  et 
de  préparation. 

«  Les  populations  rendent,  en  général,  justice  à  la  con- 
duite et  à  la  moralité  des  religieuses,  mais  elles  déplorent 
le  privilège  dont  elles  sont  l'objet,  et  désirent  le  moment 
où  la  loi,  proclamant  l'égalité  pour  tous,  exigera  de  toutes 
les  institutrices  les  mêmes  garanties  de  capacité.  Au  reste, 
ce  privilège,  accordé  aux  congrégations  religieuses  re- 
connues, n'a  fait  que  disA*éditer  leur  enseignement,  et 
Ton  peut  affirmer  qu'elles  ne  seraient  pas  demandées  dans 
les  communes,  si  les  curés  ne  les  faisaient  admettre  au 
moyen  de  dons  et  de  fondations  qu'ils  obtiennent,  et  sous 
prétexte  qu'elles  peuvent  aussi  donner  des  soins  aux  ma- 
lades. »  (P.  33.) 

«  Au  point  de  vue  de  l'observation  des  règlements, 

de  l'application  des  principes  pédagogiques,  ou  des  me- 
sures disciplinaires  indiquées  par  l'autorité  universitaire, 
l'inspection  dans  les  écoles  cougréganistes  n'obtient 
aucun  résultat.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  cou- 
gréganistes subissent  plutôt  qu'ils  n'acceptent  franche- 
ment la  loi  commune,  et  lorsqu'ils  ont  à  répondra  à  quel- 
que fait  scolaire  constatant  leur  infériorité  ou  quelque 
contravention,  ils  se  retranchent  derrière  les  statuts  de 
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leur  ordre,  ou  les  instructions  des  supérieurs  de  l'asso- 
ciation. Rarement  ils  tiennent  compte  des  observations 
de  Tautorité.  p  (P.  36.) 

«  L'opinion  publique  n'est  pas  précisément  hostile 

à  renseignement  congréganiste,  mais  on  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  lui  soit  très  favorable.  Du  reste,  cet  enseignement, 
qui  surpasse  peut-être  l'enseignement  laïque  au  point  de 
vue  des  pratiques  religieuses,  lui  est  bien  inférieur  pour 
les  études,  les  méthodes  et  la  véritable  éducation  morale 
et  intellectuelle  des  enfants. 

«  Les  livres  particulièrement  en  usage  dans  les  écoles 
sont  spéciaux  à  certaines  congrégations,  et  portent  les 
initiales  du  frère  F.  P.  B.  Plusieurs  de  ces  livres  sont 
loin  d'ôtre  convenablement  adaptés  à  Fintelligence  des 
élèves;  on  peut  citer,  chez  les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne et  dans  plusieurs  congrégations  religieuses  fde 
femmes,  les  Devoirs  du  chrétien^  la  Doctrine  chrétienne^ 
Vlmitation  de  Jésus-Christ,  etc.,  en  usage  comme  livres 
de  lecture,  même  pour  les  plus  jeunes  enfants. 

c  Les  punitions  corporelles  proprement  dites  ne  sont 
plus  en  usage  :  si  la  férule  a  disparu,  la  mise  à  genoux 
pour  plus  ou  moins  de  temps  est  infligée  quelquefois. 

«  Au  reste,  les  frères  et  les  sœurs  se  soumettent  volon- 
tiers aux  prescriptions  du  règlement  des  écoles  du  dépar- 
tement. Pour  ce  qui  concerne  l'emploi  du  temps  et  l'ap- 
plication des  méthodes,  ils  se  tiennent  aux  prescriptions 
des  statuts  de  leur  ordre.  »  (P.  35.) 


AVEYRON 
(Tome  II.) 


«f  La  loi  du  15  mars  1850  autorise,  il  est  vrai,  les 

institutrices  congréganisles  à  exercer  leurs  fonctions  sans 
autre  titre  de  capacité  qu'une  simple  lettre  d'obédience. 
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mais  il  est  juste  de  dire  que  les  oongréganistes  ne  pro- 
fitent guère  de  cette  disposition  dans  l'Ayeyron.  La  très 
grande  majorité  des  institutrices  oongréganistes  ajoute  à 
la  lettre  d'obédience  le  brevet  de  capacité.  »  (P.  914.) 

« L'inspection  s'exerce  avec  fruit  dans  les  établis- 
sements oongréganistes.  L'enseignement  qu'on  y  donne 
n'est  ni  supérieur  ni  inférieur  à  l'enseignement  laïque 
dans  les  écoles  tenues  par  de  bons  instituteurs.  L'ensei- 
gnement serait  môme,  jusqu'à  un  certain  point,  plus  mé- 
thodique et  plus  fructueux  dans  celles  des  écoles  laïques 
qui  sont  confiées  aux  instituteurs  sortis  de  l'École  nor- 
male. »  (P.  914.) 


BOUCÎHES-DU-RHONE 

(Tome  I".) 

»  IjCs  livres  en  usage  dans  les  classes  sont  partou 

en  quantité  suffisante,  même  pour  les  élèves  indigents; 
mais  dans  les  écoles  laïques,  ils  sont  plus  généralement 
en  rapport  avec  les  méthodes  actuelles  et  mieux  appro- 
priés à  Tâge,  à  Tintelligence  et  aux  besoins  des  enfants. 
La  formation,  par  le  conseil  académique,  de  la  liste  des 
livres  de  classe,  l'action  plus  efficace  de  Tautorité  sur  les 
écoles  laïques  et  le  soin  qui  préside  au  choix  des  ouvra- 
ges distribués  par  le  département  devaient  infailliblement 
conduire  à  ce  résultat  si  important  pour  la  bonne  direc- 
tion et  le  succès  des  études  primaires.  Dans  les  écoles 
congréganistes,  au  contraire,  l'instituteur  ne  peut  se  mou- 
voir que  dans  le  cercle  tracé  par  la  congrégation  à  laquelle 
il  appartient,  laquelle  tient  à  ses  livres  et  ne  peut  pas 
renoncer  au  bénéfice  qu'elle  en  retire.  On  remarque, 
parmi  ces  derniers,  un  assez  grand  nombre  de  livres  cpii 
peuvent  servir  au  perfectionnement  de  l'instruction  reli- 
gieuse ou  à  l'édification  des  âmes  contemplatives,  mais 

14 
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qui  fiont  tout  à  fait  au-dessus  de  la  portée  des  enfants  et 
ne  sont  nullement  propres  à  leur  inspirer  le  goût  de  la 
lecture.  »  (P.  9  «t  10.) 

c Quant  à  la  faculté  accordée  aux  institutrices  cou- 

^éganistes  d'exercer  isans  brevet,  elle  est  loin  d'obtenir 
Tassentiment  général;  les  lettres  d'obédience  sont,  en 
effet,  devenues  un  gage  de  savoir  plus  que  douteux;  elles 
sont  accordées  quelquefois  à  des  personnes  qui  ont  peine 
à  signer  leur  nom,  et,  une  chose  certaine,  c'est  que  Les 
neuf  dixièmes  des  institutrices  munies  de  la  lettre  d'obé- 
dience échoueraient  aux  épreuves  du  brevet  sur  la  com- 
position en  orthographe.  Aussi  les  résultats  de  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  de  filles,  et  surtout  dans  les  écoles 
mixtes,  dirigées  par  des  congréganistes,  sont-ils  des 
plus  faibles  et  y  aurait-il  lieu  de  s'applaudir  d'une  me- 
sure qui  soumettrait  les  congréganistes  au  droit  commun, 
en  obligeant  au  moins  les  directrices  d'écoles  à  avoir  leur 
brevet.  Ce  serait  encore  assez  que  leurs  adjointes,  qui,  la 
plupart  du  temps,  sont  chargées  de  la  principale  partie  de 
l'enseignement,  n'eussent  à  produire  que  la  lettre  d'obé- 
dience. »  (P.  14.) 

«  L'inspection  exerce  une  influence  sensiblement 

moindre  sur  les  écoles  congréganistes  que  sur  les  écoles 
laïques.  Dans  lespremières,  toute  amélioration  qui  n'émane 
pas  du  chef  de  l'ordre  ou  de  ses  délégués  est  par  cela 
même  soumise  à  leur  contrôle  et  ne  reçoit  d'exécution 
que  si  la  congrégation  n'y  trouve  rien  de  contraire  à  ses 
statuts  ou  à  ses  intérêts.  Les  avis  de  MM.  les  inspecteurs 
primaires  sont  entendus  avec  une  déférence  apparente, 
mais  on  réalité  il  en  est  tenu  un  compte  médiocre. 

«  En  1850,  les  écoles  congréganistes,  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  étaient  au  nombre  de  54  sur 
un  total  de  435  écoles;  c'est  une  proportion  d'un  huitième; 
aujourd'hui,  sur  un  total  de  638  écoles,  les  congréganistes 
en  dirigent  228,  c'est-à-dire  plus  du  tiers.  Ce  progrès 
tient  d'une  part  à  ce  que  les  écoles  nouvellement  créées 
ont  été  en  grande  majorité  remises  aux  congrégations,  et 
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à  ce  qu'un  certain  nombre  d'écoles  laïques  existantes  ont 
été  remplacées  par  des  écoles  congréganistesv  Les  moyens 
à  Taide  desquels  les  congréganistes  se  sont  propagés  dans 
l'origine  sont  les  mêmes  que  partout. 

«  Les  uns>  tels  que  les  l6gs>  les  donations,  les  fonda- 
tions pieuses,  sont  parfaitement  avouables,  et  on  n'a  pas 
à  s'enquérir  ici  des  conditions  dans  lesquelles  ces  libéra- 
lités ont  pu  s'accomplir.  Les  autres  peuvent  se  résumer 
en  quelques  mots  :  dénigrement  systématique  de  l'ensei- 
gnement laïque  eoi  général  et  de  l'instituteur  en  pariicu- 
lier;  accusatioiis  mol  fondées,  alarmes  semées  à  dessein 
dans  la  conscience  des  familles,  enfin  difficultés  sans  nom- 
bre suscitées  à  l'instituteur  dans  le  but  d'exciter  en  lui 
une  irritation  compromettante  ou  un  profond  décourage- 
ment. Tels  sont  les  faits  qui  se  sont  produits  sous  les 
yeux  de  tous,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  passer  sous  si- 
lence. On  doit  se  hâter  d'ajouter  qu'aujourd'hui  le  calme 
s'est  fait  dans  les  esprits;  les  instituteurs  laïques  ont  re- 
pris confiance,  et  le  clergé,  tout  en  réservant  aux  corpo- 
rations religieuses  ses  préférences  et  ses  sympathies,  ne 
cherche  plus  à  créer  des  difflcaltés  aux  maîtres,  dont  la 
conduite  est  irréprochable. 

«T.  Les  préférences  des  familles  ne  sont  pas  exclusives, 
et  il  est  permis  de  croire  qu^elles  se  partageraient  égale- 
ment entre  les  deux  genres-  d'écoles  si  elles  n'étaient  pas 
influencées  par  des  causes  étrangères  à  l'enseignement. 
Quant  aux  dispositions  des  conseils  municipaux,  elles  sont, 
en  général,  subordonnées  à  l'état  de  l'opinion  dans  les 
communes.  Partout,  en  effet,  où  l'autorité  et  les  moyens 
d'influence  que  donne  la  fortune  sont  aux  mains  d'hom- 
mes qui  tournent  volontiers  leurs  regards  vers  le  passé, 
les  congrégations  religieuses  peuvent  compter  sur  d'ar- 
dentes sympathies  et  sur  l'appui  le  plus  énergique. 

«  Il  ne  fbut  pas  omettre,  parmi  les  moyens  les  plus  ac- 
tifs de  propagation  des  écoles  congrégaoistes  de  garçons, 
la  gratuité  apparente  de  ces  écoles,  et  pour  les  écoles  con- 
gréganistes de  filles,  la  part  considérable  que  les  religieu- 
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leur  ordre,  ou  les  instructions  des  supérieurs  de  Tasso- 
ciation.  Rarement  ils  tiennent  compte  des  observations 
de  rautorité.  p  (P.  36.) 

«(  L'opinion  publique  n*est  pas  précisément  hostile 

à  renseignement  congréganiste,  mais  on  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  lui  soit  très  favorable.  Du  reste,  cet  enseignement, 
qui  surpasse  peut-être  renseignement  laïque  au  point  de 
vue  des  pratiques  religieuses,  lui  est  bien  inférieur  pour 
les  études,  les  méthodes  et  la  véritable  éducation  morale 
et  intellectuelle  des  enfants. 

«  Les  livres  particulièrement  en  usage  dans  les  écoles 
sont  spéciaux  à  certaines  congrégations,  et  portent  les 
initiales  du  frère  F.  P.  B.  Plusieurs  de  ces  livres  sont 
loin  d'ôtre  convenablement  adaptés  à  Fintelligence  des 
élèves;  on  peut  citer,  chez  les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne et  dans  plusieurs  congrégations  religieuses  fde 
femmes,  les  Devoirs  du  chrétien^  la  Doctrine  chrétienne^ 
V Imitation  de  Jésus-Christ,  etc.,  en  usage  comme  livres 
de  lecture,  même  pour  les  plus  jeunes  enfants. 

c  Les  punitions  corporelles  proprement  dites  ne  sont 
plus  en  usage  :  si  la  férule  a  disparu,  la  mise  à  genoux 
pour  plus  ou  moins  de  temps  est  infligée  quelquefois. 

«  Au  reste,  les  frères  et  les  sœurs  se  soumettent  volon- 
tiers aux  prescriptions  du  règlement  des  écoles  du  dépar- 
tement. Pour  ce  qui  concerne  l'emploi  du  temps  et  Tap- 
plication  des  méthodes,  ils  se  tiennent  aux  prescriptions 
des  statuts  de  leur  ordre.  »  (P.  35.) 


AVEYRON 
(Tome  II.) 


«  La  loi  du  15  mars  1850  autorise,  il  est  vrai,  les 

institutrices  congréganisles  à  exercer  leurs  fonctions  sans 
autre  titre  de  capacité  qu'une  simple  lettre  d'obédience. 
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ils  ont  compris  qu'autrement  ils  se  couvriraient  en  vain 
de  Tapprobation  de  leur  chef  religieux  et  des  règlements 
particuliers  de  leur  ordre. 

«  Quant  aux  pensionnats  déjeunes  filles,  dans  les  écoles 
laïques  et  dans  un  certain  nombre  d'écoles  congréganistes, 
les  classes  seules  sont  inspectées.  Si  MM.  les  inspecteurs 
primaires  ne  mettaient  pas  une  grande  réserve  dans  l'ins- 
pection des  externats,  même  les  plus  manifestement  non 
cloîtrés,  s'ils  ne  s'abstenaient  pas  d'une  manière  absolue 
de  les  visiter  quand  on  leur  oppose  quelque  résistance, 
il  naîtrait  trop  souvent  des  conflits  regrettables  ».  (t*.  i4, 
15  et  16). 


CALVADOS 

(Tome  I".) 


c La  lettre  d'obédience  n'équivaut  pas  au  brevet  de 

capacité  pour  le  degré  d'instruction.  L'enseignement  des 
religieuses  sans  brevet  est  inférieur,  notamment  pour 
l'orthographie  et  le  calcul,  à  celui  des  institutrices  brève* 
tées,  parmi  lesquelles  on  compte  des  membres  de  diverses 
communautés.  L'opinion  publique  verrait  avec  plaisir  que 
les  institutrices  laïques  et  congréganistes  subissent  les 
mômes  examens  et  possédassent  le  même  titre  de  capa- 
cité. »  (P.  284.) 

« L'inspection  des  écoles  congréganistes  se  fait 

comme  celle  des  écoles  laïques  et  obtient  les  mêmes 
résultats.  Elle  est  toujours  reçue  convenablement  et  les 
observations  sont  le  plus  souvent  prises  en  considéra* 
tion.  »  (P.  284.) 

«  Les  deux  enseignements  présentent  des  résultats 

équivalents  à  peu  près,  quand  ils  se  trouvent  dans  des 
conditions  analogues  de  ressources  et  de  populations.  Des 
cours  mieux  divisés  et  un  plus  grand  nombre  d'adjoints 

14. 
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ses,  en  général,  prennent  dans  les  diverses  communes 
aux  œuvres  de  charité  et  au  soulagement  des  infortunes. 
Quant  au  mérite  de  l'enseignement,  en  ce  qui  concerne 
les  arts  graphiques,  la  supériorité  peut  être  attribuée  aux 
écoles  des  Frères  ;  sous  tous  les  autres  rapports,  les  éco- 
les laïques  semblent  avoir  Tavantage. 

((  A  regard  des  livres  employés  dans  les  écoles  congre- 
ganistes,  ce  qui  frappe,  c'est  que,  si  tous  sont  remplis  de 
sentiments  excellents  de  religion  et  de  morale,  la  plupart 
sont  hors  de  la  portée  des  enfants,  et  qu'aucun  d'eux  ab- 
solument n'est  intéressant  et  de  nature  à  donner  aux  élè- 
ves du  goût  pour  la  lecture  et  de  la  passion  pour  les 
livres,  chose  plus  importante  que  tout  le  reste  pour  l'in- 
struction. 

«  Pour  ce  qui  est  des  punitions  employées  dans  ces 
écoles,  ce  n'est  pas  sans  quelque  peine  qu'on  a  pu  faire 
disparaître  les  corrections  corporelles.  On  ne  peut  mieux 
faire  pour  se  renseigner  sur  ce  point  que  de  recourir  aux 
instructions  qni  servent  de  guide  aux  frères.  MM.  les 
in^îpecteurs  primaires  ne  voient  plus,  en  général,  la  fé- 
rule dans  leurs  écoles;  cependant  voici  ce  qu'on  trouve  au 
sujet  de  la  forme  et  de  l'usage  de  cet  instrument  dans  le 
Guide  des  écoles  à  Fusage  des  petits  frères  de  Marie, 
édition  de  Périsse  frères,  à  Lyon,  année  1853,  p.  70  : 

«  La  férule  sera  simplement  un  morceau  de  cuir,  sans 
«  aucune  addition  de  quoi  que  ce  soit,  long  de  40  centimè- 
«  très  et  large  de  quelques  centimètres  ;  il  ne  sera  jamais 
«  permis  de  s'en  servir  autrement  que  pour  donner  un 
«  seul  coup  au  milieu  de  la  main  gauche.  Cette  pénitence 
«  doit  être  rare,  et  jamais  on  ne  la  donnera'  aux  petits 
«  enfants,  non  plus  qu'à  ceux  qui  auraient  mal  aux  mains. 
«  Ce  genre  de  correction  n'est  point  autorisé  dans  nos 
«  écoles  ;  il  y  est  seulement  toléré.  » 

«  Les  frères  et  les  sœurs  se  soumettent  difficilement  au 
règlement  des  écoles  ;  mais  il  y  a  un  progrès  notable  sur 
ce  point,  et  presque  partout,  aujourd'hui,  ils  obéissent  à  la 
règle,  surtout  les  frères  qui  dirigent  les  écoles  publiques; 
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ils  ont  compris  qu'autrement  ils  se  couvriraient  en  vain 
de  Tapprobation  de  leur  chef  religieux  et  des  règlements 
particuliers  de  leur  ordre. 

«  Quant  aux  pensionnats  déjeunes  filles,  dans  les  écoles 
laïques  et  dans  un  certain  nombre  d'écoles  congréganistes, 
les  classes  seules  sont  inspectées.  Si  MM.  les  inspecteurs 
primaires  ne  mettaient  pas  une  grande  réserve  dans  l'ins- 
pection des  externats,  même  les  plus  manifestement  non 
cloîtrés,  s'ils  ne  s'abstenaient  pas  d'une  manière  absolue 
de  les  visiter  quand  on  leur  oppose  quelque  résistance, 
il  naîtrait  trop  souvent  des  conflits  regrettables  t.  (H.  14, 
15  et  16). 


CALVADOS 

(Tome  I".) 


c La  lettre  d'obédience  n'équivaut  pas  au  brevet  de 

capacité  pour  le  degré  d'instruction.  L'enseignement  des 
religieuses  sans  brevet  est  inférieur,  notamment  pour 
l'orthographie  et  le  calcul,  à  celui  des  institutrices  brève* 
tées,  parmi  lesquelles  on  compte  des  membres  de  diverses 
communautés.  L'opinion  publique  verrait  avec  plaisir  que 
les  institutrices  laïcpies  et  congréganistes  subissent  les 
mômes  examens  et  possédassent  le  même  titre  de  capa- 
cité. »  (P.  284.) 

« L'inspection  des  écoles  congréganistes  se  fait 

comme  celle  des  écoles  laïques  et  obtient  les  mêmes 
résultats.  ï^lle  est  toujours  reçue  convenablement  et  les 
observations  sont  le  plus  souvent  prises  en  considéra- 
tion. »  (P.  284.) 

R Les  deux  enseignements  présentent  des  résultats 

équivalents  à  peu  près,  quand  ils  se  trouvent  dans  des 
conditions  analogues  de  ressources  et  de  populations.  Des 
cours  mieux  divisés  et  un  plus  grand  nombre  d'adjoints 

14. 
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OU  d'adjointes  facilitent  la  supériorité  de  certaines  écoles. 
Dans  les  classes  où  il  n'y  a  qu'une  maîtresse,  renseigne- 
ment donné  par  les  sœurs  est  inférieur  à  renseignement 
iaïque,  en  ce  qui  concerne  l'orthographe  et  le  calcul; 
l'instruction  religieuse  est  plus  développée.  Enfin  les 
frères  obtiennent  des  résultats  très  remarquables  pour 
l'écriture  et  le  dessin.  »  (P.  285.) 

«  r^es  prescriptions  essentielles  du  règlement  adopté 

pour  les  écoles  du  département  sont  observées  dans  les 
-établissements  congréganistes.  Toutefois,  l'ordre  des 
exercices  classiques  a  lieu,  chez  les  frères,  conformément 
à  un  règlement  particulier  à  leur  institut.  Il  en  est  de 
même  dans  une  partie  des  classes  tenues  par  les  religieu- 
ses de  la  Providence  de  Lisieux.  »  (P.  285.) 


CANTAL 
(Tome  I"'.) 


«  Au  point  de   vue  de  l'instruction  primaire,  Tar- 

ticie  49  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise  les  insti- 
tutrices congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions  sans 
autre  titre  de  capacité  qu'une  simple  lettre  d'obédience, 
n'a  pas  produit  de  très^  mauvais  résultats.  Néanmoins, 
l'instruction  de  plusieurs  de  ces  institutrices  étant  très 
«uperflcielle,  les  progrès  de  leurs  élèves,  surtout  des  plus 
jeunes,  s'en  ressentent  beaucoup. 

«  Au  reste,  cette  disposition  est  diversement  appréciée 
suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se  place.  Les  uns  l'ap- 
prouventy  les  autres  la  blâment  énergiquement.  Pour  les 
hommes  calmes  et  bien  intentionnés,  il  est  évident  que  c'est 
une  exception  que  rien  ne  justifie.  Dans  un  pays  comme 
la  France,  où  tous  sont  égaux  devant  la  loi,  il  ne  devrait 
y  avoir  aucuu  privilège.  Cette  exception  a  excité  la  jalou- 
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sie  de  quelques  institutrices  laïques  contre  les  congréga- 
tions religieuses,  ce  qui  est  regrettable;  elle  a  rendu  trop 
faciles  les  changements  des  institutrices  congréganistes, 
et,  en  donnant  la  facilité  de  mettre  à  la  tète  des  écoles  des 
femmes  peu  intelligentes  ou  peu  instruites,  elle  a  un  peu 
retardé  les  progrès  de  Tinstruclion  primaire  dans  les 
écoles.  »  (P.  499  et  500.) 

a  Les  résultats  de  l'inspection  dans  les  établisse- 
ments congréganistes  communaux  sont  très  satisfaisants. 
Dans  les  établissements  libres,  ils  sont  presque  nuls  ; 
cependant  quelques  institutrices,  libres  congréganistes 
demandent  que  leurs  écoles  soient  inspectées,  et  elles  le 
sont  eu  effet.  Les  conseils  qu'on  leur  donne  sont  assez 
bien  suivis.  »  (P.  500.) 

a Les  frères  et  les  sœurs  donnent  très  bien  l'ensei- 
gnement religieux  ;  ils  ont  plus  d'autorité  sur  les  enfants 
et  sur  leurs  familles,  principalement  parce  qu'ils  sont 
soutenus  par  le  clergé.  Ils  entretiennent  bien  lémulation 
par  de  petites  récompenses.  Leur  enseignement  est  quel- 
quefois supérieur  à  celui  des  laïques,  parce  qu'ils  ont  un 
nombre  suffisant  d'adjoints  et  d'adjointes,  —  ressource 
souvent  refusée  aux  laïques,  —  et  que  leurs  salles  sont 
«n  général  bien  disposées,  ainsi  que  le  mobilier  scolaire. 
Mais  leur  enseignement  s'adresse  plutôt  à  la  mémoire 
qu'à  l'intelligence;  il  est  plus  routinier;  les  adjoints  et 
les  adjointes  congréganistes  sont  généralement  peu  ins- 
truits. L'instruction  des  plus  jeunes  enfants  qui  leur  est 
confiée  est  incomplète  et  très  lente. 

«  Les  livres  particulièrement  en  usage  dans  les  écoles 
<îOngréganistes  sont  :  le  Devoir  du  chrétien,  V Histoire 
sainte,  de  Taulier  ou  de  F.  P.  B.,  V Histoire  de  France,  par 
Bèlèze  ou  par  F.  P.  B.  ;  V  Histoire  de  F  Église,  par  Lho- 
mond,  (édition  non  prohibée)  ;  les  Leçons  de  morale  et 
d'agriculture,  par  Froment; 

«'  Les  punitions  employées  dans  les  écoles  sont  celles 
qu'autorisent  les  règlements  :  les  mauvais  points,  les 
pensums,  les  retenues,  et  quelquefois  des  punitions  cor^ 
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porelles^  comme  la  mise  à   genoux,  mais  rarement  de 
mauvais  traitements.  »  (P.  501 .  ) 


CHARENTE 
(Tome  II.) 


«  Les  institutrices  congréganistes  exerçant  en  vertu 

de  leur  lettre  d*obédience,  sans  autre  titre  de  capacité,  se 
montrent  généralement  à  la  hauteur  des  institutrices 
laïques  pourvues  du  brevet  ;  leurs  établissements  ont 
suivi,  comme  les  autres,  une  marche  ascendante.  Ces  ins- 
titutrices sont  aussi  bien  accueillies  que  les  autres,  et 
personne  ne  s'occupe  de  savoir  si  elles  ont  ou  si  elles 
n'ont  pas  le  brevet.  En  un  mot,  cette  disposition  de  la  loi 
n'a  produit  aucun  mauvais  résultat,  t  (P.  517.) 

<!  Quant  à  renseignement  congréganiste,  il  n'est 

certainement  pas  inférieur  à  l'enseignement  laïque  ;  les 
écoles  congréganistes  sont  sur  le  même  pied  que  les 
bonnes  écoles  laïques.  «  (P.  519.) 


CHARENTE-INFERIEURE 

(Tome   II.) 

«  Au  point  de  vue  de  l'inslruction  primaire,  les 

effets  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise  les  institu- 
trices congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions  sans  autre 
titre  de  capacité  qu'une  lettre  d'obédience,  sont  déplora- 
bles. Les  institutrices  pourvues  d'une  lettre  d'obédience 
sont,  en  général,  si  mal  préparées  que  la  plupart  d'entre 
elles  ignorent  les  plus  simples  règles  de  la  grammaire  et 
dé  l'orthographe.  C'est  un  état  de  choses  d'autant  plus 
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regrettable  que  les  institutrices  coogréganistes  occupent 
généralement  les  meilleurs  postes,  ce  qui  éloigne  de  la 
carrière  de  renseignement  une  foule  d'institutrices  laïques 
offrant  toutes  les  garanties  désirables  au  point  de  vue 
des  mœurs  et  de  la  capacité. 

«  Le  clergé  seul  approuve  ces  dispositions  de  la  loi.  » 
(P.  534.) 

« Les  résultats  qu'obtient  l'inspection  dans  les  éta- 
blissements congréganistes  sont  peu  marqués.  Les  frères 
et  les  sœurs  ont  leur  règlement  spécial,  et  se  préoccupent 
peu  de  celui  qui  est  adopté  pour  les  écoles  du  départe- 
ment  

«  Au  point  de  vue  de  l'ordre  et  de  la  propreté,  les 
classes  dirigées  par  les  congréganistes  ne  laissent  rien  à 
désirer,  mais  renseignement  est  généralement  plus  faible 
que  dans  les  écoles  laïques,  ce  qui  tient  à  l'incapacité  des 
maîtres  et  des  maîtresses  qui  en  sont  chargés.  »  (P.  535.) 


CHER 
(Tome  II.) 


«  Quant  aux  effets  de  la  loi  qui  autorise  les  sœurs 

à  exercer  avec  une  simple  lettre  d'obédience,  il  y  a  sur 
cette  grave  question  opinion  unanime,  et  sur  cette  opinion 
notoriété  publique  : 

«  1°  La  lettre  d'obédience,  sans  nul  doute,  est  loin 
d'équivaloir  au  brevet.  Elle  n'offre  qu'une  très  insuffisante 
garantie  de  capacité;  elle  ne  force  pas  au  travail  les  sujets 
destinés  à  la  direction  des  écoles,  et  peut  donc,  à  la  ri- 
gueur, les  laisser  dans  un  état  d'insuffisance  profonde. 
Enfin,  elle  les  laisse,  devant  l'opinion  publique,  dans  un 
état  d'infériorité  comparativement  aux  institutrices  à  bre« 
vet,  d'où  résulte  pour  elles  un  certain  degré  de  déconsi- 
dération. 
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«  2'  Les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  sont  géné- 
ralement exagérés.  En  effet,  il  ne  faut  pas  croire  que  les 
supérieures  des  congrégations  chargent  de  la  direction  des 
écoles  le»  premières  yenues.  On  prépare,  par  un  ensei- 
gnement intérieur,  celles  quon  destine  aux  écoles;  car 
on  a  au  succès  de  ces  établissements  le  double  stimulant 
de  la  conscience  et  de  Thonneur.  De  plus,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  succès  de  Tiastituteur  et  de  Tinsti- 
tutrice  dépend  beaucoup  moins  du  savoir,  d*im  savoir  ée 
programme,  que  du  savoir  faire,  et  surtout  du  vouloir 
faire,  qualité  qui  manque  à  bien  des  brevetées,  et  qu'en 
thèse  générale,  du  moins,  on  rencontre  essentiellement 
chez  les  religieuses. 

V  3®  Si  ces  inconvénients  sont  exagérés,  ils  n'en  sont 
pas  moins  très  réels.  Les  sœurs  à  lettre  d'obédience  sont, 
en  général,  préparées  d'une  manière  insuffisante,  et  comme 
savoir,  et  comme  pédagogie;  leurs  écoles  se  sentent  donc 
de  cette  infériorité,  mais  peut-être  pas  au  degré  qu'on 
leur  assigne  en  général.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  point  de 
vue  de  l'instruction  primaire,  la  simple  lettre  d'obédience, 
au  lieu  du  brevet,  n'est  pas  une  bonne  institution.  Au 
point  de  vue  de  la  considération  des  directrices,  cette  sub- 
stitution est  également  fâcheuse;  on  doit  pourtant  ajouter 
que  la  masse  des  populations  rurales  ne  fait  aucunement 
la  distinction  de  l'obédience  et  du  brevet,  et  qu  elle  n'en 
a  nul  souci.  »  (P.  255  et  256.) 

«  S'il  s'agit  des  résultats  obtenus  quant  à  la  forme, 

quant  à  la  direction  générale  de  renseignement,  raction 
des  in^ecteurs  primaires,  chez  les  instituteurs  congré- 
ganistes,  est  nulle,  et  cela  se  comprend.  »  (P.  25T.) 

(I  S*il  s'agit  des  institutrices  congréganistes ,   on 

rencontre  bien  aussi  chez  elles  certaines  barricades,  éta- 
blies par  les  règlements  de  la  congrégation  ;  toutefois, 
comme  dans  Tensemble  elles  ont  des  idées  moins  arrêtées, 
elles  sont  plus  maniables  et  suivent,  en  général,  les  con- 
seils des  inspecteurs  primaires.  Ceux-ci  ont  obtenu  dans 
les  écoles  de  filles  de  véritables  améliorations.  »  (P.  257.) 
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c  En  général,  les  écoles  de  frères  passent  pour 

avoir  une  supériorité  relative  pour  les  divisions  supé- 
rieures, et  rinfériorii6é  à  l*égard  des  plus  J6unes  en£anta.r» 
(P.SLbQ.) 


CORREZE 

(Tome  !•'.) 

a La  lettre  d*obédienee,  en  ouvrant  une  large  porte 

à  renseignement  oongréganiste,  a  été  préjudiciable  aux: 
intérêts  de  Tinstruction  primaiare.  Un  grand  nombre  de 
jeunes  personnes,  ne  présentant  aucune  garantie  de 
savoir,  se  sosd  répandues  dans  le  département,  occupant 
partout  les  meilleurs  postes,  tandis  que  les  institutrices 
laïques,  livrées  à  leuirs  propres  forces  et  combattues  par 
le  clergé,  n'ont  pu  s'établir  qu«  dans  de  pauvres  com- 
munes, où  elles  ont  de  la  peine  à  vivre.  Cette  disposition 
de  la  loi  n'est  favorablement  appréciée  que  des  ennemis 
de  l'enseignement  laïque  ;  elle  a  eu  pour  résultat  d'abaisser 
le  niveau  des  études  dans  les  écoles  de  filles  et  de  décou- 
rager les  jeunes  personnes  qui,  par  goût  ou  par  vocation^ 
se  vouent  à  l'instruction  primaire.  Que  les  congrégations 
rentrent  dans  le  droit  commun  ;  elles  y  gagneront  elles- 
mêmes.  »  (P.  522.) 

«  L'inspection   s'exerce   régulièrement   dans   les 

établissements  congréganistes  comme  dans  les  autres^ 
mais  elle  y  obtient  peu  de  résultats,  principalement  dans 
les  écoles  de  filles,  même  dans  celles  qui  reçoivent  une 
subvention  communale.  •  (P.  523.) 

«  Les  progrès  réalisés  dans  ces  établissements  ne 

peuvent  se  comparer  à  ceux  qui  ont  été  obtenus  dans  les 
bonnes  écoles  laïques.  Les  frères  sont  peut-être  supé- 
rieurs pour  les  parties  de  l'enseignement  qui  exigent  une 
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certaine  justesse  de  coup  d'œil  et  Thabileté  des  doigts, 
comme  l'écriture  et  le  dessin;  ils  sont  inférieurs  pour 
toutes  celles  qui  s^adressent  à  Tintelligence. 

«  Les  écoles  de  filles  dirigées  par  les  religieuses  de 
Nevers,  de  Porcieux  et  de  Saint-Vincent-de-Paul  l'em- 
portent sur  les  écoles  laïques  au  double  point  de  \ue  de 
l'enseignement  et  de  l'éducation.  Les  sœurs  d'Aurillac  et 
surtout  de  Treignac  sont,  au  contraire,  loin  d'égaler  nos 
plus  médiocres  institutrices  à  brevet.  »  (P.  523.) 

u  Les  livres  en  usage  dans  les  établissements  con- 

gréganistes  sont  :  le  Syllabaire  et  la  Grammaire  par 
F.  P.  B.,  la  Doctrine  chrétienne  ou  le  Nouveau  traité  des 
devoirs  du  chrétien,  la  Bible  de  Royaumont,  la  Morale 
pratique  de  Barrau,  la  Grammaire  de  Noël  et  Chapsal. 

((  Les  punitions  employées  dans  les  écoles  congréga- 
nistes  sont  généralement  celles  des  écoles  laïques  :  la 
réprimande,  les  mauvais  points  et  la  retenue.  On  regrette 
d'ajouter  qu'on  y  abuse  trop  s,ouvent  de  la  mise  à  genoux, 
et  que  certains  frères  ne  sMnterdisent  pas  absolument 
l'emploi  des  châtiments  corporels. 

«  Les  frères  et  les  sœurs,  en  général,  se  soumettent 
exactement  aux  prescriptions  du  règlement  des  écoles 
adopté  dans  le  département.  Il  n'a  été  signalé  qu'une 
seule  exception  :  le  directeur  des  frères,  dans  une  grande 
commune,  a  déclaré  formellement  qu'il  ne  l'acceptait  pas 
et  qu'il  ne  pouvait  pas  supposer  que  ce  règlement  eût  été 
fait  pour  hii.  »  (P.  523  et  524.) 


CORSE 

(Tome  I".) 


ff La  faculté  laissée  par  la  loi  de  1850,  aux  mem- 
bres des  congrégations  religieuses  de  femmes,  de  se 
livrer  à  l'enseignement  sans  brevet  de  capacité,  a  produit, 
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pour  les  écoles  communales,  un  effet  fâcheux  :  l'abaisse- 
ment du  niveau  des  études.  Les  familles  ignorent,  en 
général,  que  pour  les  religieuses  la  lettre  d'obédience 
supplée  le  brevet  de  capacité  ;  mais  les  personnes  éclai- 
rées qui  lejsavent  ne  s'expliquent  que  par  un  privilège 
accordé  aux  congrégations  une  exception  contre  laquelle 
les  institutrices  laïques  ne  cessent  de  réclamer.  Ou  les 
religieuses  qui  enseignent  sont  en  état  de  subir  l'examen 
du  brevet,  et  pourquoi  ne  les  y  soumet-on  pas  ?  ou  elles 
manquent  de  l'instruction  et  de  l'aptitude  spéciales,  et 
alors  pourquoi  leur  laisser  ouvrir  une  école  qu'on  de- 
vrait faire  fermer  si  elle  était  tenue  par  une  laïque  dont 
la  capacité  n'aurait  pas  é(é  constatée  à  la  suite  d'un  exa- 
men ?  »  (P.  70.) 

c  Les  établissements  congréganistes subissent  l'ins- 
pection, mais  en  tiennent  peu  de  compte.  Les  personnes 
qui  les  dirigent  n'acceptent  d'ordinaire  et  ne  suivent  que 
les  conseils  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques.  »  (P.  72.) 


COTE-D'OR 

(Tome   ]-^) 


« Au  point  de  vue  de  l'instruction  primaire,  les 

effets  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise  les  institu- 
trices congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions  sans 
autre  titre  de  capacité  qu'une  simple  lettre  d'obédience, 
sont  de  donner  des  institutrices  moins  capables  que  des 
institutrices  laïques  pourvues  du  brevet,  et  par  suite  un 
enseignement  moins  solide  que  si  toutes  les  institutrices 
étaient  obligées  de  prendre  ce  titre.  Cependant,  l'opinion 
publique  n'apprécie  pas  cette  différence,  qui  doit  frapper 
les  fonctionnaires  chargés  de  rinspection  des  écoles. 
Comme  les  religieuses  sont  toujours  deux  ensemble,  elles 
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offr  nt  QQ  personnel  surabondant,  vont  soigner  les  mala- 
des, sont  généralement  bien  vues  dans  les  communes  où 
elles  se  trouvent,  et  parfois  aussi  elles  arrivent  à  donner 
une  bonne  instruction  dans  leurs  écoles.  »  (P.  577  et578.) 

« L*inspection  dans  les  établissements  congréga* 

nistes  se  fait  comme  dans  les  établissements  laïques  et 
avec  les  mêmes  résultats.  MM.  les  Inspecteurs  primaires 
s'accordent  à  dire  que  leurs  observations  sont  écoutées  ; 
le  personnel  est  toujours  disposé  à  se  conformer  aux  re- 
commandations qui  lui  sont  faites.  »  (P.  578.) 

«  .....  En  général,  le  personnel  congréganiste  est  beau- 
coup moins  instruit  que  le  personnel  des  instituteurs 
et  institutrices  laïques.  Le  mode  d'enseignement  congré- 
ganiste présente  comme  avantages  :  Tabondance  du  per- 
sonnel, qui  permet  une  plus  grande  division  des  classes; 
a  présence  continuelle  d'un  personnel  nombreux  au  mi- 
lieu des  enfants  pendant  les  classes  et  pendant  les  récréa- 
tions; les  relations  plus  intimes  des  maîtres  avec  les 
enfants.  Ge  régime  exerce  une  salutaire  influence  sur  le 
caractère  des  enfants  et  peut  être  regardé  comme  très 
favorable  à  Téducation. 

Les  livres  en  usage  dans  les  écoles  congréganistes  des 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  sont  les  ouvrages  du 
frère  Philippe.  Les  punitions  sont  :  mauvaises  notes^ 
mauvais  points,  privation  du  billet  hebdomadaire  de  sa- 
tisfaction ou  de  la  mention  mensuelle,  pensums,  priva- 
tion de  la  récréation  et  arrêts  pendant  un  quart  d'heure 
ou  vingt  minutes. 

«  Mêmes  ouvrages  à  peu  près  et  même  discipline  dans 
les  écoles  de  filles.  On  ajoute  comme  punitions  des  traves- 
tissements et  des  écriteaux. 

«  Les  écoles  congréganistes  ont  pour  tendance  de  célé- 
brer des  fêtes  qui  ne  sont  pas  réglementaires  et  qui  sont 
l'occasion  d'un  trop  grand  nombre  de  copgés.  Pour  tout 
le  reste,  les  règlements  sont  parfaitement  observés.  » 
(P.  579.) 
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COTES-DU-NORD 

(Tome  ^^) 

X  Dans  les  écoles  publiques^  on  ne  sépare  jamais 

les  enfants  payants  des  enfants  gratuits.  Cette  séparation 
blessante  ne  se  rencontre  que  dans  quelques  écoles  libres 
eongréganîstes.  A  Lamballe,  par  exemple,  les  frères  de 
l'instruction  chrétienne,  quoiqu'ils  reçoivent  de  la  com- 
mune une  indemnité  de  800  f rames  pour  instruire  les 
enfants  pauvres,  entassent  ces  malheureux,  au  nombre 
d'une  centaine,  dans  une  classe  trop  petite  et  malsaine, 
tandis  que  les  enfants  payants  reçoivent  l'instruction  dans 
des  classes  pins  que  suffisantes.  Dans  les  congrégations 
de  femmes,  on  trouve  ordinairement  nn  externat  payant 
et  un  externat  gratuit.  Ainsi  les  enfants  payants  sont 
séparés  des  enfants  pauvres. 

f  On  peut  s'étonner  que  cette  distinction  ne  se  ren- 
contre c[uc  chez  des  religieux  auxquels  leur  position, 
comme  leur  règle,  prescrit  l'exemple  d'une  fraternelle 
charité.  »  (P.  695.) 

« Tous  les  amis  véritables  de  l'instruction,  quelles 

que  soient  leurs  affections,  déplorent  que  les  fonctions 
d'institutrices  puissent  être  exercées  sans  titre  de  capa- 
cité. Le  privilège  des  lettres  d'obédience,  accordé  aux 
congrégations  religieuses  de  femmes,  paraît  excessif;  il 
est  contraire  à  l'égalité,  à  la  liberté  de  renseignement 
sainement  entendue  et  au  progrès  de  l'instruction.  La 
lettre  d'obédience  ne  peut  être  sérieusement  considérée 
comme  un  titre  de  capacité  ;  elle  est  quelquefois  délivrée 
à  des  sujets  d'une  inaptitude  notoire,  et  on  ne  peut  qu'être 
étonné  que,  par  une  interprétation  trop  favorable  de  la 
loi  de  1850,  on  l'ait  admise  pour  la  direction  d'une  école 
mixte.  11  serait  juste  que,  tout  en  respectant  les  droits 
acquis,  on  supprimât,  pour  l'avenir^  le  privilège  des  lettres 
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d'obédience,  rétabli  à  une  époque  d'entraîaement  dans 
une  voie  de  réaclion  contre  renseignement  public.  » 
(P:  698.) 

«r  Les  instituteurs  et  les  institutrices  congréganistes 

se  soumettent  à  l'inspection  sans  difficulté,  mais  tous  ne 
tiennent  pas  également  compte  des  directions  qui  leur 
sont  données.    ••••... 

«  On  remarque  que  les  institutrices  publiques  religieu- 
ses se  plient  avec  plus  de  bon  vouloir  que  les  instituteurs 
congréganistes  aux  recommandations  qui  leur  sont  faites.  » 
(P.  699.) 

a En  sortant  de  leur  maison  mère,  les  frères  de 

l'Instruction  chrétienne  qui  dirigent  les  écoles  congréga- 
nistes n'ont,  en  général,  qu'une  instruction  à  peine  ébau- 
chée, sans  idées  pédagogiques;  ceux  qui  ont  de  l'intelli- 
gence et  de  la  bonne  volonté  se  forment  par  la  pratique 
de  renseignement  et  par  les  conseils  de  l'inspection.  Les 
instituteurs  laïques,  préparés  dans  de  bonnes  écoles  spé- 
ciales, leur  sont  de  beaucoup  supérieurs  dans  toutes  les 
branches  d'études,  sans  en  excepter  même  l'instruction 
religieuse.  Si,  parmi  les  écoles  spéciales  de  filles,  la  pro- 
portion des  bonnes  est  en  faveur  des  congréganistes,  on 
ne  peut  pas  en  conclure  que  les  institutrices  religieuses 
soient  supérieures  aux  laïques.  La  supériorité  doit  être 
attribuée  au  local,  au  mobilier  scolaire,  à  la  position  de 
famille  des  élèves  et  au  milieu  où  les  écoles  se  trouvent 
établies.  »  (P.  700.) 

«  La  maison  religieuse  cloîtrée  du  Sacré-Cœur,  à 

Saint-Brieuc,  a  refusé,  en  1861,  de  se  soumettre  à  Tinspec- 
tion  pour  un  externat  gratuit.  L'affaire  a  été  soumise  au 
ministre,  qui,  après  avoir  blâmé  énergiquement  la  supé- 
rieure de  rétablissement,  a  cependant  invité  Tlnspecteur 
à  s'abstenir  provisoirement.  »  (P.  700  ) 
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CREUSE 

(Tome   P"-.) 

«  Une  simple  lettre  d'obédience,  émanant  d'une 

supérieure  et  ne  mentionnant  ni  l'espèce  ni  le  degré  d'in- 
struction du  sujet,  n'est  pas  un  titre  suffisant  pour  donner 
le  droit  d'enseigner  à  une  jeune  personne  qui  n  a  souvent, 
au  point  de  \ue  de  l'instruction,  d'autre  mérite  que  celui 
de  poi'ter  le  voile.  Au  surplus,  le  peu  de  résultats  que  ce 
privilège  a  produits  motive  suffisamment  le  discrédit  où 
cette  disposition  est  tombée  dans  l'opinion;  il  conviendrait 
de  faire  rentrer  les  congréganistes  sous  la  loi  commune.  » 
(P.  553.) 

«  Dans  les  établissements  congréganistes,  l'inspec- 
tion produit  peu  de  résultats,  par  suite  de  la  résistance 
systématique  de  ces  établissements  à  adopter  les  réformes 
et  les  améliorations  proposées  par  l'autorité  universitaire.» 
(P.  553.) 

« En  général,  l'enseignement  congréganiste  est  infc 

rieur  sous  le  rapport  des  méthodes,  La  mémoire  est  cul- 
tivée au  préjudice  de  l'intelligence.  Quant  aux  travaux  à 
l'aiguille  dans  les  écoles  de  filles,  ils  peuvent  ne  pas  être 
inférieurs  comme  exécution  à  ceux  auxquels  se  livrent 
les  élèves  des  écoles  laïques,  mais  ils  ne  sont  pas  suffi- 
samment dirigés  dans  le  sens  de  leur  vraie  destination. 
Les  travaux  de  broderie,  et  en  généralement  d'agrément, 
passent  avant  les  autres. 

c Les  livres  dont  on  se  sert  dans  les  écoles  con- 
gréganistes sont  ordinairement  des  livres  traitant  des 
mystères  et  des  dogmes  de  la  religion  et  le  plus  souvent 
rédigés  par  des  membres  des  congrégations  religieuses. 
Ces  livres  ne  sont  pas  toujours  à  la  portée  de  l'intelli- 
gence des  enfants.  En  revanche,  la  vente  qui  s'en  fait 
dans  l'intérieur  de  ces  écoles  devient  un  négoce  fort  lu- 
cratif. 
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«  Les  punitious  employées  dans  les  établissements  con- 
gréganistes  sont  :  la  retenue,  les  tâches  extraordinaires, 
la  mise  à  genoux,  et  quelquefois  aussi  la  terrible  férule 
ou  le  cruel  martinet.  11  serait  à  désirer  que  ces  instru- 
ments de  supplice  fussent  absolument  exclus  de  ces  écoles, 
comme  ils  le  sont  des  écoles  publiques  laïques. 

«  Les  frères  et  les  sœurs  ne  se  soumettent  guère  aux 
prescriptions  du  règlement  des  écoles  adopté  dans  le  dé- 
partement, et  entre  autres  faits  on  pourrait  mentionner 
que  les  registres  scolaires  ne  sont  pas  tenus  par  les  frères 
qui  dirigent  les  écoles  de  Guéret,  Aubusson,  Bourganeuf 
etFelletin.  »  (P.  553  et  554.) 


DORDOGNE 

(Tome   P'.) 


« Quels  sont,  au  point  de  vue  de  Tinstruction  pri- 
maire, les  effets  de  la  Toi  du  15  mars  1850  qui  autorise 
les  institutrices  congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions 
sans  autre  titre  de  capacité  qu'une  simple  lettre  d'obé- 
dience ?  Comment  cette  disposition  est-elle  appréciée? 
Les  institutrices  congréganistes  finissent  par  pénétrer 
dans  les  meilleurs  postes,  ou  bien  elles  ouvrent  une  con- 
currence dans  laquelle  les  institutrices  laïques  succom- 
bent souvent.  Elles  est  accueillie  comme  on  accueille  tout 
ce  qui  a  un  caractère  d'exception  en  France,  où  Ton  veut 
le  droit  commun  avec  une  égale  protection  pour  tous. 

«  Quels  résultats  a-t-elle  produits?  Des  institutrices 
congréganistes  exercent,  sans  avoir  le  brevet,  avec  les 
connaissances  et  la  méthode  nécessaires,  et  elles  réus- 
sissent ;  d'autres  .sont  au-dessous  de  leurs  fonctions.  » 
<P.  226.) 

«  Dans  les  écoles  dirigées  par  les  instituteurs  con- 
gréganistes, l'enseignement  religieux,  l'écriture  ont  ca 
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général  une  certaine  supériorité.  Les  élèves  soitis  des 
écoles  normales  et  initiés  à  de  bonnes  méthodes  ont  Ta- 
vantage  dans  les  autres  parties  de  reoseigoement.  A  part 
quelques  exceptions,  rédtneation  semble  meilleure  aussi 
chez  les  congréganistes,  qui  s^en  occupent  davantage. 
Quant  aux  bonnes  inistitutrices  laïques,  elles  peuvent 
nvaiiser,  pour  le  zèle,  le  dévouement  et  pour  les  résul- 
tats obtenus,  avec  les  meilleures  institutrices  congréga- 
nistes. 

«  Les  instituteurs  congréganistes  emploient  surtout  des 
livres  composés  par  des  membres  de  leur  ordre.  Les 
listes  autorisées  ont  peine  à  pénétrer  dans  leurs  écoles. 
Les  religieuses  se  rapprochent  davantage  de  ces  listes* 
Celles  de  Sainte-Marthe  et  du  Sauveur,  de  Terrasson,  s*y 
conforment  entièrement. 

«  Les  punitions  employées  dans  ces  écoles  sont,  en 
général,  réglementaires. 

«  Les  frères  et  les  sœurs  ne  se  soumettent  pas  assez 
complètement  auK  prescriptioms  du  règlement  des  écoles 
adopté  dans  le  département.  Toutefois  les  religieuses  de 
Saint-Marthe  montrent  l'empressement  le  plus  grand  à 
s'y  conformer.  »  (P.  228.) 


DOUBS 

(Tome  I"-.) 


V Ijos  livres  ne  sont  pas  toujours  appropriés  à 

Tâge,  à  Tintelligence,  aux  besoins  des  enfants,  ni  en  rap- 
port avec  les  méthodes  actuelles.  Lhomond,  ce  vertueux 
et  sage  ami  de  la  jeunesse,  avait  composé,  comme  il  le 
déclare  lui-même  dans  la  préface,  son  livre,  la  Doctrine 
chrétienne^  pour  compléter  dans  une  courte  lecture  quo- 
tidienne, avant  la  prière  du  soir,  l'instruction  religieuse 
des  jeunes  gens,  au  moment  où  ils  vont  entrer  dans  le 
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monde.  On  en  abuse,  comme  on  abuse  de  tout.  On  en  fait 
le  premier  livre  d'enfants  qui  ne  trouvent  qu'ennui  dans 
des  considérations  adressées  à  un  autre  âge.  Si  encore  le 
maître  avait  le  champ  libre  pour  mettre  à  leur  portée  ces 
considérations  en  les  leur  expliquant  !  Mais  la  prudence 
lui  commande  une  grande  circonspection  à  cet  égard. 
Quand  il  s'agit  de  dogmes,  on  courrait  grand  risque  de 
tomber  dans  Terreur  en  commentant  les  textes  où  ils 
sont  exprimés.  »  (P.  127  et  128.) 

« Quant  à  la  Bible  Royaumont,   que  beaucoup   de 

curés  aiment  à  voir  dans  les  écoles,  cet  ouvrage  pré- 
sente le  danger  beaucoup  plus  grave  de  récits  faits  en 
termes  peu  châtiés  et  peu  propres  à  ménager  les  chastes 
oreilles  des  enfants. 

«  On  trouve  encore  dans  quelques  écoles  d'autres  ou- 
vrages qui  ne  sont  pas  revêtus  de  l'approbation  néces- 
saire :  1®  FAnge  conducteur^  imprimé  à  Besançon,  chez 
Turbergue  ;  2»  Petite  Histoire  sainte  imprimée  chez 
Pélagaud,  avec  cette  mention  :  Cette  édition  nest  'point 
celle  qui  a  été  interdite  par  son  Exe,  le  Ministre  de  Fins-* 
truction  publique  ;  3<*  Petit  règlement  du  chrétien,  par 
une  société  catholique  de  Clermont;  \9  Vie  de  Notre  S ei^ 
gneur  Jésus-Christ,  par  une  religieuse  de  la  Sainte-Fa- 
mille, imprimée  à  Besançon,  chez  Outhenin-Chalandre  ; 
5°  Pensées  sur  les  vérités  de  la  religion^  par  Humbert. 
C'est  chez  les  religieuses  que  ces  ouvrages  sont  en  usage. 
L'autorité  académique  a  beau  faire  et  s'épuiser  en  con- 
seils ;  on  paraît  convaincu,  on  fait  parfois  de  belles  pro- 
messes, mais  on  se  garde  bien  de  les  tenir.  Le  Gouverne- 
ment n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  désarmé  à  cet  égard. 
Lorsqu'il  autorise  une  congrégation  pour  la  direction 
d'écoles  publiques,  il  ne  saurait  se  démettre  du  droit  d'im- 
poser à  CCS  écoles  des  obligations  et  des  règles.  >  (P.  129.) 

«  Les  congréganistes  ne  voient  pas  dans  Tinspec- 

teur  leur  véritable  chef;  ils  n'en  reconnaissent  qu'un  : 
c'est  leur  supérieur.  Ils  ne  se  soumettent  aux  règlements 
que  quand  ils  sont  conformes  aux  exigences  de  l'ordre. 
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Par  exemple,  quoique  le  conseil  académique  ait  classé  la 
Doctrine  chrétienne  et  VHistoire  de  la  religion  de  Lho- 
mond  parmi  7es  7/vres  (Tinstruction  religieuse^  et  ne  leur 
ait  plus  donné  place  parmi  les  livres  de  lecture,  on  per- 
siste à  n'en  point  accepter  d'autres  ou,  s'il  y  a  exception, 
c'est  en  faveur  d'ouvrages  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  l'ap- 
probation universitaire.  A  la  rentrée  prochaine,  on  ne  se 
servira,  dit-on,  dans  les  écoles  congréganistes  de  filles  ou 
de  garçons,  que  des  ouvrages  des  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne.  »  (P.  141.) 

«c  Si  les  congréganistes  ne  s'obstinaient  pas  dans 

une  routine  qui  les  empêche  de  profiter  des  leçons  de 
l'expérience  et  de  céder  aux  bons  conseils,  ils  arriveraient 
à  une  supériorité  marquée  sur  les  laïques.  »  (P.  111.) 


DROME 

(Tome  I".) 


« Aujourd'hui  les  livres  en  usage  sont,  à  quelques 

exceptions  près,  en  quantité  suffisante  dans  les  écoles.  Ils 
sont,  en  général,  appropriés  à  l'âge,  à  l'intelligence  et 
aux  besoins  des  enfants  dans  les  écoles  laïques,  parce 
que,  dans  ces  écoles,  les  maîtres,  attentifs  à  suivre  les 
inspirations  des  autorités  locales,  s'empressent  d'intro- 
duire dans  leurs  classes  des  livres  spécialement  recom- 
mandés par  le  conseil  académique  dans  la  liste  qu*on 
dresse  chaque  année.  Mais  il  n'en  est  malheureusement 
pas  de  même  dans  les  écoles  congréganistes,  où  les  maî- 
tres se  préoccupent  peu  des  nouvelles  méthodes  et  des 
améliorations  introduites  dans  renseignement.  Ils  ne  peu- 
vent, disent-ils,  se  servir  que  de  livres  adoptés  par  la 
congi*égation  et  recommandés  par  le  supérieur  général. 
Or  ces  livres,  dont  la  plupart  ne  sont  appropriés  ni  à 

15. 
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Tâge,  ni  à  riiitelligence/ni  aux  besoias  des  enfants,  sont 
à  peu  près  les  mômes  qu'ils  étaient  il  y  a  quinze  ou  vingt 
ans.  »  (P.  815.) 

« Quant  aux  effets  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui 

autorise  les  institutrices  congréganistes  à  exercer  avec 
une  simple  lettre  d'obédience,  ils  ne  sauraient  être  favo- 
rables à  l'instruction.  11  est  juste  et  il  convient  d'exiger 
le  brevet  de  tous  ceux  qui  se  livrent  à  renseignement,  » 
{P.  818,) 


EURE 

(Toinc  1".) 


«  .....  La  faveur  laissée  par  la  loi  du  15  mars  1850  aux 
institutrices  congréganistes  de  pouvoir  exercer  leurs  fonc- 
tions sans  autre  titre  de  capacité  qu'une  lettre  d'obédience 
a  pu,  dans  le  principe,  favoriser  l'établissement  d'un  plus 
^rand  nombre  d'écoles  de  filles  et  faciliter  ainsi  la  sépara- 
tion des  enfants  des  deux  sexes;  mais  il  en  est  résulté 

• 

aussi  que,  sur  226  écoles  de  filles,  communales  et  libres, 
que  renferme  le  département  de  l'Eure,  160  sont  tenues 
par  des  religieuses,  et  parmi  ces  écoles  congréganistes 
il  s'en  trouve  beaucoup  où  l'institutrice  est  tout  à  fait  in- 
capable. Il  y  aumit  avantage,  pour  l'instruction  des  en- 
fants et  pour  la  considération  des  institutrices  congréga- 
nistes, que  ces  dernières  fussent,  comme  les  maîtresses 
laïques,  obligées  de  produire  un  brevet  de  capacité  quand 
elles  sont  présentées  par  leurs  supérieures  générales  pour 
la  direction  d'une  école.  »  (P.  303.) 

«  L'enseignement  donné  par  les  membres  des  con- 
grégations religieuses  est  généralement  inférieur  à  ren- 
seignement laïque;  il  est  surtout  moins  méthodique. 

V  Les  ouvrages  adoptés  sont  ceux  qui  portent  les  ini- 
tiales F.  P,  B.  ;  on  y  trouve  aussi  la  Doctrine  cbrétieuDe 
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de  Lhomond,  V Instruction  religieuse  de  la  jeunesse,  la 
Civilité  de  Tabbé  Pinard,  les  Manuscrits  deSoalice. 

«  Dans  quelqpies  écoles  congre ganistas,  chez  les  reli- 
gieuses principalement,  on  donne  pour  punition  de  baiser 
la  terre,  de  rester  les  bras  en  croix;  mais,  en  général ,  les 
punitions  sont  les  mêmes  que  dans  les  écoles  laïques. 

«  A  part  quelqpies  exceptions,  les  congréganistes  se 
soumettent  exactement  aux  prescriptions  du  règlement  des 
écoles  adopté  dans  le  département.  »  (P.  804.) 


EURE-ET-LOIR 

(Tome    TI.) 

«  ^instruction  primaire,  considérée  en  elle-même, 

ne  peut  (jue  s'affaiblir  par  la  lettre  d'obédience,  quand 
elle  est  le  seul  titre  de  la  congréganiste.  Une  préparation 
insuffisante,  des  connaissances  superficielles  et  mal  diri- 
gées, point  de  méthode,  tels  sont  les  caractères  que  Ton 
remarque  dans  un  certain  nombre  de  religieuses.  I^e  cal- 
cul est  presque  partout  la  partie  faible.  Sans  doute,  on 
rend  hommage  à  la  piété,  à  la  modestie,  à  la  douceur,  et 
même  à  fassiduité  du  zèle;  mais  le  dévouement  ne  suffit 
pas,  si  rinstruction  manqpie.  On  ne  résout  pas  un  problème, 
on  ne  raisonne  pas  sa  langue,  on  n'applique  pas  des  pro- 
cédés avec  les  seules  qualités  du  cœur;  si  elles  intervien- 
nent dans  la  fonction  pour  aider  à  Taccomplissement  du 
devoir,  elles  ne  sont  ni  la  lumière,  ni  la  direction  de  l'es- 
prit-. 

«  L'inspection  académique  et  la  haute  administration  se 
trouvent  donc  désarmées  en  face  de  la  lettre  d'obédience 
qui,  parfois,  tient  lieu  d'études  et  sert  toujours  de  preuve 
à  la  capacité.  »  (P.  310.) 

«  Ces  défiances  de  la  population  ne  sont  pas  sans 

motifs.  Quelques-unes  des  religis  )ses  qui  ont  été  placées 
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à  la  tête  des  établissements  publics  ou  libres  ne  possèdent 
qu'une  instruction  très  imparfaite.  Elles  font  tenir  leurs 
évîoles  par  une  adjointe.  Ainsi,  par  une  étrange  bizarrerie, 
le  titre  appartient  à  Tune;  la  capacité,  peut-être  encore 
douteuse,  appartient  à  l'autre. 

«  D'autres  ont  reparu,  au  bout  de  peu  de  temps,  dans  la 
même  localité  et  sous  un  costume  différent  de  celui  qu'on 
leuravait  vu  quand  elles  quittaient  leur  village.  Elles  par- 
taient simples  ouvrières  ou  employées  dans  la  ferme;  elles 
revenaient  religieuses  et  institutrices.  On  ne  fait  pas  im- 
punément violence  au  bon  sens  public  ;  il  sait,  quoi  qu'on 
fasse,  que  l'on  n'improvise  pas  une  institutrice  ni  les  con- 
naissances dont  elle  a  besoin  pour  remplir  utilement  ces 
fonctions.  »  (P.  311.) 

« S'il  y  avait  à  donner  la  supériorité  sur  un  point  à 

l'enseignement  congréganiste,  ce  serait  à  l'éducation  pro- 
prement dite  qu'il  faudrait  s'arrêter.  Dans  la  maison  reli- 
gieuse, on  soigne  plus  le  caractère,  oc  accorde  plus  à  l'in- 
struction religieuse;  il  y  a  plus  de  recommandations  qui 
ont  pour  but  la  règle  des  mœurs,  enfin  plus  d'habitudes 
et  de  pratiques  chrétiennes.  Ce  n'est  pas  que  nos  institu- 
teurs et  nos  institutrices  laïques  négligent  ce  côté;  ils 
font  tout  ce  qu'ils  peuvent  sur  ce  point,  11  est  rare  que 
l'autorité  ecclésiastique  se  plaigne  de  leur  zèle;  mais  les 
sollicitudes  religieuses  vont  mieux  au  caractère  de  la  con- 
gréganiste ;  ej'le  est  plus  dans  son  rôle  ;  son  affection  est 
habituellement  plus  douce,  plus  pénétrante,  plus  persua- 
sive  

Les  punitions  employées  dans  les  écoles  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  qui  sont  en  usage  dans  les 
écoles  laïques 

€  La  patoche  des  frères  n'est  point  abandonnée,  malgré 
quelques  plaintes  et  des  défenses  formelles.  »  (P.  317.) 

« 11  n'y  a  qu'un  point  où  le  règlement  n'est  pas 

exécuté;  c'est  la  classe  du  jeudi  matin.  Les  religieux  s'en 
dispensent  au  nom  de  leurs  statuts.  Ils  ont  ce  jour-là  des 
pratiques  à  remplir,  la  messe  à  entendre  et  la  communion 
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à  faire.  Les  religieuses  y  ajoutent  la  lessive  hebdoma- 
daire et  les  soins  de  propreté  et  de  nettoyage.  »  (P.  317.) 


FINISTERE 
(Tome  II.) 


a Le  petit  nombre  d'écoles,  et  surtout  d'écoles  de 

filles,  le  très  grand  nombre  d'enfants  qui  restent  sans 
instruction,  le  court  séjour  dans  les  écoles  de  la  majorité 
des  enfants  qui  y  paraissent,  mais  surtout  la  résistance 
du  clergé  à  ce  qu'il  appelle  V invasion  du  français,  telles 
sont  les  causes  de  la  lenteur  avec  laquelle  la  langue  fran« 
çaise  se  répand  dans  le  Finistère.  »  (P.  726.) 

cr  La  loi  du  15  mars  1850,  autorisant  les  institutrices 

congréganistes  à  exercer  sans  autre  titre  de  capacité 
qu'une  simple  lettre  d'obédience,  a  eu  pour  effet  d'aug- 
menter le  nombre  des  institutrices  congréganistes  et  de 
diminuer  celui  des  institutrices  laïques 

Le  public  croit  généralement  que  les  religieuses  char- 
gées de  l'enseignement  sont  pourvues  de  brevets  aussi 
bien  que  les  institutrices  laïques.  Ceux  qui  connaissent 
le  privilège  ne  sauraient  l'approuver.  Gomment  légitimer, 
en  effet,  les  conditions  plus  rigoureuses  faites  aux  laï- 
ques? La  suppression  de  la  lettre  d'obédience  est  com- 
mandée par  le  principe  d'équité  et  d'impartialité.  »  (P.  732.) 
«  Les  instituteurs  et  les  institutrices  congréga- 
nistes se  conforment,  en  général,  aux  observations  qui 
peuvent  leur  être  adressées  ;  les  résultats  de  l'inspection, 
dans  ces  écoles,  sont  satisfaisants  ;  toutefois,  l'influence 
des  supérieurs  des  congrégations  domine  quelquefois 
celle  de  l'administration  publique.  Lorsqu'une  instruction 
nouvelle  paraît,  on  consulte  avant  de  se  soumettre,  et  si 
le  conseil  de  la  congrégation  ordonnait  la  résistance,  les 
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ordres   de  l'autorité  légale  seraient  considérés  comme 
non  avenus  »>  (p.  733). 


GARD 

(T^me  II.) 

« L'autorisation  donnée  par  la  loi  du  15  mars  1850 

aux  institutrices  congréganistes  d'exercer  leurs  fonctions 
«ans  autre  titré  qu'une  simple  lettre  d'obédience  n'a  pas 
produit  dans  le  département  du  Gard  de  fâcheux  résultats. 

«  Les  maisons  religieuses  fortement  constituées,  telles 
que  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- Vincent-de-Paul, 
•de  la  Charité  de  Nevers,  ont  généralement  à  la  tête  de 
leurs  écoles  des  sujets  capables.  D'autres  maisons,  qui 
n'avaient  pas  comme  les  premières  une  réputation  à  sou- 
tenir, et  dont  le  personnel  se  recrute  dans  les  rangs  infé- 
rieurs de  la  société,  n'ont  envoyé  dans  les  écoles  que  des 
maîtressejs  peu  instruites  et  peu  aptes  à  l'enseignement. 
Mais  ces  écQlesi  ont  généralement  si  peu  d'importance  que 
lia  modicité  du  traitement  en  éloignerait  d'autres  institu- 
trices. Les  populations,  ne  connaissant  pas  la  différenee 
entre  un  brevet  de  capacité  et  une  lettre  d'obédience. 
Jugent  l'institutrice  par  les  résultats  qu'elle  obtient.  L'as- 
similation de  la  lettre  d'obédience  au  brevet  de  capacité 
a  eu  pour  effet  de  faire  établir  des  écoles  publiques  de 
fîlles  dans  beaucoup  de  petites  localités  où  une  institu- 
trice laïque  n'avait  pas  trouvé  de  quoi  vivre.  »  (P.  58.) 

«  L'enseignement   congréganiste  paraît  supérieur 

à  l'enseignement  laïque  pour  la  partie  matérielle  et  mé- 
canique. L'écriture  et  le  dessin,  par  exemple,  sont  par- 
faitement enseignés.  Pour  la  partie  intellectuelle,  l'ensei- 
gnement laïque  est  incontestablement  supérieur  à  l'ensei^ 
gnement  congréganiste,  surtout  quand  il  est  dirigé  par 
un  ancien  élève  de  l'école  normale.  Dans  les  écoles  de 
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frères  et  de  sœurs,  les  enranls  lisent  d'une  manière  mono- 
tone, sans  accentaatioQ  et  saiis  intelligence.  Dans  les 
écoles  laïques,  on  apprend  à  lire  de  manière  à  comprendre 
le  sens  et  la  portée  des  expressions  et  à  les  faire  com- 
prendre par  ceux  qui  écoutent.  »  (P.  59.) 


GARONxNE  (HAUTE-) 

(Tome   II.) 

« Les  instituteurs  et  institutrices  libres,  laïques  ou 

cougpréganistes,  remplissent  pour  Touverture  des  écoles 
les  formalités  exigées  par  la  loi  ;  néanmoins,  lorsqu'une 
congrégation  s'est  établie  légalement  dans  une  commune, 
elle  -se  croit  dispensée  de  faire  une  nouvelle  déclaration 
à  chaque  changement  dans  la  direction  de  l'établissement, 
regardant  la  prise  de  possession  comme  un  droit  impres- 
criptible. Cette  fausse  interprétation  de  la  loi  tend  à  dis* 
paraître.  Dans  beaucoup  d'écoles  les  religieuses  ne  se 
font  aucun  scrupule  d'admettre  les  pensionnaires  sans 
avoir  rempli  les  formalités  réglementaires. 

c  II  y  a  Ml  jusqu'ici  beaucoup  d'irrégularités  à  cet 
égard.  .  (P.  878.) 

c 15,000  enfants  environ  ne  savent  pas  encore  par- 
ler la  langue  française.  C'est  là  cependant  un  chiffre  ap- 
proximatif dont  on  ne  saurait  garantir  l'exactitude.     .     . 
•    •••••••••••     ••••••••« 

La  prédication  et  tout  l'enseignement  religieux  se  font 
en  paiois  dans  les  communes  rurales,  où  les  enfants  sont 
souvent  condamnés  à  traduire  en  patois  a  l'église  les 
prières,  le  catéchisme  et  les  évangiles  qu'ils  ont  appris 
en  français  à  Fécole.  Les  anciens  curés,  et  avec  eux  quel- 
ques riches  propriétaires ,  la  gentiihommerie  campa-* 
gnarde,  blâment  ou  raillent  les  paysans  qui,  tant  bien  que 
mal,  s'expriment  en  français.  »  (P.  885.) 
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f La  disposition  de  la  loi  de  1850,  qui  permet  aux 

membres  des  congrégations  religieuses  d'exercer  en  vertu 
d'une  simple  lettre  d*obédience,  a  créé  un  privilège  qui  a 
porté  le  découragement  dans  tout  le  corps  des  institutrices 
laïques,  peu  à  peu  remplacées  partout  où  un  poste  pou-^ 
vait  leur  donner  à  vivre.  La  liberté  d'enseignement  n'a 
dès  lors  été  pour  celles-ci  que  déception  et  misère,  et  pour 
les  congréganistes  qu'un  monopole  envahissant.  Impatien- 
tes d'occuper  le  plus  de  terrain  possible,  les  congrégations 
manquant  de  sujets  enrôlèrent  à  la  hâte  des  jeunes  filles 
de  la  campagne,  des  couturières,  des  servantes,  et  après 
les  avoir  façonnées  tant  bien  que  mal,  elles  les  déléguè- 
rent par  lettres  d'obédience  pour  enseigner  ce  qu'elles 
ne  savaient  pas.  Aussi  dans  plusieurs  communes,  et  à  la 
tèle  de  classes  nombreuses,  trouve-t-on  des  institutrices 
sachant  à  peine  lire  et  incapables  de  s'énoncer  en  français. 

«  D'autre  part,  les  sœurs  rendent  bien  des  services 

en  visitant  et  en  soignant  les  pauvres  et  les  malades. 
Quant  à  leur  enseignement,  il  est  à  peu  près  nul  ou  nul- 
lement approprié  aux  besoins  de  la  famille,  à  la  condition 
et  à  la  destination  de  la  jeune  fille. 

«  En  résumé,  la  lettre  d'obédience,  privilège  objet  de 
justes  récriminations  de  la  part  des  esprits  éclairés  non 
moins  que  de  la  part  du  corps  intéressé  dans  la  question, 
amène  l'anéantissement  progressif  de  l'enseignement 
laïque  et  nuit  essentiellement  au  progrès.  Dans  l'intérêt 
de  leur  dignité,  les  congrégations  devraient  demander  à 
rentrer  dans  le- droit  commun.  »  (P.  890j)    -  .  . 

<c  Les  résultats    qu'obtient  l'inspection   dans  les 

établissements  congréganistes  sont  presque  négatifs; 
mais  elle  y  trouve  beaucoup  d'égards,  de  convenance  et 
de  politesse.  Chaque  congrégation  a  ses  statuts,  ses  livres, 
ses  méthodes.  La  direction  imprimée  par  les  frères  visi- 
teurs a  seule  de  la  réalité  ;  l'action  qu'exercent  les  ins- 
pecteurs primaires  n'est  que  pour  la  forme.  »  (P.  891.) 

«    L'enseignement  congréganiste  est  inférieur  à 
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renseignement  laïque,  pour  les  méthodes  et  les  procédés 
d^enseignement,  sous  le  rapport  de  l'éducation  pratique 
et  de  l'apprentissage  de  la  vie  réelle,  donnant  peu  ou  point 
d'explications  dans  la  lecture  et  les  leçons,  par  consé- 
quent développant  fort  peu  Tintelligence  des  enfants.  Il 
est  supérieur  en  ce  que  les  instituteurs  et  les  institutrices 
congréganîstes,  dégagés  des  soins  de  la  famille,  ayant  une 
existence  paisible  et  assurée,  peuvent  apporter  plus  de 
liberté  d'esprit,  plus  de  régularité  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions , ,     .     .     . 

Leur  enseignement  {des  laïques)  est  en  général,  plus 
méthodique,  plus  rapide,  mieux  approprié;  celui  descon- 
gréganistes  est  lent  et  mécanique  ;  une  seule  chose  est 
bonne  dans  leurs  écoles,  c'est  récriture;  mais  il  faut 
observer  que  leurs  élèves  les  fréquentent  plus  régulière- 
ment et  plusieurs  années  sans  interruption 


Les  frères  et  les  sœurs  ne  se  soumettent  pas  partout 
exactement  aux  prescriptions  du  règlement  des  écoles 
adopté  dans  le  département;  ce  règlement  leur  est  à  peu 
près  inconnu.  »  (P.  892.) 


GERS 

(Tome  II.) 


<  Les  effets  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise 

les  institutrices  congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions 
sans  autre  titre  qu'une  simple  lettre  d'obédience,  ont  nui 
à  la  force  dos  études.  Cette  disposition  est  regardée  comme 
un  privilège  pour  les  congrégations.  Elle  a  produit  pour 
résultat  l'abaissement  du  niveau  de  l'enseignement  dans 
les  écoles  de  filles.  »  (P.  925.) 
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« Dans  les  écoles  laïques,  renseignement  parait 

supérieur  à  celui  des  congréganistes  sous  le  rapport  du 
développement  de  Tintelligence.  Dans  les  écoles  congré- 
ganistes,  les  livres  particulièrement  en  usage  sont  ceux 
qui  ont  été  composés  par  les  congrégations  elles-mêmes.  » 


GIRONDE 
(Tome  I".) 


«  .....  Les  livres  sont  en  quantité  suffisante  dans  les 
écoles,  et  un  choix  judicieux  a  été  fait  par  les  soins  du 
Conseil  académique  ;  ces  livres  seuls  sont  employés  dans 
les  écoles  publiques  laïques  ;  il  n*y  aurait  sous  ce  rapport 
aucune  réforme  à  faire.  Dans  les  écoles  dirigées  par  des 
congréganistes,  il  serait  à  désirer  qu'on  fît  adopter  des 
ouvrages  de  lecture  faciles  à  comprendre.  Ceux  qui  sont 
en  usage,  V Ancien  Testament^  le  Nouveau  Testament  par 
versets,  Vlmitation  de  Jésus-Christ,  le  Devoir  du  Chré- 
tien^ sont  pleins  d'expressions  figurées  qui  échappent  à 
rintelligence  de  Tenfant  et  qui  l'empêchent  de  compren- 
dre ce  qu'il  lit.  »  (P.  195.) 

«  L'exception  faite  par  la  loi  du  15  mars  1850  en 

faveur  des  institutrices  congréganistes  a  abaissé  la  ni- 
veau de  l'instruction  primaire  en  permettant  aux  congré- 
ganistes de  mettre  à  la  tête  des  écoles  des  institutrices 
qui  n'ont  pas  une  instruction  suffisante  et  qui,  quelque- 
fois même,  laissent  à  désirer  sous  le  rapport  de  l'édu- 
•catio'n.  L'en«eignement  de  l'écriture  et  du  calcul  en  a 
souffert.  Gette  exception  a  beaucoup  favorisé  le  dévelop- 
pement des  congrégations  religieuses,  et  elle  finira  par 
anéantir  l'enseignement  laïque  dans  toutes  les  communes 
•de  quelque  importance.  Elle  est  d''autant  plus  regrettable 
que  quelques  congrégations,  et  en  particulier  celles  de 
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nmmaculée-Gonception  et  la  Doctrine  chrétienne,  qui 
présentent  des  sujets  aux  épreuves  du  brevet  de  capacité, 
ont  d^xcellentes  écoles.  En  faisant  entrer  toutes  les  con- 
grégations dans  la  règle  commune,  on  assurerait  à  toutes 
les  écoles  de  filles  une  direction  sûre,  et  Ton  ferait  cesser 
un  privilège  qui  froisse  le  personnel  de  l'enseignement 
laïque,  x  (P.  201.) 

«  L'inspection  des   établissements  congréganistes 

publics  ou  libres  se  fait  sans  difficulté.  Les  inspecteurs  y 
sont  toujours  accueillis  avec  une  politesse  pleine  de  dé- 
férence, souvent  même  avec  empressement  ;  les  direc- 
teurs et  les  directrices  demandent  rinspeclion  approfon- 
die de  l'établissement;  mais,  malgré  la  déférence  avec 
laquelle  on  écoute  les  observations  de  Tinspecteur^  il 
n*en  est  tenu  aucun  compte.  Le  supérieur  et  la  supérieure 
de  la  congrégation  sont  omnipotents  ;  leur  autorité  et 
leur  direction  servent  de  règle  inviolable  à  leurs  subor- 
donnés. »  (P.  202.) 

« Dans  les  écoles  de  garçons,  renseignement  laï- 
que et  congréganisle  marchent  à  peu  près  de  pair.  Dnns 
les  écoles  de  frères,  on  s'occupe  moins  des  exercices  qui 
développent  surtout  rintelligence  des  enfants  ;  dans  les 
écoles  laïques,  la  discipline  est  moins  sévère  et  moins 
bien  observée  par  les  élèves.  Les  frères  ont  fait,  au  reste, 
de  grands  progrès  pour  l'enseignement  depuis  dix  ans. 
Les  écoles  laïques  de  filles  sont  généralement  supérieu- 
res aux  écoles  congréganistes.  Les  livres  adoptés  plus 
particulièrement  et  pour  ainsi  dire  exclusivement  par  les 
instituteurs  et  les  institutrices  congréganistes  sont,  pour 
la  lecture  :  V Alphabet  chrétien^  le  Devoir  du  Chrétien, 
V  Ancien  et  le  Nouveau  Testament^  V  Histoire  de  F  Église, 
V Imitation  de  Jésus-Christ,  Pour  les  autres  facultés,  cha- 
que communauté  se  sert  d'un  ouvrage  composé  spéciale- 
ment pour  elle. 

«  Les  punitions  employées  dans  ces  écoles  sont  l'iso- 
lement, la  coiffure  ridicule,  Téeriteau,  les  retenues,  le 
pain  sec,  les  tâches  extraordinaires. 
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«  Les  prescriptions  du  règlement  des  écoles  ne  sont 
pas  toujours  observées  dans  ces  établissements  en  ce  qui 
concerne  les  heures  de  plasse,  les  jours  de  congé  extraor- 
dinaires, remploi  du  temps.  »  (P.  203.) 


HERAULT 
(Tome    II.) 


«  Les  effets  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise 

les  institutrices  congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions 
sans  autre  titre  de  capacité  qu'une  lettre  d'obédience,  sont 
des  plus  fâcheux  au  point  de  vue  de  l'instruction  primaire. 
Outre  que  la  simple  lettre  d'obédience  n'est  point  une 
garantie  d*instruction,  elle  a  permis  d'augmenter  déme- 
surément le  nombre  des  écoles  de  filles  au  profit  des  in- 
stitutrices congréganistes,  ce  qui  empêche  les   laïques 
de  s'établir.  Cet  envahissement  des  congrégations  reli- 
gieuses est  d'autant  plus  regrettable  qu'il  a  pour  effet 
d'abaisser  le  niveau  des  études,  dirigées  presque  toujours 
dans  les  écoles  congréganistes  par  un  personnel  incapa- 
ble et  recruté  dans  les  rangs  infimes  de  la  population. 
C'est  l'application  de  la  loi  du  15  mars  1850,  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  l'enseignement  par  les  institutrices 
congréganistes,  qui  a  amené  la  suppression  de  l'école  nor- 
male primaire  de  filles  à  Montpellier.  »  (P.  12.) 

«  L'infériorité  relative  de  l'instruction  donnée  par 

les  écoles  congréganistes  est  journellement  constatée 
dans  plusieurs  communes,  où  ces  écoles  perdent  progrès- 
sivement  de  leur  influence  morale.  Si  les  établissements 
congréganistes  conservent  encore  quelques  avantages,  ce 
sont  surtout  les  avantages  matériels,  tels  que  meilleure 
disposition  des  classes,  logement  plus  convenable^  etc.  ; 
faibles  compensations  que  le  temps  et  une  sage  apprécia* 
tion  des  conseils  municipaux  tendront  à  faire  disparaître. 
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«  Les  livres  particulièrement  en  usage  dans  les  écoles 
congréganistes  sont  des  ouvrages  publiés  par  les  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne.  Dans  les  écoles  de  filles,  la 
Bible  de  Royaiimoat^  V Imitation  de  Jésas^CJirist,  la  Doc- 
trine chrétienne,  de  Lhomond,  les  œuvres  de  père  Lori- 
quet  et  d*Ëinile  Lefranc  sur  Thistoire  sont  aux.  mains  des- 
élèves. 

€  >Aç  punitions  employées  dans  les  écoles  congréga- 
nistes sont  actuellement  celles  autorisées  par  les  règle- 
ments en  vigueur.  Toutefois  il  est  un  fait  à  signaler  en  ce 
qui  concerne  les  frères  de  Saint-Jean,  auxquels  on  a  re- 
proché des  châtiments  corporels  exercés  sur  leurs  élèves, 
et  dont  les  familles  se  sont  plaintes  à  bon  droit. 

((  Les  frères  et  lés  sœurs,  dans  les  écoles  publiques,  se 
soumettent  actuellement  au  règlement  adopté  dans  le  dé- 
partement. »  (P.  14  et  15.) 


ILLE-ET-VILAINE 

(Tome    II.) 

f La  lettre  d'obédience  a  eu  pour  effet  de  multiplief 

outre  mesure  les  établissements  congréganistes  au  détri* 
ment  de  renseignement  laïque,  de  décourager  les  institu- 
trices laïques  dont  le  nombre  diminue  tous  les  jours. 
Dans  le  département,  la  concurrence  n'est  bientôt  plus 
possible,  et  le  niveau  de  l'enseignement  s'abaisse  néces* 
sairement.  Il  n'y  a  aucun  motif,  aujourd'hui,  de  maintenir 
les  lettres  d'obédience;  leur  suppression  tournera  au 
profit  de  l'instruction  en  général,  et  surtout  de  l'ensei- 
gnement donné  par  les  congréganistes.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  quand  on  a  exigé  des  frères  le  brevet  de  capacité. 

L'enseignement  congréganiste  l'emporte  en  général  sur 
l'enseignement  laïque  par  une  meilleure  installation  ma- 
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ténelle  et  un  nombrd  plus  considérable  de  maîtres 
adjoints  qui  permet  de  former  dans  les  classes  un  plus 
grand  nombre  de  divisions.  Au  point  de  vue  de  Finstruc- 
tion  des  maîtres,  de  la  connaissance  des  bonnes  méthodes 
et  des .  résultats  obtenus,  la  supériorité  appartient  aux 
laïques.  »  (P.  680  et  682.) 


INDRE 
(Tome   II.) 


u  11  est  difficile  d'apprécier  les  effets  de  la  loi  du 

15  mars  1850  qui  autorise  les  institutrices  congréganistes 
à  exercer  leurs  fonctions  sans  autre  titre  qu'une  simple 
lettre  d'obédience,  attendu  que  cette  loi  n'a  rien  innové  à 
cet  égard  ;  elle  n'a  fait  que  reproduire  en  des  termes  un 
peu  différents,  dans  son  article  49,  les  dispositions  de 
l'article  13  de  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1836. 

«  Les  écoles  congréganistes,  au  surplus,  paraissent 
avoir  une  grande  supériorité  sur  les  écoles  laïques, 
puisque  sur  100  on  en  comptait  en  1862,  parmi  les  pre- 
mières, 46  bonnes  et  29  assez  bonnes,  tandis  que  parmi  les 
secondes  on  en  compte  seulement  20  bonnes  et  26  assez 
bonnes.  Si  oij  peut  affirmer  l'exactitude  de  ces  apprécia- 
tions faites  par  diverses  personnes  et  à  des  époques  dif- 
férentes de  l'année,  on  peut  du  moins  en  conclure  que, 
sous  le  rapport  de  la  direction  des  écoles,  les  lettres 
d'obédience  produisent  des  résultats  aussi  bons  que  les 
brevets  de  capacité.  »  (P.  556.) 
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INDRE-ET-LOIRE 

(Tome  II.) 

«  La  loi  du  15  mars  1850,  en  autorisant  les  institu- 
trices congréganistes  à  exercer  avec  une  simple  lettre 
d'obédience,  a  contribué  à  abaisser  le  niveau  de  Tensei-» 
gnement.  Certes,  on  trouve  des  eommunautés  qui  se  res« 
pectent  et  chez  lesquelles,  la  lettre  d'obédience  équivaut 
de  fait  au  brevet;  mais  il  est  des  congrégations  moins 
exigeantes  pour  leurs  novices,  chez  lesquelles  cette  lettre 
d'obédience  n'est  pas  toujours  une  garantie  de  savoir  et 
d'aptitude.  »  (P.  585w) 

c Quant  à  la  supériorité  ou  à  l'infériorité  de  l'ensei- 
gnement laïque  et  de  l'instruction  congréganiste,  com- 
parés ensemble,  on  n'y  voit  guère  d'autres  différences 
que  celles  qui  sont  le  résultat  du  plus  ou  moins  de  zèle 
et  de  capacité  des  maîtres  et  maîtresses.  Peut-être  cepen- 
dant l'enseignement  laïque  a-t-il  sur  l'enseignement  cou- 
gréganiste  l'avantage  d'être  généralement  donné  dans  un 
but  plus  pratique  et  par  conséquent  plus  en  rapport  avee 
les  intérêts  des  enfants.  »  (P.  587.) 


ISERE 

(Tome  ^^) 


€  Les  livres  en  usage  dans  les  écoles  sont  généra- 
lement en  quantité  suffisante;  mais  ils  ne  sont  pas  toujours 
appropriés  à  l'âge,  à  l'intelligence  des  enfants,  surtout 
dans  les  établissements  congréganistes.  Les  firères  de  l'a 
Doctrine  chrétienne,  et    beaucoup  de  religieuses  à  leur 
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exemple,  n'emploient  pour  livre  de  lecture  que  les  Devoirs 
du  chrétien,  ouvrage  dont  le  fond  est  excellent,  mais 
dont  la  phraséologie  ne  peut  être  ni  comprise  par  les 
élèves,  ni  même  expliquée  par  les  maîtres.  Cet  ouvrage 
serait  à  réformer,  ainsi  que  la  Bible  de  Royaumont,  VHiS' 
toire  de  la  religion,  par  Lhomond,  et  un  petit  livre  inti- 
tulé la  Conduite  ou  la  Demi^conduite^  dans  lequel  on 
trouve  des  phrases  comme  celle-ci  :  «  L'àme  d*un  enfant 
en  état  de  péché  mortel  est  plus  laide  qu'un  crapaud  et 
sent  plus  mauvais  qu'une  charogne.  »  (P.  167.) 

c Au  point  de  vue  de  l'instruction  primaire,  les 

effets  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise  les  institu- 
trices congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions  sans  autre 
titre  qu'une  simple  lettre  d'obédience,  n*ont  pas  été  aussi 
fôcheux  qu'on  pourrait  se  l'imaginer,  en  songeant  que 
cette  lettre  d'obédience  est  délivrée  sans  contrôle.  Si  on 
compare,  dans  le  département  de  l'Isère,  les  écoles  diri- 
gées par  des  institutrices  laïques  pourvues  de  brevet  de 
capacité  et  les  écoles  dirigées  par  des  institutrices  con- 
gréganistes n'ayant  d'autre  titre  que  la  lettre  d'obédience, 
on  ne  trouve  pas  une  bien  grande  différence  danç  la  tenue 
des  unes  et  des  autres.  »  (P.  773.) 

<(  L'inspection  dans  les  établissements  congréga- 
nistes est  absolument  stérile.  C'est  pour  ces  établisse- 
ments que  sont  vraies  les  paroles  d'un  maître  qui  exerçait 
sous  la  loi  de  1888  et  qui  disait,  faisant  allusion  à  l'espèce 
d'inamovibilité  dont  jouissaient  alors  les  directeurs  des 
écoles  communales  :  «  Les  inspecteurs  passent  et  les  ins- 
tituteurs restent.  »  Quelque  observation  qu'on  puisse  faire 
dans  les  écoles  dirigées  par  les  congréganistes  ensei- 
gnantes, quelque  conseil  qu'on  donne  aux  frères  et  aux 
sœurs,  on  est  bien  sûr  qu'ils  ne  contrediront  pas,  mais 
l'on  n'est  pas  moins  sûr  qu'ils  ne  changeront  rien  à  leur 
manière  de  faire,  qu'ils  conserveront  leur  méthode  d'en- 
seignement et  qu'ils  ne  renonceront  pas  surtout  aux  livres 
dont  ils  ont  fait  choix,  si  vicieuse  que  soit  leur  méthode, 
si  inintelligibles  que  puissent  être  pour  les  élèves  les 
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livres  mis  entre  leurs  mains.  La  maxime  Non  possumuSy 
Non  volumus^  n'est  pas  dans  leur  bouche  ;  mais  elle  est 
dans  leurs  actes.  »  (P.  775.) 

«  L'enseignement  des  frères,  cependant,  a  de  bon- 
nes parties  :  la  discipline,  pour  l'établissement  et  le  main- 
tien de  laquelle  leur  costume  leur  vient  en  aide  ;  l'écri- 
ture; le  calcul;  le  dessin  linéaire;  pour  toutes  ces  parties, 
il  lutte,  non  sans  avantage,  avec  l'enseignement  rival; 
mais  il  est  inférieur  à  ce  dernier  sous  le  rapport  du  déve- 
loppement intellectuel.  Cette  infériorité  résulte  autant  de 
la  méthode  suivie  que  du  choix  des  livres  mis  entre  les 
mains  des  élèves.  Les  frères  expliquent  peu  ces  livres, 
d'ailleurs  très  peu  intelligibles.  L'instruction  religieuse 
ne  vaut  pas  plus  chez  les  frères  que  chez  les  instituteurs 
laïques.  Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  elle  consiste 
surtout  dans  la  récitation  littérale  du  catéchisme  et  dans 
l'étude  de  quelques  pages  d'histoire  sainte. 

c  Les  écoles  de  sœurs  se  distinguent  par  un  certain 
ordre  qu'on  retrouve  à  la  fois  dans  la  tenue  des  enfants 
et  dans  les  livres  ou  cahiers  à  leur  usage  ;  mais  dans  ces 
écoles,  comme  dans  celles  des  frères,  les  efforts  relatifs 
au  développement  intellectuel  font  défaut.  »  (P.  776). 

u  Les  punitions  en  usage  chez  les  frères  sont  la 

retenue  avec  tâche  extraordinaire,  les  tableaux  do  confu- 
sion, le  baiser-terre,  la  mise  à  genoux  simple  ou  dans 
une  position  gênante,  comme  par  exemple  avec  les  bras 
en  croix.  Les  sévices  sont  rares;  on  a  vu,  en  186:2,  le  di- 
recteur de  l'école  de  Voreppe,  un  frère  des  écoles  chré- 
tienneS;  traduit  en  justice  et  condamné  à  l'amende  pour 
un  acte  de  violence  qui  avait  vivement  impressionné  ses 
élèves.  Les  sœurs  font  aussi  mettre  à  genoux,  baiser  la 
terre  et  porter  des  écriteaux  mortiflants;  elles  imposent 
en  outre  des  travestissements  grotesques  dans  la  robe  ou 
dans  la  coiffure. 

«  Les  frères  et  les  sœurs  ne  se  conforment  pas  tou- 
jours aux  prescriptions  du  règlement  des  écoles  primaires 
du  déparlement;  ils  ne  l'observent  qu'autant  qu'il  n'est 

16 
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pas  contraire  à  leurs  règlements  particuliers.  On  doit  leur 
reprocher  surtout  de  faire  usage  de  livres  non  approuvés 
et  de  donner  congé  plus  fréquemment  qu'il  n'est  permis,  n 
(P.  716). 

t Dans  un  des  couvents  de  Grenoble,  pour  faire 

apprendre  la  g>éographie  de  la  France  par  département, 
on  oblige  les  élèves  à  retenir  des  phrases  comme  celle-ci  : 
«  La  misère  n'est  guère  noble  ;  il  ne  faut  pas  avoir  cinq 
«c  schellings  dans  sa  poche  pour  qu'on  vienne  loger  àans 
«  la  maison  de  Turlupin.  »  —  Misère  doit  rappeler  V Isère  ; 
guère  noble,  Grenoble;  cinq-  schellings,  Saint-Marcellin; 
le  verbe  vienne^  Vienne,  et  Tarlupin,  La  Tour  du  Pin.  » 
(P,  777.) 


JURA 

(Tome   I"'.) 


<  La  réforme  générale  est  bien  comprise.  Les  mem- 
bres des  congrégations  résistent  seuls,  surtout  les  hom- 
mes. En  matière  d'enseignement,  et  trop  souvent  en  ma- 
tière de  règlement  et  d'autorité,  ils  ne  connaissent  qu'un 
mot  d'ordre  :  celui  qui  leur  vient  de  leurs  supérieurs  qui 
sont  au  loin.  Lear  donne-t-on  Tévidente  démonstration 
d^une  amélioration  argenté?  Ils  ajournent;  ils  en  réfèrent 
aux  chefs  de  Tordre.  Insiste-t-on?  On  a  mauvaise  grâce, 
on  est  bien  près  d'être  confondu  avec  les  persécuteurs  de 
la  compagnie  et  les  ennemis  de  la  religion.  11  y  a  là  un 
esprit  de  routine  et  d'obstination  tout  près  d'être  parfois 
malveillant.  »  (P.  156  et  157.) 

« L'abrogation  de  l'article  49  de  la  loi  du  15  mars  1850 

serait  tout  à  la  fois  un  acte  de  justice  et  de  bonne  poli- 
tique. La  lettre  d'obédience,  regardée  comme  l'équivalent 
du  brevet,  c'est  tout  simplement  la  destruction  de  toute 
garantie;  c'est  en  outre  un  exorbitant  privilège,  vu  avec 


DE   l'enseignement  PRIMAIRE  279 

peine  par  les  laïques,  fâcheux  même  pour  ceux  qui  en 
jouissent.  Il  y  a  certes  d'excellentes  institutrices  parmi 
les  congréganistes,  et  les  maisons  bien  dirigées  présen-  • 
tent  leurs  sujets  aux  brevets  de  capacité.  Ainsi  le  Saint- 
Esprit  de  Poligny  a  un  personnel  instruit  et  presque  ca- 
pable de  lutter  avec  les  normaliennes.  Mais,  à  côté  de  cet 
ordre,  on  compte  beaucoup  de  congrégations  pour  les- 
quelles la  lettre  d'obédience  est  tout.  Y  a-t-il  quelques 
sœurs  plus  intelligentes  ou  pourvues  du  brevet  ;  elles  sont 
employées  dans  les  pensionnats,  dans  les  classes  payan- 
tes^ et  les  classes  gratuites  sont  abandonnées  aux  moins 
capables,  La  manie  d'enseigner,  secondée  par  la  facilité 
de  la  loi,  est  si  grande  que  les  supérieurs  ecclésiastiques 
sont  obligés  d'intervenir  et  d'y  mettre  un  terme.  »  (P.  160.) 

«  En  1850,  le  nombre  des  écoles  congréganistes 

était  de  84;  il  est  aujourd'hui  de  106.  Les  dispositions  des 
familles  et  de  la  municipalité  à  l'égard  de  l'enseignement 
congréganiste  varient  avec  les  localités  et  avec  l'influence 
du  curé,  lequel  est  presque  toujours  favorable  aux  ordres 
religieux.  Mais  le  courant  général  de  Topinion  est  pour 
l'enseignement  laïque,  qui  est,  il  faut  le  reconnaître,  bien 
supérieur,  et  par  la  méthode  et  par  la  possibilité  du  per- 
fectionnement, et  moins  dispendieux. 

«  Les  livres  en  usage  dans  les  écoles  congréganistes 
sont  les  livres  recommandés  par  l'ordre  ;  on  n'en  admet 
pas  d'autres,  excepté  dans  les  écoles  de  filles,  où  la  résis- 
tance aux  conseils  est  moindre. 

«  A  part  quelques  abus  réprimés  par  la  justice,  nous  ne 
savons  pas  qu'il  y  ait  eu  des  punitions  extra  réglemen- 
taires employées  dans  les  écoles. 

c  Les  frères  et  les  sœurs  subissent  le  règlement;  mais 
bien  souvent  on  a  dû  constater  des  dérogations  et  des 
ignorances  qui  n'étaient  peut-être  pas  tout  à  fait  involon- 
taires. »  (P.  161.) 
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LANDES 

(Tome   I".) 

c En  général,  les  livres  sont  dans  les  écoles  en 

quantité  suffisante  et  appropriés  à  Tàge,  à  rintelligenee 
et  aux  besoins  des  élèves,  et  ils  sont  en  rapport  avec  les 
méthodes.  Il  conviendrait  de  réformer  une  Petite  his^ 
taire  sainte  par  demandes  et  par  réponses  sans  nom  d'au- 
leur,  et  aussi  la  Bible  de  Boyaumont^  où  se  trouvent  des 
expressions  ou  des  tableaux  d'une  simplicité  trop  peu 
voilée  pour  les  mœurs  de  noire  époque.  »  (P.  237-238,) 

a Il  y  a  lieu  de  penser  que  la  substitution  pour  les 

institutrices  congréganistes  de  l'obédience  au  brevet  a 
pour  résultat  quelque  abaissement  dans  le  niveau  des 
études.  Au  reste,  bon  nombre  de  sujets  congréganistes 
se  présentent  aux  examens  et  se  font  breveter  aujour- 
d'hui. »  (P.  240.) 

«  Les  résultats  de  Tinspection  sont  les  mêmes  dans 

les  établissements  congréganistes  que  chez  les  laïques, 
sauf  peut-être  la  docilité,  qui  n*y  est  pas  aussi  réelle  qu'ap- 
parente. »  (P.  240.) 

c  Les  écoles  congréganistes  ont  incontestablement 

l'avantage  pour  l'éducation  morale,  la  politesse,  la  disci- 
pline, l'ordre  et  la  tenue.  Pour  l'instruction,  l'enseigne- 
ment n'est  pas  supérieur;  il  est  plutôt  inférieur  dans  les 
écoles  de  filles. 

«  Les  livres,  chez  les  congréganistes,  varient  selon 
l'institut,  mais  tous  sont  approuvés. 

((  Les  punitions  sont  réglementaires.  On  a  signalé,  à 
diverses  époques,  quelques  cas  de  corrections  manuelles 
qui  ne  se  reproduisent  plus. 

«  Les  frères  et  les  sœurs  se  soumettent  au  règlement 
des  écoles  du  département,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  règles  de  leur  institut.  »  (P.  241.) 
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LOIR-ET-CHER 

(Tome  II.) 

«  Quant  aux  effets  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui 

autorise  les  congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions  sans 
autre  titre  de  capacité  qu'une  simple  lettre  d'obédience, 
ils  sont  tels  qu'on  les  avait  prévus.  Les  institutrices  con- 
gréganistes ont  largement  profité  de  la  faculté  qui  leur 
était  donnée  ;  très  peu  d'entre  elles  ont  le  brevet  de  capa- 
cité; aussi  est- il  établi  un  très  grand  nombre  d'écoles  de 
ce  genre.  Les  populations  voudraient  voir  dans  ces  insti- 
tutrices autant  d'instruction  qu'elles  montrent  de  zèle  et 
de  dévouement;  et  elles  regrettent  que  l'on  ait  inscrit 
cette  inégalité  dans  la  loi,  et  l'on  ne  doit  pas  en  être 
étonné  :  les  filles  qui  quittent  une  école  dirigée  par  les 
sœurs  sont  bien  inférieures  à  celles  qui  sortent  d'une  école 
dirigée  par  une  institutrice  pourvue  du  brevet  de  capa- 
cité. »\P.  344.) 

«  Le  dévouement  et  le  zèle  sont  égaux  de  part  et 

d'autre...  Quant  à  l'instruction,  elle  est  supérieure  chez 
les  laïques. 

«  Dans  les  éiîoles  congréganistes,  les  livres  particuliè- 
rement en  usage  sont  ceux  de  la  congrégation  elle-même  ; 
quelques-uns  de  ces  ouvrages  sont  approuvés. 

«  Les  punitions  corporelles  ne  sont  pas  encore  abolies 
dans  toutes  les  écoles.  >  (P.  345.) 


LOIRE 
(Tome  !•'.) 


«  11  n'existe  aucune  école  libre  réunissant  les  en- 
fants des  deux  sexes.  Toutefois  les  assemblées  tenues  par 

16. 
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les  religieuses  appelées  Bratcs  reçoivent  des  élèves  Je 
tout  âge,  de  tout  sexe,  de  toute  condition.  Ces  réunions 
ne  peuvent  être  considérées  comme  des  écoles  propre- 
ment dites;  les  Béates  savent  à  peine  lire,  —  la  plupart 
ignorent  récriture,  —  et  encore  moins  la  grammaire  et 
l'arithmétique.  Ce  sont  de  pauvres  filles  de  la  campagne 
affiliées  à  Tordre  de  Tinstruction  de  TEnfant-Jésus;  eUes 
portent  un  habit  différent  de  celui  des  vraies  religieuses, 
mais  elles  reçoivent  une  lettre  d'obédience. 

c  Dans  les  réunions  de  BaateSy  on  fait  des  lettres  pieuses, 

on  raconte  des  histoires,  on  prie,  on  chante,  on  se  livre 

à  différents  travaux,  on  apprend  la  lettre  du  catéchisme. 

Pour  cette  dernière  raison,  MM.  les  desservants  favori- 

*  sent  rétablissement  des  Béates. 

a  II  est  notoire  que  celte  institution  a  ruiné  renseigne- 
ment primaire  dans  la  Haute-Loiro,  et  que  le  produit  de 
la  rétribution  scolaire  y  est  presque  nul.  Pour  détruire 
cet  abus,  il  faudrait  combattre  d'anciens  préjugés,  revenir 
aux  principes  qu'une  longue  tolérance  semble  avoir  obs- 
curcis, et  créer  peut-être  de  graves  difficultés  à  l'admi- 
nistration préfectorale.  On  ajoute  que  les  Béates  ne  rem- 
plissent aucune  formalité  pour  l'ouverture  de  leurs 
réunions. 

«  Les  instituteurs  libres,  laïques  et  congréganistes,  les 
institutrices  libres  laïques  observent  fidèlement  les  pres- 
criptions du  décret  du  7  octobre  1850.  Les  institutrices 
libres  congréganistes  ont  une  tendance  prononcée  à  se 
mettre  au-dessus  de  toutes  les  lois  ;  il  faut  que  l'admini- 
stration exerce  sur  elles  une  action  sans  cesse  vigilante 
pour  maintenir  les  trop  faibles  garanties  qu'a  conservées 
la  loi  du  15  mars  1850.  Les  irrégularités  et  les  abus  qui 
se  produisent  sous  ce  rapport  peuvent  se  ranger  dans  les 
trois  catégories  suivantes  :  on  ne  fait  point  de  déclara- 
tions ;  lorsque  la  directrice  meurt  ou  change,  la  supé- 
rieure envoie  une  autre  religieuse  qui  ne  remplit  aucune 
formalité  ;  il  en  est  de  môme  lorsque  l'éoole  est  tranférée 
dans  un  autre  local.  >  (P.  880.) 
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«  Quant  aux  écoles  congréganistes ,  elles  n'em- 
ploient que  des  ouvrages  composés  par  des  membres  de 
congrégations;  elles  en  font  même  l'objet  d*un  négoce 
assez  lucratif.  Tous  ces  ouvrages  manquent  de  précision, 
de  clarté,  de  méthode  ;  renseignement  n'y  est  qu'un  mé- 
canisme dont  les  pièces  se  traînent  péniblement.  Il  y  aurait 
lieu  de  réformer  la  plupart  de  ces  livres,  et  surtout  la 
grammaire  et  l'arithmétique .  »  (P.  890.) 

c La  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise  les  institu- 
trices congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions  sans  autre 
titre  de  capacité  qu'une  simple  lettre  d'obédience,  a  pro- 
duit, au  point  de  vue  de  l'instruction  primaire,  les  effets 
les  plus  funestes  dans  le  département  de  la  Loire.  Les 
termes  cachent  toujours  une  profonde  philosophie  :  la 
lettre  prouve  la  soumission  à  la  supérieure  et  rien  de 
plus.  Tout  privilège  est  par  sa  nature  un  caractère,  un 
aveu  d'impuissance  et  d'immobilité.  Il  dst  malheureuse- 
ment avéré  que  la  lettre  d'obédience  s'accorde  avec  une 
déplorable  facilité  ;  les  institutrices  congréganistes  ne 
connaissent  pas  les  plus  simples  éléments  de  la  gram- 
maire et  du  calcul  ;  elles  n'entendent  rien  à  la  direction 
d'une  école.  Aussi  leurs  élèves  ne  savent  presque  rien. 

«  Tous  les  esprits  sérieux  et  impartiaux  apprécient 
cette  disposition  comme  une  concession  contraire  aux 
principes  qui  constituent  la  base  de  notre  droit  public, 
nuisible  aux  progrès  de  l'instruction  et  aux  intérêts  bien 
entendus  des  religieuses.  »  (P.  895.) 

a    L'inspection   obtient   dans  les   établissements 

tenus  par  les  frères  des  résultats  à  peu  de  choses  près 
identiques  à  ceux  qu'elle  réalise  dans  les  écoles  laïques. 
La  résistance  a  cessé  en  face  de  la  fermeté  de  l'adminis- 
tration. Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  écoles  de  filles 
congréganistes.  La  plupart  des  religieuses  subissent 
l'inspection  plutôt  qu'elles  ne  l'acceptent  ;  elles  ne  recon- 
naissent, au  fond,  que  l'autorité  de  leur  supérieure  géné- 
rale. Aussitôt  que  l'inspecteur  à  franchi  le  seuil  de  la  porte, 
les  choses  reprennent  le  cours  tracé  par  la  routine  et 
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rinexpérience.  Gomme  les  Gonsoils  municipaux  n'allouent 
que  de  faibles  indemnités  et  que  les  congrégations  ont 
l'indépendance  de  la  fortune,  les  avis  ou  les  ordres  de 
Tinspecteur  ne  peuvent  avoir  de  sanction  et  détruire  les 
abus.  »  (P.  896.) 

«   L'enseignement  congréganiste  est  supérieur  à 

l'enseignement  laïque  par  l'écriture,  la  lettre  du  caté- 
chisme, l'ordre  matériel  et  extérieur  du  maître  et  des 
élèves  ;  il  lui  est  inférieur  par  la  capacité  du  maître,  par 
Tinlelligence  pratique  des  méthodes  et  par  les  résultats 
intellectuels  et  moraux.  Les  écoles  congréganistes  se 
servent  particulièrement  des  livres  composés  par  les 
membres  de  leur  association;  les  ouvrages  du  frère  Phi- 
lippe Brazier  sont  les  plus  répandus. 

«  Les  punitions  employées  dans  les  écoles  congréga- 
nistes ne  s\'cartent  pas  trop  du  règlement,  quoique  les 
corrections  corporelles  n'aient  pas  complètement  disparu; 
elles  diminuent  sensiblement  et  s'infligent  à  l'insu  des 
autorités.  Les  frères  se  soumettent  aux  prescriptions  du 
règlement  des  écoles  adopté  dans  le  département;  il  se^ 
produit  parfois  des  infractions  pour  les  jours  de  congé, 
l'ouverture  des  vacances  et  l'exclusion  des  enfants  de 
l'école.  Quant  aux  sœurs,  elles  vivent  dans  une  pleine  et 
entière  indépendance  ;  elles  refusent  de  dresser  les  regis- 
tres et  les  rôles;  elle  ne  tiennent  aucun  compte  des  ob- 
servations qu'on  leur  adresse.  La  lettre  d'obédience  leur 
lient  lieu  de  tout.  »  (P.  897.) 


LOIRE  (HAUTE-) 

(Tome   !•'.) 

«  La  lettre  d'obédience  est  l'abaissement  de  l'ins- 
truction primaire.  C'est  avec  raison  l'opinion  des  gens 
éclairés  ;  mais  le  clergé  et  les  nombreuses  congrégations 
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de  la   Haute-Loire  n'y  renonceront  pas  facilement  ;  les 
résultats  en  sont  fâcheux.  >  (P.  534.) 

a On  a  trouvé  et  on  a  écrit  que  les  instituteurs  laï- 
ques, dans  la  Haute-Loire,  étaient  vis-à-vis  des  congré- 
ganistes  dans  un  état  d'infériorité.  Il  est  vrai  de  dire  que 
les  congréganistes  y  jouissent  de  la  plus  grande  faveur 
et  de  la  protection  éclatante  que  leur  accorde  le  clergé  et 
tous  les  propriétaires  d'une  certaine  opinion.  Mais  les 
congréganistes  ont  encore  d'autres  grands  avantages  :  ils 
sont  toujours  plusieurs  pour  chaque  école,  et  se  parta- 
gent le  travail  au  profit  de  l'enseignement  ;  ils  n'ont  pas 
de  famille^  ni  le  désir  d'en  avoir  et  l'écolage  est  leur  uni- 
que préoccupation  ;  ils  n'entrent  que  dans  de  belles  mai- 
sons, bien  construites,  bien  aménagées,  bien  meublées, 
et  le  pauvre  instituteur  laïque  ne  fait  souvent  sa  classe 
que  dans  une  cabane  délabrée.  L'abnégation  n'est  pas  ici 
du  côté  des  frères,  car  ils  ont  chosi,  et  choisissent,  pour 
y  enseigner  avec  toutes  leurs  aises,  les  plus  riches  et  les 
plus  importantes  communes.  Il  n'est  donc  pas  étonnant 
que  les  apparences  de  supériorité  soient  pour  cette  caté- 
gorie d'instituteurs.  Tout  en  rendant  justice  au  plus  grand 
nombre  de  directeurs  d'écoles  congréganistes  (et  il  y  a 
aussi  des  exceptions  dans  le  bien),  on  doit  dire  que  les 
instituteurs  sortis  de  l'école  normale  n'ont  pas  une  moin- 
dre valeur;  qu'on  les  mette  dans  les  mêmes  conditions, 
avec  de  bonnes  maisons  d^école  et  des  adjoints,  et  ils 
feront  mieux.  Mais  cette  situation  qui  leur  est  faite  dans 
la  Haute-Loire,  de  ne  pouvoir  aspirer  aux  bons  postes 
des  grandes  localités,  postes  qui  sont  presque  tous  oc- 
cupés par  des  congréganistîîs,  est  une  cause  grave  de  dé- 
couragement. Il  n'y  a  rien  à  y  faire  ;  le  vœu  des  commu- 
nes, vœu  inspiré  par  leurs  pasteurs,  mais  enfin  vœu  légal, 
doit  être  respecté. 

a  Dans  les  écoles  congréganistes,  les  livres  générale- 
ment employés  sont  ceux  du  frère  Philippe.  S'il  s'en 
introduit  d'autres,  ils  sont  choisis  parmi  les  livres  ap- 
prouvés. 


286  RAPPORT    SUR   LA    I.OI 

<  IjCs  punitions  sont  :  les  mauvais  points,  les  tâciieB 
extraordinaires,  la  mise  à  genoux  (punition  qu*il  faudrait 
interdire),  rexpnlsion  avec  approbation  du  maire  et  du 
préfet.  Il  y  a  eu  quelques  corrections  manuelles  qui  ont 
été  réprimées. 

^«  Le  règlement  des  écoles  est  généralement  suivi.  Mais 
les  directeurs  s'absentent  quelquefois  sans  autorisation.  » 
(P.  535  et  536.) 

« L'institution  des  Béates  est  le  plus  grand  obstacle 

aux  progrès  de  l'instruction  primaire  dans  la  Haute- 
Loire.  £lle  tiendra  longtemps  la  poijulation  dans  une 
ignorance  exceptionnelle  au  milieu  du  mouvement  gé- 
néral, si  on  ne  la  ramène  pas  dans  des  limites  où  elle 
peut  rester  très  utile;  c'est-à-dire  qu'il  est  urgent  de  ré- 
duire l'assemblée  de  la  béate  à  un  simple  ouvroir  et 
garderie  d'enfants,  et  lui  ôter  son  caractère  d'école,  en 
opposition  flagrante  avec  la  loi  de  1850. 

«  L'origine  des  béates  remonte,  dit-on,  à  200  ans.  La 
vieillesse  même  d^une  institution  est  un  titre  respectable  ; 
mais  combien  d'institutions  précieuses  il  y  a  200  ans 
n'auraient  plus  le  même  mérite  aujourd'hui!  Gomme 
tenant  école,  les  béates  ont  pu  alors  rendre  de  grands 
services  (leur  nom  l'indique  :  Beatœ  quia  benedictae  a 
Deo  (femmes  bénies  de  Dieu)  ;  même  jusqu'en  1833,  même 
jusqu'en  1850,  il  n'y  avait  dans  les  petites  communes  ni 
maîtres  ni  maîtresses  instruits.  Aujourd'hui  les  béates 
n'ont  plus  de  raison  d'être  comme  école  ;  elles  en  sont  la 
négation,  l'empêchement.  Environ  10,000  enfants'  qui  fré- 
quentent les  assemblées  de  béates  pour  y  apprendre  le 
caiéchisme  oralement,  même  les  garçons  jusqu'à  14  ou 
15  ans,  sont  privés  de  toute  instruction. 

<«  Les  béates  sont  affiliées  aux  Dames  de  llnstruction 
du  Puy  et  en  reçoivent  une  lettre  d'obédience.  Elles  sont 
étalxlies  dans  les  hameaux  au  nombre  d'environ  980, 
chiffre  variable,  on  le  comprend;  elles  dépendent  unique- 
ment du  curé,  qui  les  appelle  dans  les  nombreuses  sec- 
tions de  sa  poroisse  ou  les  renvoie  à  son  gré.  Leur  exis- 
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tence  est  très  précaire;  le  logement,  quelques  dons  en 
nature,  10  centimes  ou  50  centimes,  au  maximum,  de  ré- 
tribution mensuelle  des  enfants,  et  voilà  tout.  G*est  cette 
dépense  minime  qui  allèche  les  économes  pères  de  famille 
de  la  montagne. 

«'  A  part  l'école,  ces  bonnes  béates  méritent  la  faveur 
dont  elles  jouissent.  C'est  merveille  de  les  voir  présider 
aux  travaux  de  bi  dentelle,  dans  ces  nombreux  ateliers, 
et  apprendre  le  silence  à  un  essaim  de  femmes  de  tout 
âge.  Les  béates  font  des  lectures  pieuses,  dirigent  les 
prières  en  commun,  visitent  et  soignent  les  malades;  leur 
conduite  est,  en  général,  irréprochable.  A  cause  de  tout 
ce  bien,  le  clergé  tient  énormément  aux  béates;  huit  ou 
dix  béates  dans  une  paroisse  lui  composent  un  état- 
major;  ce  sont  ses  aides  de  camp  dans  chaque  section,  et 
quelquefois  un  peu  ses  commissaires  de  police.  Aussi 
entre  deux  excellentes  choses,  le  bien  opéré  par  les 
b  va  tes  et  Tinstruction  des  enfants,  celle-ci  est  sacrifiée. 
On  pousse  les  enfants  dans  l'école  de  la  béate,  qui  ne 
pourrait  subsister  sans  la  mince  rétribution  des  enfants, 
el  ils  n'y  reçoivent  d'autre  enseignement  que  Hnstruction 
orale  du  catéchisme,  instruction  bien  fugitive  qui  ne  de- 
vrait pas  satisfaire  de  sages  esprits.  Cette  instruction 
orale  pouvait  être  bonne  au  moyen  âge;  elle  peut  l'être 
encore  dans  les  pays  sauvages,  où  l'on  n'a  pas  d'autres 
moyens  d'enseigner  l'Évangile  ;  mais  ici,  à  notre  époque, 
non.  Pour  participer  à  la  culture  de  l'intelligence  et 
acquérir  la  ferme  connaissance  des  vérités  divines,  de 
jeunes  garçons  peuvent  bien  parcourir  un  ou  deux  kilo- 
mètres, jusqu'à  l'école  communale,  dans  les  pays  civilisés. 
Sans  contredit,  les  béates  ont  largement  contribué  à  la 
conservation  des  pratiques  religieuses  et  des  pieuses 
traditions,  mais  le  bien  moral  des  assemblées  de  béates 
est-il  complet  et  sans  conteste?  Dans  les  longues  soirées 
d'hiver,  pendant  que  les  mères  et  les  filles  abandonnent 
le  foyer  domestique  pour  se  réunir  dans  ce  cercle  de 
hameau,  on  ne  sait  pas  trop  ce  que  deviennent  les  pères 
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et  les  frères  adultes  (car  ils  ne  sont  pas  admis  dans  les 
assemblées);  on  pourrait  craindre  le  cabaret;  on  assure 
qu'il  n'en  est  rien  ;  mais  cela  est  loin  du  tableau  qu'offrent 
toutes  les  chaumières  des  provinces  du  Nord;  le  père, 
après  le  travail,  se  délassant  quelques  heures  avant  le 
sommeil,  auprès  de  sa  ménagère,  avec  toute  la  famille 
groupée  autour  d'eux.  Là  les  liens  d'affection  paraissent 
plus  serrés.  Celte  observation,  au  surplus,  n'a  pas  l'as- 
sentiment général;  elle  est  opposée  aux  habitudes  de 
tout  un  pays  et  à  l'opinion  des  personnes  les  plus  res- 
pectables. Il  serait  utile,  dans  tous  les  cas,  d'interdire  à 
ces  saintes  filles  de  recevoir  les  garçons  de  7  à  14  ans 
qui  trouveraient  alors  le  chemin  de  l'école. 

«<  Le  Conseil  départemental  avait  pris  récemment  cette 
mesure  nécessaire  d'interdiction  pour  les  jeunes  garçons. 
Par  des  raisons  administratives  et  politiques,  en  face 
d'oppositions  déclarées,  cette  décision  n'a  pas  été  main- 
tenue en  fait,  et  si  de  nombreuses  autorisations  ont  été 
données,  beaucoup  d'autres  ont  été  prises.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  importe  d'établir  de  nouvelles  écoles  sur  les  points 
les  plus  tourmentés  du  territoire,  d'accorder  des  subven- 
tions; en  faveur  des  béates  dociles,  pour  compenser  la 
perte  des  jeunes  garçons  et  pour  les  aider  à  vivre,  de 
faire  une  large  part  à  la  gratuité  pour  entraîner  les  fa- 
milles, et  quand  on  aura  réussi  à  amener  les  enfants  à 
l'école,  on  pourra  songer  utilement  à  l'instruction  des 
filles  et  leur  procurer  ce  bienfait  par  les  mêmes  moyens.  » 
P.  537  à  539.) 


LOIRE-INFERIEURE 


(Tome  II.) 


« La  loi  du  15  mars  1850,  qui  exige  pour  les  insti- 
tuteurs de  toutes  les  catégories  les  mêmes  garanties  de 
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capacité,  à  établi»  sous  ce  rapport,  une  inégalité  cho- 
quante entre  les  institutrices.  Tandis  que  les  laïques  ne 
peuvent  exercer  qu'autant  qu'elles  sont  munies  d'un  brevet 
de  capacité,  les  religieuses  n'ont  à  produire  qu'une  sim- 
ple lettre  d'obédience.  Cette  disposition  est  considérée 
généralement  comme  contraire  à  la  justice  ;  elle  est  in- 
compatible avec  la  liberté  de  renseignement,  qui  exclut 
le  privilège;  elle  abaisse  le  niveau  des  études  et  décou- 
rage les  institutrices  laïques;  à  tous  les  points  de  vue,  il 
serait  grand  temps  de  la  modifier.  »  (P.  752.) 


LOIRET 

(Tome  II.) 


« Le  privilège  accordé  aux  institutrices  religieuses 

de  suppléer  le  brevet  de  capacité  par  une  simple  letti*e 
d'obédience,  a  eu  pour  effet   d'abaisser  notablement  le 
niveau  de  leur  instruction  personnelle  et,  par  une  suite 
inévitable,   celui  de  l'instruction  des    enfants   dans  les 
écoles  qu'elles  dirigent.  On  reconnaît,  toutefois,  qu'il  ne 
manque  pas  d'heureuses  exceptions.  Certaines  commu- 
nautés —  elles  sont  en  bien  petit  nombre  —  assujettissent 
leurs  religieuses,  ou  du  moins  les  plus  capables  d'entre 
elles,  aux  épreuves  du  brevet.  Quelques  autres  so  bornent 
à  les  préparer  d'une  manière  convenable,  et  elles  four- 
nissent encore  aux  écoles  des  sujets  d'un  mérite   assez 
distingué.  Mais  voici  ce  qui  arrive  le  plus   souvent  :  ces 
sujets  distingués  sont  tenus  en  réserve  pour  fournir  ces 
écoles-là  surtout  où  les  sympathies  des  populations  sont 
incertaines,  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  d'élablir  une  concur- 
rence et  do  ruiner  un  établissement  rival.  Une  fois  sûr  du 
succès  et  eu  possession  de  la  confiance  publique,  on  rap- 
pelle la  religieuse  à  laquelle  est  dû  ce  résultat,  et  ou  la 
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remplace  le  plus  souvent  par  un  sujet  d'une  grande  mé- 
diocrité. 

Cette  disposition  est  regardée  généralement  comme  un 
privilège  que  condamnent,  d'un  commun  accord,  et  la 
justice  et  nos  mœurs,  qui  ne  se  motive  par  aucune  rai- 
son sérieuse,  qui  enlève  aux  familles  les  garanties  de 
capacité  qu'elles  ont  le  droit  de  demander  à  une  institu- 
trice, qui  n'a  enfin  d'autre  résultat  que  d'affaiblir  l'ensei- 
gnement et  de  fausser  l'éducation.  Aussi  a-t-on  vu  dans 
ces  deux  dernières  années  un  conseil  d'arrondissement 
du  Loiret,  composé  d'hommes  très  honorables  et  sincè- 
rement religieux,  protester  contre  ce  privilège  de  la  lettre 
d'obédience  et  solliciter  du  Conseil  général  un  vœu  qui 
en  réclame  l'abolition.  »  (P.  370.) 

»  Sous  le  rapport  de  la  discipline,  les  écoles  laïques 

et  les  écoles  religieuses  de  filles  obtiennent  un  égal  suc- 
cès. Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  écoles  de  garçons, 
où  la  supériorité,  à  cet  égard,  appartient  incontestablement 
aux  laïques.  Il  y  a,  chez  les  instituteurs  congréganistes, 
un  système  et  des  habitudes  de  longanimité  paternelle  et 
de  laisser-aller  qui  paraît  beaucoup  moins  favorable  à  la 
bonne  éducation  des  garçons. 

«  Quant  aux  études,  sauf  quelques  exceptions  re- 
marquables, la  supériorité  des  méthodes  et  de  renseigne- 
ment paraît  assurée,  dans  l'ensemble^  aux  écoles  laï- 
ques. »  (P.  372.) 


ri* 


LOT 


(Tome    II:) 


t L'article  de  la  loi  du  15  mars  1850,  en  vertu  du- 
quel les  institutrices  congréganistes  sont  autorisées  à 
exercer  leurs   fonctions  sans  autre   titre  qu'une   simple 
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lettre  d'obédience,  a  été  plutôt  nuisible  que  favorable  au 
développement  de  Tinstruction  primaire.  »  (P.  938.) 

u  Et  cependant  ces  religieuses,  sauf  quelques  ex- 
ceptions, n'ont  que  des  connaissances  très  bornées  et 
manquent  généralement  de  méthode.  »  (P.  938.) 

((  Les  frères  n'obtiennent  pas  pour  renseignement 

de  meilleurs  résultats  que  les  instituteurs  laïques  placés 
dans  des  conditions  convenables.  Quant  aux  religieuses, 
il  est  à  regretter  que  la  plupart  soient  pourvues  d'une 
simple  lettre  d'obédience;  aussi,  à  part  la  lecture,  le  caté- 
chisme et  récriture,  beaucoup  de  leurs  écoles  présentent- 
elles  des  résultats  insignifiants.  >>  (P.  939.) 


LOT-ET-GARONNE 

(Tome    I".) 

« Les  effets  de  la  loi  du  15  mars  1850,  quant  aux 

lettres  d'obédience,  ont  été  de  décourager  les  institutrices 
laïques  brevetées.  L'affaiblissement  des  études  est  géné- 
ralement avoué)  môme  dans  la  partie  éclairée  du  clergé.  » 
(P.  249.) 

< Les  inspecteurs  primaires  sont  admis,  il  est  vrai, 

dans  les  écoles  congréganistes  de  filles  ;  mais  en  fait  on 
élude  le  contrôle  par  tous  les  moyens  dont  on  peut  dis^ 
poser,  ne  serait-ce  qu'en  profitant  du  temps  qui  s'écoule 
depuis  Ventrée  de  l'inspecteur  dans  rétablissement  jus'- 
qu'au  moment  où  il  est  admis  dans  les  classes.  >  (P.  250.) 

«  Les  dispositions  des  familles  et  de  l'opinion  pu- 
blique sont  ordinairement  favorables  à  l'enseignement 
congréganiste,  quoique  l'instruction  donnée  soit  généra^ 
lement  faible,  et  qu'en  particulier  les  notions  les  plus 
élémentaires  du  calcul  et  du  système  métrique  soient  très 
négligées. 
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a  Les  écoles  congréganistes  se  fournissent  elles-mêmes 
d'ouvrages  qui  sont  particuliers  à  chaque  ordre. 

«  Sauf  les  cas,  très  rares,  de  plaintes  portées  par  les 
parents,  l'autorité  reste  dans  l'ignorance  des  moyens  dis- 
ciplinaires employés  dans  ces  écoles. 

c  Les  frères  instituteurs  communaux,  ou  ne  tiennent 
pas  le  registre  matricule,  ou,  s*ils  veulent  bien  le  tenir, 
ils  n'y  consignent  qu'une  partie  des  renseignements,  et, 
dans  tous  les  cas,  ils  se  déclarent  dans  Timpossibilité  de 
répondre  aux  questions  de  statistique. 

«  L'inspection  des  pensionnats  congréganistes  de  jeu- 
nes filles  ne  se  fait  pas,  l'ecclésiastique  qui  en  a  été  chargé 
par  l'cvèque  ne  voulant  pas  les  visiter.  Quant  aux  pen- 
sionnats laïques,  il  n'a  pas  été  créé  de  dames  inspectrices.  » 
(P.  250.) 


LOZERE 
(Tome  IL) 


(( Il  est  honteux  que,  dans  une  école  de  la  Lozère, 

on  ne  trouve  pas  un  enfant  pour  répondre  à  cette  ques- 
tion :  «  Êtes-vous  Anglais  ou  Russe?  »  ou  bien  à  celle-ci  : 
«  Dans  quel  pays  est  le  département  de  la  Lozère?  »  Chez 
la  plupart  de  ces  enfants,  la  pensée  ne  va  pas  au  delà  du 
rayon  de  la  pauvre  commune  qu'ils  habitent.  »  (P.  71.) 

w  Les  lettres  d'obédience  ne  sont  que  la  consécra- 
tion de  l'incapacité  et  de  l'ignorance. 

«  Les  institutrices  congréganistes  qui  sont  l'objet  de 
cette  espèce  de  faveur  ne  l'acceptent  pas  sans  quelques 
regrets;  les  plus  intelligentes  aspirent  après  le  brevet  qui 
leur  laisse  un  peu  d'indépendance  vis-à-vis  des  supérieures 
de  leurs  communautés.  La  suppression  des  lettres  d'obé- 
dience serait  favorablement  accueillie  par  les  populations. 
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Cette  institution  n*a  fait  qu'arrêter  un  progrès  en  n'appor- 
tant pas  de  changement  sensible  à  la  situation  antérieure. 
Au  reste,  beaucoup  d'institutrices  congréganistes  qui 
pourraient  se  contenter  d'une  lettre  d'obédience  se  pré- 
sentent devant  les  commissions  pour  obtenir  le  brevet.  » 
(P.  14.) 

«  ;....  Dans  la  Lozère,  le  département  le  plus  ignorant 
et  le  plus  arriéré,  soumis  presque  exclusivement  à  l'influ- 
ence du  clergé,  il  y  aurait  autant  d'écoles  congréganistes 
que  de  communes,  si  celles-ci  avaient  des  ressources  suf- 
fisantes pour  assurer  le  traitement  des  frères. 

«  Cet  enseignement  a  deux  avantages  :  celui  d'être  éta- 
bli dans  les  centres  populeux  où  les  élèves  sont  en  nom- 
bre, Ôt  d'être  généralement  installé  dans  un  local  conve- 
nable. Quant  à  la  nature  de  l'enseignement,  rien  ne  vaut 
l'instruction  et  l'éducation  à  la  fois  religieuse  et  libérale, 
à  la  fois  morale  et  patriotique,  que  les  enfants  des  plus 
pauvres  campagnes  reçoivent  dans  l'école  laïque  de  la 
part  d'un  honnête  père  de  famille,  humble  mais  digne 
fonctionnaire  du  Gouvernement. 

«  Chez  les  frères,  la  salle  de  classe  est  aérée,  et  blanchie, 
le  jardin  est  spacieux;  une  fontaine  abondante  sert  à  en- 
tretenir la  propreté  dans  rétablissement 

«  L'école  du  village  ne  jouit  pas  de  tous  ce  biens; 

elle  n'a  ni  dotation  ni  fondation;  elle  n^est  parfois  qu'une 
masHre,  exposée  aux  intempéries;  mais  au  moins  les  ca- 
ractères, en  des  mains  sûres  et  dévouées,  n'y  perdent  pas 
leur  vigueur;  on  n'y  cherche  pas  à  les  abaisser,  respec- 
tant dans  Tenfant  la  personne  humaine;  on  ne  lui  insinue 
pas  tous  les  jours  qu'avant  d'être  de  son  pays  il  appar- 
tient tout  entier,  âme  et  conscience,  à  une  autorité  étran- 
gère qui  ne  relève  nullement  de  l'autorité  nationale  du 
souverain  de  la  France,  et  il  n'a  pas  constamment  sous 
les  yeux  l'image  de  l'obéissance  passive  et  de  la  servilité. 

«  Un  avantage  incontestable  de  l'enseignement  des  con- 
grégations est  le  soin  traditionnel  qu'elles  apportent  à 
l'écriture;  mais  en  compensation  la  plupart  des  enfants 
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qui  sortent  de  leurs  écoles  ne  savent  pas  lire.  On  dirait 
que  les  instituteurs  congréganistes  redoutent  la  lecture. 
Chez  eux,  la  mémoire  est  la  faculté  qu'ils  exercent  de  pré- 
férence, mais  sans  profit,  car  ils  ne  s'adressent  qu'à  la 
mémoire  passive,  pleine  de  mots  techniques,  sans  aucun 
sens  pour  ceux  qui  les  retiennent.  Encore  un  autre  avan- 
tage, mais  dont  ils  se  servent  mal  :  c'est  celui  des  ad- 
joints. C'est  à  la  direction  de  ces  derniers,  très  jeunes  et 
qui  débutent,  c'est  à  leur  direction  souvent  brutale,  tou- 
jours inexpérimentée,  qu'ils  confient  les  plus  jeunes  de 
leurs  élèves,  les  plus  impressionnables.  L'enseignement 
de  récole  publique  laïque,  avec  ses  imperfections,  est  pré- 
férable autant  par  rapport  à  l'instruction  que  par  rapport 
à  l'éducation.  »  (P.  75.) 


MAINE-ET-LOIRE 

(Tome  II.) 

«  On  s'accorde  généralement  à  demander  que  la 

Bible  de  Royaumont,  où  se  trouvent  quelques  chapitres 
pouvant  donner  lieu  à  des  réflexions  trop  curieuses  et  à 
des  questions  embarrassantes  de  la  part  des  enfants,  soit 
définitivement  bannie  des  écoles.  Elle  sert  encore  de 
livre  quotidien  de  lecture  dans  beaucoup  de  classes,  no- 
tamment dans  celles  qui  sont  tenues  par  des  religieuses. 
Les  histoires  saintes  approuvées  peuvent  certainement  en 
tenir  avantageusement  la  place.  />  (P.  178.) 

a  La  suppression  du  brevet  de  capacité  pour  les  re- 
ligieuses pourvues  d'une  lettre  d'obédience  en  (i)  a  été 
la  cause  principale.  Cette  mesure  a  eu  un  triple  effet  : 
1°  de  décourager  les  institutrices  laïques  qui,  en  môme 
temps  qu'elles  étaient  exclues  d'un  privilège  accordé  à 

(1)  11  s'agit  de  la  multiplication  des  écoles  congréganistes. 
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d'autres,  se  sont  vues  peu  ù  peu  éliminées  des  postes  les 
plus  importants * 


• 


2°  de  placer  à  la  tête  des  classes  beaucoup  de  jeunes 
personnes  qui  ont  peu  d'instruction  et  moins  encore  d'ex- 
périence pratique  de  la  direction  d'une  école;  en  vain 
Mgr  l'évoque  d'Angers  fait-il  subir  des  examens  aux  no- 
vices et  leur  délivre-t-il  une  sorte  de  brevet;  la  nécessité 
de  pourvoir  aux  vacances  multipliées  de  postes,  et  surtout 
à  de  nouvelles  créations,  rend  insuffisante  cette  épreuve 
et  le  stage  qui  la  précède  ;  S»  d'abaisser  le  niveau  général 
de  Tinstruction  dans  les  écoles;  les  populations,  beau- 
coup de  maires  eux-mêmes,  ignorent,  en  général,  cet  état 
de  choses,  et  croient  que  les  institutrices  sont  choisies 
dans  les  mômes  conditions  que  les  instituteurs  ;  de  là  Tin- 
différence  avec  laquelle  est  acceptée  une  dérogation  au 
droit  commun  contre  laquelle  le  bon  sens  public  se  mon- 
trerait ardent  à  protester,  si  elle  était  bien  connue  ; 
mais  les  institutrices  laïques  en  souffrent,  et  le  corps  en- 
seignant attend  des  pouvoirs  publics  une  modification  de 
la  loi  sur  ce  point  important.  »  (P.  786  et  787.) 

«  L'inspection  qui  se  fait  par  les  fonctionnaires  de 

rUniversité  n'obtient  que  des  résultats  incomplets  et  pré- 
caires dans  les  établissements  congréganistes,  tant  publics 
que  libres 

Les  frères  des  différents  instituts  ont  cessé,  depuis  huit 
ou  dix  ans,  d^en  appeler  du  règlement  des  écoles  à  celui 
de  leur  congrégation,  des  jugements  du  Conseil  départe- 
mental ayant  fait  justice  de  cette  prétention  ;  mais  ils 
opposent,  en  général,  une  certaine  force  d'inertie  à  toutes 
les  recommandations 

Il  y  u  plus  de  tendance  chez  les  congréganistes  que  chez 
les  laïques  (on  parle  des  instituteurs)  à  employer  les  puni- 
tions corporelles.  Le  conseil  départemental  et  les  tribu- 
naux ont  eu  à  réprimer,  à  plusieurs  reprises,  des  sévices 
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qui  avaient  donné  lieu  aux  plaintes  des  familles.  On  est 
heureux  d'ajouter  qu*il  n*y  en  a  pas  eu  dans  ces  dernières 

années.  »  (P.  788.)  

«  Elles  (les  religieuses)  ne  sont  pas  supérieures 

pour  rinstruction  aux  institutrices  laïques;  d'ailleurs  elles 
n'ont  pas  fait  leurs  preuves  à  cet  égard 

Les  instituteurs  congréganistes  ne  sont  ici,  sous  aucun 
rapport,  supérieurs  aux  laïques.  Tout  au  plus  peui-on 
comparer  à  la  moyenne  des  instituteurs  sortis  de  Técole 
normale  les  directeurs  des  écoles  des  villes  principales.  » 
(P.  790.) 


MANCHE 

(Tome  ^^) 


«  Les  livres  de  classe  sont  en  nombre  suffisant 

pour  les  élèves  payants,  en  nombre  très  insuffisant  pour 
les  gratuits;  très  peu,  trop  peu  variés  quant  au  genre. 
Dans  beaucoup  d'écoles,  ils  se  réduisent  à  deux  ou  trois 
(Doctrine  chrétienne,  Histoire  de  la  religion,  Catéchisme), 
excellents  au  point  de  vue  religieux  et  moral,  mais  trop 
sérieux,  trop  arides,  ne  donnant  lieu  à  aucune  explica- 
tion  de   nature  à  éveiller  la  curiosité,  à  mettre  en  jeu 
l'activité  de   l'intelligence  et  à  orner  l'esprit  en  môme 
temps  qu'à  former  le  cœur.  Il  faudrait  donc  leur  adjoindre 
deux  ou  trois  ouvrages  intéressants  à  la  fois  et  instruc- 
tifs, et  supprimer  quelques  syllabaires  ;  les  autres   livres 
peuvent  être  conservés,  sauf  à  les  remplacer  ultérieure- 
ment par  d'autres  reconnus  meilleurs.  »  (P.  326.) 

«  De  jeunes  filles  insuffisamment  instruites  pour 

être  admises  aux  écoles  normales,  n'ayant  pas  assez  de 
capacité  ou  de  ressources  pour  obtenir  un  brevet,  se  font 
religieuses  et  ne  tardent  pas  à  obtenir  des  lettres  d'obé- 
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dience  tenant  lieu  de  brevets.  C'est  là  une  disposition  de 
la  loi  véritablement  fâcheuse,  un  privilège  choquant  en 
désaccord  avec  nos  mœurs.  Les  congrégations  le  sentent 
fort  bien;  elles  comprennent  que  Tusage  des  lettres  d'obé- 
dience constitue  leurs  membres  dans  une  condition  d'in- 
fériorité par  rapport  aux  institutrices  laïques  qui,  toutes, 
sont  brevetées.  Aussi  les  supérieures  en  délivrent  de 
moins  en  moins.  A  très  peu  près  on  compte  quatre  insti- 
tutrices congréganistes  munies  du  brevet  de  capacité 
contre  une  pourvue  seulement  de  la  lettre  d'obédience.  » 
(P.  331.) 

«  L'inspecteur   primaire   n'obtient  pas   dans   les 

écoles  congréganistes  les  mêmes  résultats  que  dans  les 
écoles  laïques.  Les  notes  de  l'inspecteur  primaire  influent 
beaucoup  sur  le  sort  des  instituteurs  laïques,  très  peu  sur 
celui  des  instituteurs  congréganistes.  Ses  observations, 
ses  conseils,  ses  remontrances,  produisent  presque  tou- 
jours de  l'effet  sur  les  premiers  ;  ils  en  ont  peu  sur  les  se- 
conds. Ces  derniers,  toutefois,  se  montrent  plus  dociles 
aujourd'hui  qu'il  y  a  quelques  années. 

«[  Dans  ce  département,  l'inspection  primaire  se  fait 
avec  la  même  autorité  et  à  peu  près  avec  les  mêmes  con- 
séquences pour  les  institutrices  laïques  et  les  institu- 
trices congréganistes.  A  bien  peu  d'exceptions  près, 
celles-ci  acceptent  avec  une  entière  déférence  les  obser- 
vations et  les  appréciations,  soit  de  l'inspecteur  d'aca- 
démie, soit  de  l'inspecteur  primaire,  et  elles  s'y  confor- 
ment ;  elles  reconnaissent  qu'elles  sont  traitées  sans 
prévention,  avec  justice  et  bienveillance.  »  (P.  332.) 


MARNE 
(Tome   II.) 


<i Il  y  a  malheureusement  encore  sept  écoles  de 

filles  dirigées  par  des  religieuses  où  les  enfants  gratuites 

17. 
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sont  séparées  des  payantes  :  ce  sont,  à  Ghalons  et  à  Ver- 
tus (arrondissement  de  Châlons),  deux  écoles  publiques 
de  filles  (soeurs  de  la  Providence  de  Portieux);  à  Reims, 
les  écoles  libres  de  la  Congrégation  (établissement  cloîtré) 
et  de  M"®  Bergougnoux;  à  Epernay,  Técole  communale 
(dames  de  Sainte-Chrétienne);  à  Sainte-Menehould  (sœurs 
de  Saint-Charles  de  Nancy),  et  à  Vienne-le-GhAteau  (soeurs 
de  la  Providence  de  Portieux)  deux  écoles  publiques.  » 
(P.  386.) 

« On  ne  saurait  nier  que  les  institutrices  congré- 

ganistes  n'aient  un  dévouement  supérieur  à  celui  des  ins- 
titutrices laïques,  partant  plus  d'influence  sur  leurs  élèves  ; 
leurs  écoles  sont  d'autant  mieux  tenues  qu'étant  toujours 
au  nombre  de  trois  elles  ont  plus  de  facilité  pour  les  di- 
riger. Mais  il  s'en  faut  que  les  institutrices  congréganis- 
tes  aient  la  même  valeur  intellectuelle  que  les  laïques,  et 
que  leur  enseignement  soit  aussi  solide.  Et  si  la  lettre 
d*obédience  est  impuissante  à  communiquer  l'instruction 
et  les  mérites  pédagogiques  à  celle  qui  la  reçoit,  si  cette 
impuissance  se  trahit  dans  des  écoles  importantes  où  les 
congréganistes  envoient  et  ont  intérêt  à  placer  leurs  su- 
jets les  plus  capables,  que  doit-on  penser  de  l'état  des 
communes  rurales  à  la  tête  desquelles  elles  mettent  les 
plus  faibles?  Obéissance  n'engendrera  jamais  seule  in- 
telligence. L'opinion  publique  est  bien  fixée  à  cet  égard, 
et  elle  remai'que  la  mesure  dont  bénéficient  les  ordres  re- 
ligieux comme  un  privilège  excessif,  pour  ne  rien  dire 
de  plus.  »  (P.  397.) 

«  En  général,  dans  les  écoles  congréganistes,  on 

s'attache  beaucoup  au  dehors  ;  les  cahiers  sont  ornés  de 
faveurs  et  d'une  propreté  irréprochable,  les  salles  tenues 
avec  un  soin  parfait;  on  donne  plus  à  la  mémoire  qu'à 
rintelligence ,  plus  à  l'éducation  qu'à  l'instruction.  » 
(P.  398.) 
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MARNE  (HAUTE-) 

(Tome  ^^) 

«  L'autorisation  donnée  aux  institutrices  congré- 

ganistes  d'exercer  leurs  fonctions  sans  autre  titre  de 
capacité  qu'une  simple  lettre  d'obédience  a  produit  les 
effets  les  plus  regrettables.  C'est  un  malheur  pour  les 
familles,  pour  les  élèves,  pour  les  maîtresses  et  pour  les 
congrégations  elles-mêmes. 

«  Cette  disposition  de  la  loi  de  1850  partage,  avec  quel 
ques  autres,  le  triste  privilège  d'être  l'objet  d'une  répro- 
bation universelle.  On  la  considère  comme  un  fâcheux 
anachronisme  et  une  criante  injustice.  »>  (P.  607.*) 

«  Les  frères  des  Écoles  chrétiennes  n'admettent 

dans  leurs  écoles  que  les  livres  de  leur  maison;  ils  en 
font  parfois  un  commerce  dont  les  familles  se  plaignent. 

«  Les  religieuses  adoptentassez  volontiers  les  ouvrages 
conseillés  par  l'autorité  académique,  surtout  s'ils  sont 
revêtus  d'une  approbation  épiscopale. 

«  En  général,  on  reconnaît  que  renseignement  des  con- 
gréganistes  est  très  inférieur  à  celui  des  laïques,  et  on  se 
console  en  supposant  que  l'éducation  est  meilleure.  Tou- 
tefois ici  les  frères  perdent  dans  Topinion  publique. 

«  Les  religieuses  se  conforment  assez  exactement  aux 
prescriptions  du  règlement  des  écoles»  mais  les  frères  sont 
moins  soumis,  et,  dans  plusieurs  écoles,  ils  ne  se  font  pas 
scrupule  de  se  donner  des  vacances  plus  longues  que  celles 
qui  sont  fixées  par  le  règlement. 

«  Les  pensionnats  de  jeunes  filles  tenus  par  les  laïques 
sont  visités  régulièrement.  Mais  les  familles  regrettent 
que  cette  inspection,  s'exerçant  dans  les  limites  restreintes 
de  la  loi,  ne  porte  pas  sur  l'enseignement  et  ne  puisse  pas 
les  éclairer  sur  la  valeur  pédagogique  de  ces  établisse- 
ments. Les  directrices  elles-mêmes  sollicitent  comme  une 
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faveur  d'être  assimilées  pour  rinspection  aux  écoles  pu- 
pliques  ;  c'est  une  amélioration  demandée  par  tous,  ex- 
cepté par  les  religieuses  cloîtrées  ou  non.  Dans  ces  pen- 
sionnats, la  surveillance  n'appartient  qu'à  des  membres  du 
clergé.  »  (P.  608.) 


MAYENNE 

(Tome  II.) 


«c  Dans  certains  départements,  la  lettre  d'obédience 

s*accorde  avec  une  déplorable  facilité  et  ne  garantit  aucune 
capacité.  Mettre  un  tel  privilège  dans  la  loi,  c'est  y  dé- 
poser un  germe  de  mort.  liC  retour  à  Tégalité,  voilà  ce  que 
désirent  les  esprits  généreux.  Ce  retour  rencontrera  des 
obstacles  qu'on  ne  doit  pas  se  dissimuler.  Toutefois  il  n'y 
aurait  pas  de  récriminations  dans  le  département  de  la 
Mayenne.  »  (P.  807.) 

«  L'enseignement  laïque  est  plus  intelligent,  plus 

méthodique.  Celui  des  religieux  ne  s'adresse  qu'à  la  mé- 
moire. Les  frères  sont  avides  de  s'entourer  d'un  grand 
nombre  d'élèves,  mais  n'ont  pas  le  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité qu'ils  assument;  plusieurs  enfants  sont  né- 
gligés  

•         •••••*•••••#••••••  «, 

En  revanche,  les  religieuses  forment  de  meilleures  élèves 
que  les  institutrices  laïques,  auxquelles  il  ne  reste  que  de 
maigres  écoles  dans  de  modestes  localités.  »  (P.  808.) 
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MEURTRE 

(Tome  IL) 

c  ,,,„  Nos, institutrices,  la  plupart  congréganistes  (367 
sur  382),  ont  trop  oublié  le  monde  et  la  famille  ;  elles 
ne  savent  pas  assez  inspirer  aux  jeunes  filles  ce  dévoue- 
ment qui  soulage  la  mère  et  qui  prépare  pour  Tavenir 
des  femmes  capables  d'embellir  le  foyer  le  plus  modeste 
et  de  le  rendre  agréable  et  cher  au  mari  et  aux  enfants. 
On  a  exigé  depuis  deux  ans  que,  chaque  jour,  pendant 
Texplication  du  catéchisme  ou  de  Thistoire  sainte,  on  con- 
sacrât au  moins  une  heure  à  des  travaux  de  couture.  Les 
objets  confectionnés  appartiennent  aux  élèves.  »  (P.  101.) 

<  La  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise  les  insti- 
tutrices congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions  sans 
autre  titre  de  capacité  qu'une  simple  lettre  d'obédience,  a 
eu  pour  effet  de  multiplier  les  écoles  de  filles,  qu'il  eût 
été  difficile  de  pourvoir  d'une . institutrice  brevetée;  mais 
elle  a  eu  de  tristes  conséquences  au  point  de  vue  de  l'in- 
struction. Dans  le  département  de  la  Meurthe,  deux  con- 
grégations sur  trois  ont  fourni  pendant  longtemps  des 
institutrices  d'une  ignorance  incroyable.  Il  y  en  avait 
24  en  1860  qui  ne  parlaient  même  pas  le  français. 

«  On  commence  à  vouloir  des  institutrices  plus  capa- 
bles ;  cependant  on  rencontre  des  difficultés  très  grandes 
pour  l'établissement  d'institutrices  laïques.  Le  clergé  leur 
est  hostile;  il  n'y  en  a,  que  15  sur  un  total  de  382.  C'est 
un  fait  inouï  qu'on  ne  constate  dans  aucun  autre  dépar- 
tement. »  (P.  111.) 

« L'inspection  s'exerce  partout  dans  les  établisse- 
ments publics  dirigés  par  les  congréganistes,  hommes 
ou  femmes  ;  mais  les  résultats  ne  sont  pas  les  mêmes  que 
dans  les  écoles  laïques.  On  ne  résiste  pas  ouvertement  : 
on  promet  de  modifier  les  errements  condamnés,  mais  on 
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oppose  une  force  d'inertie  contre  laquelle  il  est  difficille 
de  lutter  avec  succès.  »  (P.  112.) 

« L'enseignement  des  frères  est  certainement  infé- 
rieur à  celui  des  laïques  à  tous  les  points  de  vue,  même 
pour  le  catéchisme.  L'enseignement  des  sœurs  n'est  pas 
supérieur  à  celui  des  institutrices  laïques  ;  elles  rendent 
aux  malades  des  soins  très  appréciés 

Les  congrégations  de  la  Doctrine  chrétienne,  à  Nancy, 
et  des  frères,  à  Paris,  ont  publié  une  série  de  classiques 
qui  sont  très  généralement  employés  dans  les  écoles  con- 
gréganistes.  Peu  de  ces  ouvrages  sont  réellement  bons  ; 
on  en  pourrait  citer  plus  d'un  qui  laisse  à  désirer.  «(P.  113.) 


MEUSE 
(Tome  II.) 

«  La  lettre  d'obédience  obtenue  par  les  institutrices 

est  loin  do  suppléer  au  brevet  dans  l'esprit  des  popula- 
tions. Il  serait  bon  de  soumettre  les  institutrices  congré- 
ganistes  aussi  bien  que  les  laïques  à  Tobligation  du  brevet, 
et  celles  qui  dirigent  des  pensionnats  ou  des  établisse- 
ments importants  devraient  môme  être  munies  du  brevet 
de  premier  ordre. 

cr  L'évêque  de  Nancy  vient  de  supprimer  la  lettre  d'obé- 
dience dans  les  congrégations  qui  sont  soumises  à  sa 
juridiction  et  de  prendre  l'heureuse  initiative  d'un  examen 
et  d'un  brevet  épiscopal.  Ce  n'est  pas  là  encore  un  remède 
complet.  L'opinion  publique  reste  toujours  plus  favorable 
à  renseignement  congréganiste  pour  les  écoles  de  filles 
qu'elle  ne  l'est  à  l'enseignement  laïque.  Le  jour  où  les 
communautés  religieuses  voudraient  donner  à  leurs  ins- 
titutrices le  brevet  ordinaire  de  capacité,  renseignement 
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laïque  recevrait  une  rude  atteinte.  On  ne  peut  se  le  dissi« 
muler.  »  (P.  131.) 


MORBIHAN 
(Tome  II.) 


« Aux  huit  écoles  de  filles  signalées  dans  Tarron- 

dissement  de  Vannes  comme  séparant  les  élèves  payantes 
des  gratuites,  on  peut  ajouter  quelques  écoles,  comme 
l'école  des  filles  de  Garnac,  l'école  des  garçons  de  Napo- 
léonville,  qui  ont  une  classe  libre  payante  séparée  de 
l'école  communale,  où  ne  sont  guère  admis  que  les  élèves 
indigents.  Cette  séparation,  trop  souvent  établie  dans  les 
écoles  congréganistes,  a  été  l'objet  de  fréquentes  obser- 
vations de  la  part  de  l'administration  académique.  Les 
frères  de  Napoléonville  y  ont  fait  droit  en  partie  et  admet- 
tent maintenant  dans  la  classe  payante  les  plus  intelligents 
des  élèves  gratuits.  La  division  des  élèves  en  payants  et 
gratuits  est  d'autant  plus  choquante  que  tous  les  soins  sont 
réservés  pour  les  premiers  et  que  l'enseignement  est 
négligé  et  fort  peu  développé  dans  la  classe  gratuite.  » 
(P.  820.) 

«  C'est  dans  les  écoles  congréganistes  que  Ton  se 

préoccupe  le  moins  de  mettre  les  livres  de  lecture  en  rap- 
port avec  Vûge  et  l'intelligence  des  enfants;  il  n'est  per- 
sonne qui  n'ait  été  choqué,  au  point  de  vue  de  la  méthode, 
de  voir  mettre  entre  les  mains  de  l'enfant  qui  vient  de 
quitter  l'alphabet  le  Devoir  du  chrétien,  ouvrage  religieux, 
et  théologique  dont  il  ne  comprend  pas  le  premier  mot.  » 
(P.  823.) 

« On  estime  à  20,000  environ  le  nombre  des  enfants 

de  7  à  13  jblus  qui  ne  savent  pas  parler  le  français,  à 
23,000  celui  des  enfants  qui  le  parlent  sans  savoir  Técrire* 
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Il  ne  saurait  être  question  de  supprimer  la  langue  bretonne. 
Une  langue  ne  disparaît  qu'avec  le  peuple  qui  la  parle  ; 
mais  il  est  désirable,  et  il  n*est  pas  impossible,  de  faire 
pénétrer  partout  la  langue  française;  c'est  la  tâche  princi- 
pale des  écoles.  Une  des  causes  les  plus  puissantes  qui 
s'opposent  à  ce  résultat,  c'est  sans  contredit  la  résistance 
presque  unanime  du  clergé  breton.  Guidés  par  des  fnotifs 
plus  ou  moins  plausibles,  obéissant  à  des  convictions  plus 
ou  moins  éclairées,  les  curés  redoutent  l'introduction  de 
la  langue  française  dans  leurs  paroisses  et  emploient  tous 
les  moyens  pour  l'entraver.  On  pourrait  citer  telle  com- 
mune où  le  catéchisme  se  fait  en  breton,  quoique  tous 
les  enfants  entendent  le  français,  quoique  les  familles 
demandent  avec  instance  que  les  instructions  religieuses 
leur  soient  données  dans  cette  langue.  »  (P.  824.) 

«  La  loi  du  15  mars  1850,  en  considérant  la  lettre 

d'obédience  comme  l'équivalent  du  brevet  de  capacité,  a 
créé  en  faveur  des  congrégations  religieuses  un  véritable 
privilège,  funeste  aux  intérêts  de  l'instruction  primaire. 
La  lettre  d'obédience,  le  plus  souvent,  constate  simple- 
ment que  l'institutrice  appartient  à  telle  congrégation,  sans 
offrir  aucune  garantie  sérieuse  de  son  instruction  et  de 
sa  capacité.  H  en  résulte  que  les  supérieures  présentent 
souvent  pour  la  direction  des  écoles  des  personnes  qui 
peuvent  avoir  une  véritable  vocation  religieuse,  mais 
dont  l'instruction  laisse  beaucoup  à  désirer  et  qui  n'ont 
aucune  aptitude  pour  l'enseignement.  L'opinion  publique 
est  choquée  de  l'inégalité  établie  entre  les  institutrices 
laïques  et  congréganistes.  »  (P.  829.) 

«  L'inspection  est  acccueillie  avec  déférence  dans 

les  établissements  congréganistes  ;  on  signale  sur  plu- 
sieurs points  les  dispositions  des  instituteurs  de  cette 
catégorie  à  suivre  la  direction  qui  leur  est  donnée,  leurs 
efforts  pour  améliorer  leurs  procédés  ;  on  proclame  ail- 
leurs la  nullité  des  résultats  obtenus  dans  les  écoles  par 
l'inspection  officielle,  en  rappelant  que  les  congrégations 
ont  leurs  inspecteurs  spéciaux,  leurs  visiteurs,  »  (P.  830.) 
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c Au  fond,  les  différentes  appréciations  sur  la  va- 
leur relative  de  renseignement  laïque  ou  congréganiste 
reviennent  à  dire  que  le  premier  a  plus  de  méthode  et 
s'adresse  plus  à  l'intelligeuce,  que  le  second  cède  plus  à 
la  routine  et  réussit  mieux  dans  les  exercices  matériels.  > 
(P.  831.) 

«  Les  punitions 'usitées  sont  celles  qu'autorise  le 

règlement  ;  le  martinet  néanmoins  se  laisse  encore  quel- 
quefois apercevoir,  et  quelques  cas  de  sévices  exercés 
sur  les  enfants  ont  dû  être  réprimés.  »  (P.  831 .) 


MOSELLE 
(Tome  II.) 


a A  part  quelques  écoles  israélites,  les  formalités 

prescrites  par  la  loi  pour  l'ouverture  des  écoles  libres 
sont  remplies  par  les  instituteurs.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  sœurs  qui  ont  des  écoles  et  pensionnats  libres  an- 
nexés, le  plus  souvent,  à  des  écoles  communales.  Cette 
annexion,  en  général,  est  préjudiciable  à  Técole  commu- 
nale, où  les  jeunes  filles  pauvres  se  trouvent  comme  re- 
léguées et  traitées  tout  autrement  que  les  jeunes  filles 
payantes  de  la  classe  libre.  »  (P.  138.) 

«  ...  L'instruction  des  filles,  dans  les  écoles  à  pension- 
nats surtout,  est  dirigée  dans  un  sens  trop  peu  pratique. 
Les  filles  de  cultivateurs  et  de  fermiers,  pour  peu  que 
leurs  parents  soient  aisés,  tiennent  à  honneur  d'achever 
leur  éducation  dans  les  maisons  du  Sacré-Cœur,  de  Sainte- 
Catherine,  etc.,  et  en  sortent,  pour  la  plupart,  guéries  à 
jamais  des  goûts  simples  de  la  campagne  et  de  l'amour 
des  saines  occupations  du  ménage.  »  (P.  142.) 

«  •••.  En  ce  qui  regarde  les  travaux  à  l'aiguille,  MM.  les 
inspecteurs  primaires  sont  unanimes  à  signaler  la  direc- 
tion défectueuse  donnée  à  cette  partie  de  l'éducation  des 
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filles  par  les  institutrices  des  congrégations  religieuses. 
Leurs  instantes  recommandations  à  cet  égard  échouent 
contre  le  mauvais  vouloir  ou  l'insouciance  persistante 
des  sœurs.  On  se  contente  généralement  d*un  peu  de  tri- 
cot, ou  quelquefois  on  fait  de  la  broderie  ;  les  travaux  de 
couture  (marque,  raccommodage,  reprises,  etc.)  sont  négli- 
gés. Les  objets  confectionnés  par  les  élèves  sont,  du  reste, 
remportés  dans  les  familles.  »  (P.  142  et  143.) 

«  ....  Ils  savent  en  sortant,  le  catéchisme  surtout,  la 
lecture,  l'écriture,  le  calcul,  la  grammaire  française,  et 
dans  les  bonnes  écoles  quelques-unes  des  matières  facul- 
tatives indiquées  ci-dessus.  (P.  143.) 

f  ....  En  dehors  des  syllabaires  et  des  méthodes  de  lec- 
ture, les  seuls  livres  placés  entre  les  mains  des  enfants 
dans  la  plupart  des  écoles  sont  le  catéchisme,  la  gram- 
maire française,  le  Paroissien^  la  Doctrine  chrétienne 
(sous  des  formes  et  avec  des  titres  divers),  quelquefois 
aussi  la  Vie  des  Saints  ou  la  Bible  de  Royaumont.  Ces  li- 
vres sont  à  peu  près  les  seuls  en  usage  dans  toutes  les 
écoles  tenues  par  les  congrégations  religieuses,  qui  y 
joignent  aussi  une  arithmétique  qu'on  fait  apprendre  par 
cœur.  Dans  les  écoles  laïques  on  a  assez  souvent  un  livre 
de  lecture  courante,  comme  les  Récits  moraux  de  Rendu, 
la  Morale  pratique  de  Barrau,  Petit-Jean,  Lectures  pour 
l'année,  »  (P.  145.) 

« Sur  une  population  totale  de  53,089  enfants  de 

7  à  13  ans,  on  en  compte  11,906  ne  sachant  aucunement 
le  français  et  400  sachant  le  parler  sans  l'écrire.     .     .     . 

« M.  le  préfet  se  préoccupe  vivement  de  cette  situa- 
tion, qu'il  a,  d'ailleurs,  déjà  beaucoup  améliorée.  L'obsta- 
cle provenant  des  institutrices  religieuses  ne  sachant  pas 
le  français  aura  complètement  disparu  à  la  rentrée  pro* 
chaine.  L'obstacle  provenant  du  règlement  diocésain,  qui 
prescrit  le  catéchisme  allemand  dans  les  communes  où  le 
français  n'est  pas  encore  très  répandu,  est  plus  difficile  à 
faire  disparaître,  et  il  faut  dire  que  cet  obstacle  est  le  prin- 
cipal. Le  parti  pris  des  curés  à  cet  égard  est  très  enra- 
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ciné  et  leur  est  suggéré  par  diverses  causes.  »  (P.  145.) 

«  Ailleurs,  les  persécutions  du  desservant  ont  été 

si  acharnées  qu'elles  ont  hâté  la  fin  du  pauvre  instituteur, 
décédé  prématurément  le  9  juillet  1864,  laissant  une  femme, 
deux  enfants  et  un  jeune  frère  dont  il  était  Tappui,  sans 
aucune  ressource.  La  famille  a  dû  éloigner  ce  prêtre  du 
lit  du  mourant,  de  peur  que  cette  vue  n'attristât  ses  der- 
niers moments,  et  elle  a  réclamé  les  secours  d*un  autre 
ecclésiastique. 

«  En  apprenant  uette  mort,  M.  le  préfet  a  écrit  la  lettre 
suivante;  qui  est  tout  entière  de  sa  main,  et,  on  peut  le 
dire,  de  son  cœur  :  «  Monsieur  Tinspecteur,  vous  trou- 
verez ci- jointe  une  lettre  du  maire  de  M...,  qui  m'annonce 
la  mort  de  M.  V...,  instituteur  de  cette  commune.  Ce  que 
me  dit  le  maire,  joint  aux  renseignements  que  j*ai  re- 
cueillis, me  fait  penser  que  ce  pauvre  fonctionnaire  meurt 
victime  des  ennuis  qu'on  lui  a  causés,  et  cette  pensée 
ajoute  encore  aux  regrets  que  sa  mort  m'inspire.  Choi- 
sissez pour  le  remplacer  un  instituteur  capable,  d'un  ca- 
ractère conciliant^  mais  ferme  et  calme,  que  la  malveil- 
lance active  du  desservant  ne  puisse  ni  irriter  ni  abattre. 
Je  tiens  à  ce  que  cet  instituteur  ait  de  bons  principes  re- 
ligieux et  qu'il  les  pratique;  mais  je  tiens  aussi  à  ce  qu'il 
ne  puisse  chanter  à  l'église;  c'est  un  moyen  d'éviter  de 
trop  fréquents  contacts  avec  un  prêtre  qui  fait  hautement, 
publiquement,  profession  de  sentiments  malveillants  pour 
nos  instituteurs.  » 

«  Cet  ecclésiastique  a,  en  effet,  déclaré  qu'il  ne  serait 
content  que  lorsqu*  il  aurait  exterminé  la  race  des  institu- 
teurs. 

«  Il  serait  bien  long  de  citer  tous  les  faits  qui  se  ratta- 
chent à  la  difficulté  qu'éprouvent  les  instituteurs  d'entre- 
tenir de  bonnes  relations  avec  MM.  les  curés.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'instituteur  est  le  plus  souvent  marié, 
père  de  famille,  et  qu'il  a  tout  à  craindre  de  la  vindicte 
d'un  curé  inamovible.  L'instituteur  n'ose  point  invoquer 
le  secours  des  deniers  communaux  pour  sa  maison  d'écQV^> 
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tant  que  le  presbytère  n'est  pas  pourvu  de  toutes  les  ai- 
sances dont  le  curé  éprouve  le  besoin,  et  souvent,  quand 
ce  dernier  est  pourvu,  la  commune  est  épuisée.  A  Launs- 
Iroff,  par  exemple,  Técole  est  dans  un  déplorable  état,  et 
la  classe  se  fait  dans  la  maison  du  berger,  la  commune 
ayant  dépensé  toutes  ses  ressources  pour  le  presbytère, 
réglise  et  Técole  des  sœurs.  A.  Woippy,  même  situation; 
à  Vigy,  à  Falck,  à  Flastroff,  à  Bousserviller,  à  Roppe- 
willer  également.  L'action  préfectorale  no  fait  pas  défaut, 
mais  on  conçoit  qu'elle  ne  peut  se  substituer  entièrement 
à  l'action  communale. 

c  L'enseignement  du  français  est,  comme  on  Ta  dit,  une 
autre  cause  de  peines  suscitées  aux  instituteurs.  Les  exem* 
pies  les  plus  criants  dans  ce  sens  sont  ceux  des  commur 
nés  de  Rahling,  de  Bambiderstroff,  de  Créhange,  de  Bé- 
ninglez-Saint-Avold.  Les  prédications  des  desservants 
gênent  beaucoup,  à  cet  égard,  la  marche  de  l'instituteur.  » 
(P.  146  et  147.) 

(c Il  est  des  institutrices  congréganistes  qui,  bien 

que  non  brevetées,  sont  capables  et  dignes  de  toute  la 
confiance  des  familles;  mais  c'est  le  petit  nombre  et  en 
général  on  les  réserve  pour  les  classes  payantes  et  pour 
les  pensionnats.  Quant  à  nos  pauvres  sœurs  d'écoles, 
pourvues  d'une  simple  lettre  d'obédience,  ce  qu'on  peut 
dire  d'elles,  c'est  qu'elles  obéissent  en  se  chargeant  d'une 
classe,  et  il  est  triste  de  voir  combien  la  plupart  y  son 
peu  aptes.  Le  système  métrique,  l'orthographe,  la  langue 
française,  sont  pour  beaucoup  des  pays  inconnus.  Le  caté- 
chisme et  l'écriture  composent  à  peu  près  tout  leur  bagage. 
Elevées  dans  des  communautés  religieuses  et  imbues  trop 
souvent  d'une  piété  étroite  et  formaliste,  elles  sont  im- 
propres, en  ce  qui  regarde  les  devoirs  sociaux,  à  l'édu- 
cation des  futures  mères  de  famille. 

«  Les  populations,  en  devenant  plus  éclairées,  commen- 
cent à  se  lasser  de  cette  notoire  insuffisance,  et  plusieurs 
communes  sont  actuellement  en  instance  pour  obtenir  une 
institutrice  brevetée.  On  peut  assurer  que  ce  mouvement 
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de  progrès  serait  bien  plus  prononcé  si  les  Conseils  mu- 
nicipaux n'étaient  liés  par  des  legs,  traités  ou  donations, 
qui  les  paralysent. 

«  Dans  Tarrondissement  de  Sarreguemines,  où  les  con- 
grégations sont  surtout  répandues,  le  nombre  des  bonnes 
écoles  est  de  9  sur  100  en  ce  qui  regarde  les  écoles  de 
filles  tenues  par  des  sœurs.  Dans  les  trois  autres  arron- 
dissements, où  les  écoles  laïques  de  filles  sont  plus  ré- 
pandues que  dans  celui  de  Sarreguemines,  le  nombre  des 
bonnes  écoles  est  dans  la  proportion  de  83  sur  100.  Ces 
chiffres  paraissent  n'avoir  besoin  d'aucun  commentaire.  » 
(P.  152  et  153.) 

« On  a  presque  toujours  trouvé,  dans  les  écoles  de 

frères  ou  de  sœurs,  des  enfants  qui  lisaient  sans  rien  com- 
prendre, des  maîtres  qui  n'expliquaient  rien,  des  exercices 
purement  mécaniques,  de  prétendues  rédactions  de  style 
qui  n'étaient  que  des  transcriptions  inintelligentes  et  par- 
fois inintelligibles,  beaucoup  de  ces  malheureuses  dictées, 
dites  orthographiques  ou  lexicologiques^  qui  ne  ressem- 
blent que  trop  à  de  la  cacographie,  une  étonnante  igno 
rance  des  élèves,  même  les  plus  avancés,  sur  les  choses 
les  plus  usuelles. 

«  En  revanche  les  cahiers  d'écriture  sont  fort  propres, 
le  système  des  récompenses  est  ingénieux  et  bien  com- 
biné, les  maîtres  sont  en  nombre  suffisant,  le  matériel 
est  excellent,  les  mouvements  des  élèves  s'effectuent  avec 
ordre. 

«  Un  fait  particulier  à  ce  département  peut  faire  ressor- 
tir les  résultats  comparatifs  des  deux  ordres  d'enseigne* 
ments  dont  il  s'agit. 

«  On  a  déjà  dit  que  la  grande  tâche  de  l'instruction  pri- 
maire, dans  l'arrondissement  de  Sarreguemines  surtout, 
est  de  propager  la  langue  française,  qui  y  est  comme 
étouffée  par  la  persistance  de  l'horrible  patois  allemand. 
Or,  dans  cette  partie  de  la  contrée,  l'éducation  des  filles 
est  entre  les  mains  des  congréganistes  ;  celle  des  garçon? 
appartient  aux  instituteurs  laïques. 
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«  Voici  maintenant,  au  point  de  vue  ci-dessus  énoncé, 
le  résultat  de  l'une  et  l'autre  éducation. 

u  Au  31  décembre  dernier,  le  nombre  des  garçons 
(jusqu'à  16  ans)  sachant  parler  le  français,  après  Tavoir 
appris  aux  écoles,  était  de  9,700;  parmi  les  filles  (jusqu'au 
même  âge)  il  n'y  en  avait  que  7,718  qui,  après  avoir  suivi 
les  écoles,  se  trouvaient  en  état  de  parler  la  langue. 

«  Les  résultats  de  cette  double  éducation  sont  aussi 
sensibles  chez  les  adultes  :  16,029  hommes  au-dessus  de 
16  ans  parlent  français,  et  9,498  femmes  seulement  sont 
dans  ce  cas. 

a  Le  reste  de  la  population,  savoir  29,028  enfants  et 
55,444  adultes  des  deux  sexes,  parle  encore  allemand.  Ce 
chiffre  effrayant  n'étonnera  pas  si  on  pense  au  rôle  de  la 
mère  de  famille  dans  la  première  éducation.  La  tâche  de 
nos  instituteurs  est  doublée  et  triplée  par  l'effet  de  ces 
circonstances. 

«  Les  livres  particulièrement  en  usage  dans  les  écoles 
congre ganistes  sont  ceux  qui  ont  été  publiés  sous  l'auto- 
rité des  supérieurs  de  chaque  congrégation. 

«  I^s  punitions  sont  généralement  les  mêmes  que  dans 
les  écoles  laïques.  La  discipline  des  sœurs  est  sans  doute 
plus  douce  que  celle  des  frères.  Toutefois  on  a  eu  à  rap- 
peler au  règlement  une  sœur  qui  envoyait  les  enfants 
baiser  la  terre. 

c  Les  frères  et  les  sœurs  se  soumettent  généralement 
au  règlement  des  écoles,  à  l'exception  de  ce  qui  concerne 
le  tableau  de  l'emploi  du  temps  (art.  35).  Il  faut  ajouter 
que,  dans  un  assez  grand  nombre  d'écoles  de  filles  dirigés 
par  des  sœurs,  le  registre  de  présence  et  le  registre  de 
notes  n'existent  pas  (art.  20)  ;  que,  presque  nulle  part,  les 
sœurs  ne  se  donnent  la  peine  d'expliquer  les  mots  et  le 
sens  des  phrases  (art.  14  du  règlement)  ;  qu'elles  négli- 
gent également  l'arithmétique  et  le  système  métrique 
(art.  17);  que  les  travaux  d'aiguille  se  bornent  le  plus 
souvent  au  tricot  ;  que  l'étude  de  la  langue  française 
(art.   16)   est   traitée    avec  trop  d'indifférence    par   les 
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sœurS;  beaucoup  d'entre  elles  semblant  croire  que  l'intro- 
duction du  français  amènerait  l'irréligion  dans  le  pays.  » 
(P.  155  et  156.) 


NIEVRE 

(Tome  1".) 

«  Les  effets  de  la  loi  du  15  mars  1850,  laquelle  au- 
torise les  institutrices  congréganistes  à  exercer  les  fonc- 
tions de  renseignement  sans  autre  titre  de  capacité  qu'une 
simple  lettre  d'obédience,  sont  loin  de  justifier  cette  déro- 
gation au  droit  commun.  Dans  les  écoles  tenues  par  ces 
maîtresses  non  assujetties  à  faire  preuve  d'aptitude,  le 
niveau  de  l'instruction  primaire  est,  en  général  et  sauf 
d'honorables  exceptions,  plus  bas  que  partout  ailleurs. 
L'enseignement  y  est  routinier;  les  nouvelles  méthodes, 
les  procédés  que  l'expérience  a  fait  adopter  aujourd'hui 
dans  les  bonnes  écoles,  sont  inconnus  dans  les  écoles 
congréganistes.  Si  les  élèves  qui  les  fréquentent  parvien- 
nent à  lire  et  à  écrire  convenablement,  elles  sont  d'une 
faiblesse  désespérante  en  grammaire,  en  calcul,  en  sys- 
tème métrique. 

»  Les  populations  rurales  sont  restées  indifférentes 
jusqu'ici  à  cette  disposition  de  la  loi.  Dans  les  villes,  l'opi- 
nion publique  se  prononce  à  cet  égard.  Elle  voudrait  voir 
les  institutrices  congréganistes  assujetties  aux  mêmes 
conditions  que  les  institutrices  laïques.  »  (P.  625.) 

« Dans  les  établissements  congréganistes,  l'inspec- 
tion n'a  aucune  influence  sur  l'enseignement.  Chaque 
congrégation  a  une  méthode  qu'elle  impose  a  tous  ses 
membres  et  dont  ceux-ci  ne  doivent  pas  s'écarter.  Lorsque 
l'inspecteur  donne  un  conseil,  on  l'écoute  avec  une  défé^ 
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rence  apparente  et  sans  faire  trop  d^objections,  mais  on 
se  garde  bien  d'effectuer  les  réformes  qu'il  propose. 

«  Tout  ce  qu'on  a  pu  obtenir  jusqu'ici,  c'est  d'amener 
les  instituteurs  congréganistes  à  l'observation  des  règle- 
ments en  ce  qui  concerne  la  partie  matérielle,  la  tenue 
des  registres,  etc.,  et  ce  n'a  pas  été  sans  peine.  »  (P.  626.) 

«  L'enseignement  congréganiste  peut  paraître  supérieur 
à  l'enseignement  laïque  sous  le  point  de  vue  religieux, 
mais  il  lui  est  inférieur  à  tous  les  autres  point  de  vue. 

a  Dans  les  écoles  congréganistes,  les  livres  particu- 
lièrement en  usage  sont  ceux  qu'on  appelle  livres  des 
frèreSf  et  portent  pour  nom  d'auteur  les  initiales  F.  P.  B. 

«c  Les  punitions  employées  dans  ces  écoles  sont  :  les 
mauvaises  notes,  la  retenue  avec  pensum,  les  privations 
de  sortie  dans  les  internats^  l'inscription  au  tableau  dlgno- 
minie. 

«  Depuis  quelque  temps  les  frères  et  les  sœurs  se  sou^ 
mettent  aux  prescriptions  du  règlement.  On  a  éprouvé 
quelque  difficulté  à  faire  tenir  les  écritures,  pour  lesquelles 
les  sœurs  surtout  ont  une  répugnance  marquée.  Aujour- 
d'hui tout  marche  avec  assez  de  régularité.  »  (P.  626  et 
627.) 


NORD 

(Tome   I".) 


«  Les  livres  en  usage  dans  les  écoles  sont  en  quan^ 

tité  suffisante.  Dans  les  écoles  laïques,  ils  sont  bien  choi- 
sis, sont  parfaitement  à  la  portée  de  l'intelligence  et  ap- 
propriés aux  besoins  des  enfants;  on  ne  peut  pas  en  dire 
autant  des  écoles  congréganistes.  Ainsi,  les  livres  de  lec- 
ture qui  y  sont  en  usage  depuis  le  moment  où  l'enfant 
quitte  les  tableaux  de  lecture  jusqu'au  moment  où  il  quitte 
l'école,  sont  les  Devoirs  du  chrétien^    VHistoire   de  la 
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Bible ^  la  Bible  de  Royaamont;  ce  sont  des  livres  excel- 
lents, sans  doute,  mais  peu  à  la  portée  des  enfants,  et  ne 
tendant  nullement  à  développer  leur  intelligence  et  à 
leur  faire  acquérir  d'utiles  notions.  Les  écoles  de  filles  de 
la  Saint-Union  se  servent  exclusivement  d'ouvrages  ar- 
riérés, non  autorisés,  malgré  l'invitation  formelle  qui  leur 
a  été  faite  par  l'administration. 

c  Dans  les  deux  arrondissements  de  Dunkerque  et 
d^Hazebrouck,  le  flamand  est  en  usage  dans  un  grand 
nombre  de  communes.  Le  clergé  fait  tout  ses  efforts  pour 
conserver  cette  langue,  dans  le  but,  dit-il,  de  préserver 
les  populations  des  mauvaises  lectures.  >  (P.  663.) 

« Il  y  a  unanimité  pour  demander  que  les  institu- 
trices congréganistes  soient  assujetties  au  brevet.  Les 
villes  prennent  les  devants,  et  déjà  plusieurs  réclament 
des  institutrices  congréganistes  brevetées.  La  mesure 
prise  à  cet  égard  en  1850  n'a  plus  sa  raison  d'être,  main- 
tenant que  les  institutrices  sont  mieux  rétribuées  et  en 
nombre  suffisant.  »  (P.  666.) 

«  Les  inspections  se  font  dans  les  écoles  congre- 

ganistes  avec  la  même  facilité  que  dans  les  établissements 
laïques,  avec  cette  différence,  toutefois,  que  les  conseils, 
les  recommandations  ne  sont  pas  suivis  avec  la  même 
docilité,  et  que  souvent  même  on  n'en  tient  aucun  compte; 
on  suit  avant  tout  les  prescriptions  de  l'autorité  ecclé- 
siastique. »  (P.  667.) 

a On  reconnaît  ainsi  implicitement  que,  pour  la  ca- 
pacité, les  instituteurs  laïques  sont  supérieurs,  mais  que 
les  autres  l'emporteraient  peut-être  par  la  tenue  de  l'école, 
par  une  meilleure  éducation  donnée  aux  élèves.  »  (P.  667.) 

t  La  congrégation  de  la  Sainte-Union  est  la  seule 

qui  se  serve  de  livres  non  autorisés;  dans  les  autres,  si 
les  ouvrages  ne  sont  pas  toujours  très  heureusement 
choisis,  on  peut  dire,  au  moins,  qu'ils  sont  approuvés. 

«  Les  frères  et  les  sœurs  se  soumettent  à  peu  près 
au  règlement  des  écoles  adopté  dans  le  département.  Tou- 
tefois, le  tableau  de  l'emploi  du  temps  n'est  pas  ufiiché. 
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et  on  no  s'y  conforme  nuUemeni.  L'inspection  des  pen- 
sionnats de  jeunes  filles  ne  se  fait  point.  Il  conviendrait 
qu'une  inspectrice  spéciale  fût  chargée  de  ce  service.  » 
(P.  668.) 


OISE 

(Tome  II.) 


a  On  signale  la  tendance  des  institutrices  religieu- 
ses à  établir  des  démarcations  entre  les  élèves  payantes 
et  les  élèves  gratuites.  Au  Grand-Fresnoy,  les  sœurs  de 
l'Instruction  chrétienne  avaient  entassé  les  élèves  gra- 
tuites dans  une  salle  étroite  où  elles  étaient  complètement 
séparées  des  autres.  M.  l'inspecteur  a  exigé  que  cet  étrange 
état  de  choses  fût  modifié.  »  (P.  911.) 

« Les  résultats  de  la  lettre  d'obédience  sont  sans 

nul  doute  très  fâcheux;  la  disposition  de  la  loi  qui  les 
autorise  est  désapprouvée  par  toutes  les  personnes  qui 
la  jugent  en  dehors  d*un  intérêt  de  parti  ou  de  corpora- 
tion. Beaucoup  d'ecclésiastiques  distingués  la  regrettent. 
Le  clergé,  on  général,  est-il  du  même  îivis?  On  ne  sau- 
rait l'affimer.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'on  obtient  des 
brevets  de  capacité  devant  les  commissions  d'examen,  et 
que  les  supérieurs  délivrent  des  brevets  d'incapacité 
aux  sœurs  de  leurs  ordres.  »  (416.) 

«  L'inspection  ofiicielle  est  acceptée  partout  dans 

les  établissements  congréganistes  ;  mais  il  faut  reconnaî- 
tre que  les  résultats  en  sont  à  peu  près  nuls.  SÎDt  ut  sunt, 
telle  est  la  divise  tacite  ou  avouée  de  tous  les  ordres.  » 
(P.  416.) 

«  Les  punitions  corporelles  ne  sont  pas  générale* 

ment  employées  dans  les  écoles  congréganistes.  Cepen- 
dant, à  Bcauvais  même,  en  dépit  de  tout  ce  qu'on  a  pu 
faire  (avertissements    réitérés,  remontrances,  menaces,) 
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les  frères  de  Técole  communale  s'obstinent  depuis  plu- 
sieurs années  à  frapper  les  enfants  qui  leur  sont  confiés.  » 
P.  417.) 


ORNE 

(Tome  ^^) 


«  Les  livres  en  usage  dans  les  écoles  ne  sont  pas  par- 
tout en  quantité  suffisante  ;  les  élèves  pauvres  en  sont 
surtout  dépourvus.  Ils  sont  en  général  bien  choisis,  ap- 
propriés à  Tâge,  à  l'intelligence  et  aux  besoins  des  en- 
fants, et  en  rapport  avec  les  méthodes  actuelles.  Cepen- 
dant on  pourrait  réduire  le  nombre  de  certains  livres, 
excellents  du  reste,  mais  trop  sérieux  pour  des  enfants, 
tels  que  les  Devoirs  du  chrétien^  VInstruction  de  la  Jeu- 
nesse,  V  Histoire  de  la  Religion  y  V  Histoire  de  r  Eglise  ^  etc. 
Un  ou  deux  de  ces  livres  suffiraient  aux  besoins  de 
classes.  »  (P.  348.) 

a  La  loi  de  1850,  qui  autorise  les  institutions  con- 

gréganistes  à  exercer  leurs  fonctions  avec  une  simple 
lettre  d'obédience  a  eu  pour  effet  l'augmentation  considé- 
rable du  nombre  des  institutrices  congréganistes,  et  par 
suite,  Péloignement  d'un  grand  nombre  d'institutrices  laï- 
ques. Les  populations  rurales  ne  tiennent  guère  compte 
de  cette  différence  de  titre  ;  mais  dans  les  communes  im- 
portantes elles  préfèrent,  soit  des  institutrices  laïques, 
soit  des  institutrices  religieuses,  pourvues  du  brevet  de 
capacité,  la  lettre  d'obédience  n'inspirant  pas  assez  de 
confiance.  »  (P.  351.) 

«  L'inspection  est  reçue    sans  difficulté   dans  les 

établissements  congréganistes,  mais  les  résultats  qu'elle 
obtient  sont  moins  importants  que  dans  les  écoles  laï- 
ques. Les  institutrices  profitent  volontiers  des  conseils 
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qu*on  leur  donne;  les  frères  sont  moins  bien  disposés  à 
les  accueillir.  »  (P.  351.) 

« L'enseignement  laïque  est  en  général  supérieur  à 

renseignement  congréganiste  sous  le  rapport    des   mé- 
thodes et  de  la  science  des  maîtres. 

«  Les  livres  particulièrement  en  usage  dans  les  écoles 
congréganistes  sont:  la  Doctrine  chrétienne  de  Lhomond, 
les  livres  par  F.  P.  B.,  les  Vies  des  Saints,  la  Morale 
pratique,  par  Barreau,  le  Psautier,  etc. 

«  Les  punitions  en  usage  dans  les  écoles  congréganistes 
sont  les  mêmes  que  dans  les  écoles  laïques. 

Les  frères  et  les  sœurs  se  soumettent  exactement  aux 
prescriptions  du  règlement  des  écoles,  adopté  dans  le 
département  de  TOrne.  Cependant,  les  frères  seraient 
quelquefois  disposés  à  s'en  affranchir,  pour  ce  qui  re- 
garde (es  congés,  l'époque  et  la  durée  des  vacances.  » 
(P.  352.) 


PAS-DE-CALAIS 

(Tome  I"".) 

f  Mais  la  Doctrine  chrétienne  de  Lhomond,  les 

Traités  des  devoirs  du  chrétien  envers  Dieu,  VHistoire 
de  FÉglise  qu'on  rencontre  dans  quelques  écoles  laïques 
et  dans  toutes  les  écoles  congréganistes,  excellents  par 
le  fond,  dépassent  Tintelligence  des  enfants.  On  pourrait 
réformer,  d'autre  part,  bien  des  grammaires  et  des  traités 
d'arithmétique  surchargés  et  compliqués.  Enfin,  le  caté- 
chisme diocésain  est  jugé  trop  difficile,  non  seulement 
par  les  maîtres  et  les  élèves,  mais  par  bien  des  curés  de 
campagne.  »  (P.  728.) 

«  Quelques  institutrices  congréganistes  sont  intel- 
ligentes et  assez  capables,  mais  il  en  est  beaucoup  qui 
sont  placées  prématurément  à  la  tôte  des  classes  et  man  . 
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quent  à  la  fois  de  méthode  et  d'instruction  ;  elles  en  man- 
queraient bien  plus  sans  les  conseils  que  les  inspecteurs 
leur  prodiguent  à  leurs  visites.  Les  lettres  d'obédience  sont 
trop  facilement  accordées,  et  le  brevet  devrait  être  obliga- 
toire pour  les  directrices  titulaires,  dans  Tintérêt  même 
des  congrégations,  qui  ne  verraient  plus  leurs  institutrices 
moins  estimées,  quant  à  Tintelligence  et  au  savoir,  que  les 
institutrices  laïques.  Aux  yeux  des  personnes  compétentes, 
la  lettre  d'obédience  n*apas  du  tout  la  valeur  d'un  brevet; 
bien  plus  les  gens  de  la  campagne,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
indifférents  à  l'instruction,  remarquent  le  peu  d'aptitude 
et  l'insuffisance  de  certaines  directrices  congréganistes  ; 
aussi  quelques  écoles  ont-elles  souffert;  quelques  créa- 
tions ont  été  retardées.  Les  curés  sont  les  seuls  à  pré- 
tendre que  les  religieuse»  en  savent  toujours  assez,  et 
pourtant  ce  n'est  qu'à  force  de  routine  et  de  zèle  qu'elles 
parviennent  à  donner  aux  élèves  une  écriture  lisible,  une 
lecture  passable,  des  notions  machinales  de  calcul  et 
d'analyse,  presque  sans  culture  intellectuelle  !  Au  point 
de  vue  de  l'instruction  primaire,  le  privilège  accordé  aux 
congréganistes  ne  semble  point  avoir  amené  d'heureux 
résultats.  On  sait  de  reste  que  ce  n'est  pas  un  encoura- 
gement pour  les  laïques.  »  (P.  734.) 

«  Les  conseils  des  inspecteurs  sont  écoutés  dans 

les  établissements  congréganistes,  mais  ils  ne  portent  pas 
partout  leur  fruit.  Là  où  l'on  témoigne  du  bon  vouloir, 
Finsuffisance  des  connaissances  et  la  faiblesse  des  mé- 
thodes empêchent  les  résultats  significatifs.  Ailleurs  on 
oppose  les  statuts,  les  exercices  de  piélé.  Certaines  con- 
grégations ont,  dit-on,  l'ordre,  venu  de  haut,  de  laisser 
dire  et  faire  Tinspecteur  et  de  n'avoir  nul  souci  de  ses 
avis.  »  (P.  735.) 

< Dans  les  écoles  de  garçons  comme  dans  celles 

de  filles,  les  congréganistes  l'emportent  pour  l'enseigne- 
ment religieux  et  sont  inférieurs  pour  le  reste. 

«  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  n'ont  d'autres  livres 
que  ceux  de  leur  institut  signés  F.  P.  B.  Les  frères  Ma.- 
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ristes  es  leur  empruntent,  mais  se  servent  également  des 
ouvrages  recommandés  par  les  inspecteurs.  Les  reli- 
gieuses fournissent  souvent  à  leurs  élèves  les  livres  par- 
ticuliers de  leurs  maisons  ou  les  livres  à  l'usage  des  écoles 
des  frères,  sans  exclusion  pourtant.  »  (P.  736.) 


PUY-DE-DOME 

(Tome  ^^) 


«  La  lettre  d'obédience  amoindrit  l'instruction.  Elle 

est  reçue,  acceptée  par  les  petites  communes,  par  la  seule 
raison  d'économie,  mais  partout  on  préfère  le  brevet  de 
capacité.  Dans  les  grandes  écoles  congréganistes,  ce  sont 
les  supérieurs,  qui  ne  s'occupent  pas  de  donner  l'instruc- 
tion, qui  sont  capables.  Les  sous-maîtres  ou  sous-maî- 
tresses n'obtiennent  que  de  très  médiocres  résultats.  » 
(P.  465.) 

< L'inspection  est  bien  reçue  dans  toutes  les  écoles 

laïques  ou  congréganistes  ;  mais  dans  ces  dernières,  bien 
qu'elles  soient  publiques,  on  ne  peut  faire  prévaloir  aucune 
méthode  sur  celles  qui  y  sont  adoptées.  Les  communes 
n'ont  aucune  préférence  marquée  pour  ces  écoles;  presque 
toujours  elles  les  acceptent  à  la  suite  de  dons,  legs  ou 
fondations  faites  par  des  personnes  pieuses  dans  l'intérêt 
de  cet  enseignement.  C'est  ainsi  que,  peu  à  peu,  les  com- 
munautés s'établissent  dans  les  principales  communes, 
dunt  elles  tentent  d'ailleurs  les  populations  par  l'appât  de 
la  gratuité. 

€  L'enseignement  congréganiste  est  inférieur  à  l'ensei- 
gnement laïque  comme  résultat;  il  n'est  supérieur,  au 
point  de  vue  de  la  discipline,  que  par  le  plus  grand  nom- 
bre des  maîtres  c[ui  y  sont  employés.  Généralement  ces 
écoles  sont  fortement  appuyées  par  les  curés  ;  quelques- 
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uns  cependant  ne  les  supportent  qu'avec  peine  ;  les  fa- 
milles sont  indifférentes  ;  les  conseils  municipaux  accep- 
tent les  donations  ;  l'opinion  publique  se  tait.  Les  livres 
employés  sont  ceux  de  la  congrégation,  quand  elle  en  a. 
Les  écoles  de  frères  ne  se  soumettent  généralement  qu'à 
leurs  règlements  comme  à  leurs  méthodes. 

<  L'inspection  a  lieu  dans  les  pensionnats   laïques  de 
jeunes  filles,  mais  non  ailleurs.  »  (P.  465.) 


r     r 


PYRENEES  (BASSES-» 

(Tome  I".) 

«  Ce  qui  est  le  plus  grand  obstacle  à  la  propagation 

de  la  langue  française  dans  le  pays  basque,  c'est  l'ins- 
truction religieuse  que  les  instituteurs  sont  forcés  d'en- 
seigner en  basque.  A  cette  cause  on  peut  joindre  encore 
Tindifférence  des  familles  et  des  autorités  locales  qui 
tiennent  à  leur  langue  avant  tout.  »  (P.  258.) 

«  Il  est  hors  de  doute  que  les  lettres  d'obédience, 

outre  qu'elles  créent  un  privilège  excessif  au  profit  des 
communautés,  ont  le  grave  inconvénient  de  répandre 
dans  le  pays  une  foule  d'institutrices  qui  n*ont  ni  l'instruc- 
tion ni  l'aptitude  suffisantes  pour  diriger  une  école.  Il  y 
aurait  lieu  d'exiger  des  garanties  plus  sérieuses  de  ca- 
pacité de  la  part  des  institutrices  congréganistes.  Pour- 
quoi ne  pas  les  soumettre  à  un  examen  spécial?  »  (P.  260.) 

« Les  populations  disent  tout  haut  ce  qu'elles  pen- 
sent des  instituteurs  ou  des  institutrices  laïques,  tandis 
qu'elles  n'osent  pas  toujours  le  faire  à  l'égard  des  institu- 
teurs que  protège  le  clergé.  On  trouve  cependant  des 
gens  qui,  sans  subir  une  influence  quelconque,  ni  embras- 
ser un  système  plutôt  qu'un  autre,  disent  que,  pour  la  te- 
nue des  enfants  et  pour  l'instruction  religieviaçk,  \%>^  ^^w-* 
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gréganistes  remportent  quelquefois  sur  les  laïques,  mais 
que  pour  la  valeur  de  renseignement  c'est  toujours  le 
contraire  qui  a  lieu. 

r  Les  livres  en  usage  dans  les  écoles  congréganistes 
sont  :  la  Bible,  par  Royaumont,  V Abrégé  de  rhistoire 
sainte,  V Évangile,  la  Grammaire  de  Lhomond,  un  Abrégé 
d'arithmétique  sans  nom  d'auteur  et  le  Catéchisme  du 
diocèse. 

«  Les  punitions  employées  dans  les  écoles  laïcjues  et 
congréganistes  sont  celles  qu'autorisent  les  règlements, 
dont  les  directrices  observent  d'ailleurs  toutes  les  pres- 
criptions. »  (P.  261.) 


X  r 


PYRENEES  (HAUTES-) 

(Tome  IL) 

«  La  dispense  accordée  aux  institutrices  congré- 
ganistes, auxquelles  une  simple  lettre  d'obédience  tient 
lieu  de  brevet,  est  du  plus  fâcheux  effet  au  point  d«  vue 
de  l'enseignement  et  de  ses  résultats  pour  les  congréga- 
tions elles-mêmes,  Il  y  a  lieu  do  s'en  affliger,  surtout  pour 
les  familles  assez  peu  soucieuses  de  leurs  intérêts,  ou 
plutôt  assez  ignorantes  pour  envoyer  leurs  enfants  dans 
quelques-unes  des  écoles  tenues  par  des  membres  de 
communautés  religieuses;  c'est  dans  ces  familles  une 
génération  perdue  pour  le  progrès.  Les  bonnes  sœurs 
sont  pour  la  plupart  si  complètement  nulles  qu'elles  ne 
comprennent  pas  le  danger  des  détestables  lectures  qu'el- 
les font  faire  aux  élèves.  A  Oursbellile,  près  Tarbes,  on 
a  trouvé,  dans  l'école  communale  des  sœurs  de  Saint- 
Joseph  de  Tarbes,  des  filles  de  15  à  18  ans.  Elles  avaient 
pour  livre  de  lecture  l'ouvrage  intitulé  :  Doctrine  chré- 
tienne. L'une  de  ces  élèves,  invitée  à  lire  la  leçon  du  jour, 
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donna  la  description  de  la  concupiscence  et  des  moyens 
de  s'en  guérir. 

«  A.  Tétonnement  que  Finspecteur  dut  exprimer  aux 
maîtresses,  il  lui  fut  répondu  :  «  Les  livres  nous  sont  en- 
voyés par  la  supérieure.  Il  ne  dépend  pas  de  nous  de  les 
changer.  »  .  . 

«  Dans  Pintérêt  de  l'enseignement  et  de  la  morale  bien 
comprise,  il  faudrait  exiger  :  1°  que,  pour  les  femmes 
comme  pour  les  hommes,  nul  ne  pût  exercer  sans  bre- 
vet; 2»  que  tout  ou  toute  congréganiste  qui  voudrait 
diriger  une  école  publique  s'engageât,  à  priori,  à  ne  don- 
ner aux  élèves  que  des  livres  choisis  sur  la  liste  arrêtée 
par  M.  le  Ministre.  »  (P.  953.) 

«  ..••.  L'inspection  est  illusoire  dans  les  écoles  congré- 
ganistes.  Les  frères  nommés  instituteurs  communaux  su- 
bissent le  règlement  sans  l'accepter;  ils  ne  l'exécutent 
qu'autant  qu'il  ne  contrarie  pas  leurs  statuts.  Leur  en- 
seignement, bien  qu'ils  aient  quelques  enfants  plus  spé- 
cialement préparés  que  d'autres,  est  inférieur  à  l'ensei- 
gnement des  laïques.  Leurs  écoles  n'ont  depuis  1850 
réalisé  aucune  amélioration.  Ils  n'admettent  dans  leurs 
classes  que  les  livres  composés  par  les  chefs  de  leur 
ordre.  »  (P.  953.) 


r  r 


PYRENEES-ORIENTALES 

(Tome  II.) 


«  Les  institutrices  religieuses  qui  exercent  en  vertu 

d'une  lettre  d'obédience  n'ont  pas,  à  quelques  heureuses 
exceptions  près,  l'instruction  et  la  capacité  suffisantes. 
Les  populations  se  préoccupent  fort  peu  do  ce  privilège 
qui  a  favorisé  l'établissement  d'un  certain  nombre  d'éco- 
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les  de  filles  dans  un  département  où  il  y  a  tant  à  faire 
encore  sous  ce  rapport.  »  (P.  90.) 

€ L'inspection  est  désirée  dans  les  établissements 

congréganistes  et  reçue  avec  déférence,  mais  son  auto- 
rité n*y  a  pas  la  même  influence  que  pour  les  établisse- 
ments laïques 

Les  membres  de  l'enseignement  congréganiste  n'ont 
d'autre  supériorité  sur  l'enseignement  laïque  que  l'avan- 
tage inappréciable  d'être  bien  installés  sous  le  rapport 
du  local  et  du  mobilier,  et  de  n'avoir  d'autre  préoccupa- 
tion, d'autre  travail  et  d'autre  souci,  que  celui  de  l'école. 

a  Les  frères  des  écoles  chrétiennes,  les  seuls  institu- 
teurs congréganistes  qui  existent  dans  le  département, 
emploient  exclusivement  dans  leurs  écoles  les  livres  qui 
sont  la  propriété  de   leur   congrégation 

«  A  part  quelques  exceptions  regrettables,  les  punitions 
employées  dans  les  écoles  congréganistes  sont  celles  qui 
sont  autorisées  par  le  règlement  pour  les  écoles  publi- 
ques du  département. 

«  Les  frères  et  les  sœurs  observent  peu  en  général  les 
prescriptions  du  règlement  en  ce  qui  a  trait  aux  jours  de 
congé,  aux  vacances,  à  l'admission  et  au  renvoi  des 
élèves.  »  (P.  91.) 


RHIN  (BAS-) 
(Tome   II.) 


«  Les  effets  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise 

les  institutrices  congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions 
sans  autre  titre  de  capacité  qu'une  simple  lettre  d'obé- 
dience, sont  mauvais  en  tous  sens.  Violation  du  droit 
commun f  introduction  dans  l'enseignement  de  sœurs  notoi- 
rement incapables.  Le  clergé  seul  a  vu  de  bon  œil  cette 
disposition.    ...    « 
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«  Chacun  appelle  de  ses  vœux  le  rétablissement  du 

droit  commun,  la  môme  loi  pour  tous  j».    P.  864.) 

« L'enseignement  des  bonnes  écoles  laïques  est 

supérieur  à  celui  des  frères  :  mais  il  y  a  peu  de  différence  »« 
(P.  865.) 


RHIN  (HAUT-) 

(Tome   n.) 

f Le  privilège  accordé  aux  instituteurs  congréga- 

nistes  par  la  loi  du  15  mars  1850  d'exercer  en  vertu  d'une 
simple  lettre  d'obédience,  est  on  ne  peut  plus  funeste  à 
l'instruction  des  jeunes  filles.  Une  maîtresse  ne  peut 
enseigner  que  ce  qu'elle  sait,  et  quand  elle  sait  peu,  il 
faut  que  les  élèves  s'en  contentent.  Vainement  on  constate 
que  les  choses  vont  mal;  qu'y  gagne-t-on?  En  supposan 
qu'on  obtînt  son  changement,  la  sœur  inhabile  serait  rem- 
placée par  une  autre  qui  ne  serait  pas  plus  instruite.  Les 
institutrices  congréganistes  montrent  sans  nul  doute  la 
lecture,  l'écriture,  le  calcul,  l'histoire  sainte,  mais  fort 
lentement,  machinalement,  sans  aucune  méthode  qui  faci- 
lite le  développement  de  l'intelligence  ».  (859.) 

n  Les   frères  acceptent  l'inspection  universitaire, 

mais  ne  prennent  au  sérieux  que  la  visite  de  l'un  des 
chefs  de  leur  congrégation.  Il  en  est  de  môme  des  reli- 
gieuses de  Poitiers  ».  (P.  850.) 

a  Les  punitions  corporelles  seraient,  dit-on,  encore 

en  usage  dans  plusieurs  écoles  de  frères.  »  (P.  850.) 


RHONE 

(Tome  1") 


«  Les  livres  en  usage  dans  les  écoles  sont  en  gé- 
néral en  quantité  suffisante  ;  on  ne  saurait  dire  qu'ils  sont 


324  RAPPORT  SUR  LA  LOI 

toujours  bien  appropriés  à  Tâge  et  à  Tintelligeace  des 
enfants;  il  suffit  en  effet  de  citer  la  Bible  de  Royaumont 
dont  le  style  a  vieilli  et  qui  est  bien  difficile  à  lire  àcaus( 
delalongueur  interminable  et  de  la  contexture  enchevêtrée 
des  phrases 

La  Conduite  pour  acquérir  et  conserver  la  piété  chrétienne, 
les  Instructions  chrétiennes  pour  les  jeunes  gens  (1),  avec 
mandement  de  Farchevèque  de  Besançon,  1740,  ne  sont- 
ils  pas  des  livres  trop  ascétiques  et  quelquefois  assez  mal 
choisis?  Il  paraîtrait  utile  et  opportun  de  les  réformer. 
Dans  les  écoles  laïques,  les  livres  sont  à  peu  près  en  har- 
monie avec  les  méthodes  actuelles;  pour  les  écoles  con- 
gréganistes,  ils  sont  d'accord  avec  les  méthodes  prescrites 
par  leurs  supérieurs  généraux  ;  voilà  tout  ce  qu'on  peut 
en  dire.  »  (P.  841.) 

«  L'équivalence  admise  entre  la  lettre  d^obédience 

et  le  brevet  de  capacité  pour  les  institutrices  congréga- 
nistes,  par  l'article  49  de  la  loi  du  15  mars  1850,  a  pro- 
fondément contribué  à  rabaissement  de  renseignement 
dans  les  écoles  de  filles  et  dans  les  écoles  mixtes,  en  même 
temps  qu'elle  a  favorisé  outre  mesure  le  développement 
des  écoles  congréganistes;  tous  sont  unanimes  pour  dé- 
clarer insuffisante  la  lettre  d'obédience.  Sous  le  régime 
du  droit  commun,  ce  privilège  n'a  plus  sa  raison  d*ètre. 
L'opinion  publique  elle-même  n'est  pas  favorable  à  l'ex- 
ception faite  en  faveur  des  sœurs.  La  loi  doit  être  mo- 
difiée de  manière  à  imposer  les  mêmes  obligations  à  tous 
les  membres  du  corps  social.  Si  Ton  demande  certaines 
garanties  pour  pouvoir  enseigner,  il  faut  demander  les 
mômes  à  tout  le  monde.  »  (P.  848.) 

«  Les  congréganistes  ont  leurs  statuts  particuliers, 

leurs  livres,  leurs  méthodes,  leurs  supérieurs  religieux; 
ils  subissent  l'autorité  administrative,  ils  ne  l'acceptent 
pas  franchement;  .ils  voudraient  faire  un  État  dans  l'État. 

(1)  Par  le  P.  Humbert. 
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L'inspection  se  borne  naturellement  à  constater  la  bonne 
direction  ou  la  mauvaise  tenue  de  l'école,  mais  elle  n'a 
pas  assez  d'action  pour  déterminer  frères  et  sœurs  à  se 
départir  de  leurs  préjugés  pédagogiques.  On  se  retrancbe 
derrière  la  règle;  on  consultera  le  supérieur  général;  on 
lui  soumettra  les  observations;  et  tout  reste  toujours  dans 
le  même  état.  Quel  inspecteur  parviendra  donc  à  faire 
cesser  cette  malheureuse  habitude  de  laisser  de  petits  en- 
fants se  morfondre  pendant  trois  mortelles  heures,  le 
matin  et  le  soir,  sur  des  bancs  volants,  devant  des  tableaux 
de  lecture?  Et  leurs  livres,  qui  les  leur  fera  modifier?  » 
(P.  849.) 

fl  Et  cependant,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 

dans  le  Rhône  comme  dans  la  Loire,  les  résultats  péda- 
gogiques sont  bien  meilleurs  dans  les  écoles  laïques  que 
dans  les  écoles  congréganistes.  Dans  ces  dernières,  il 
peut  y  avoir  plus  d'ordre  extérieur,  une  tenue  plus  digne 
qui  résulte  de  l'habit,  des  soins  plus  multipliés  pour  tout 
ce  qui  frappe  les  regards;  mais,  si  l'on  va  au  fond,  l'en- 
seignement est  moins  solide,  il  est  trop  mécanique  et  peu 
capable  de  former  des  hommes.  »  (P.  850.) 


SAONE-ET-LOIRfi 

(Tome  !•'.) 

c  Dans  toutes  les  écoles  communales  de  garçons, 

les  enfants  sont  classés  suivant  leur  degré  d'instruction. 
Il  ^n  est  généralement  de  même  dans  les  écoles  de  filles. 

y>  Toutefois,  dans  quelques-unes  de  ces  écoles,  confiées 
à  des  congréganistes,  on  a  séparé  les  enfants  payants 
des  enfants  gratuits.  Cette  séparation  existe  également 
dans  un  certain  nombre  d'écoles  libres  dirigées  par  des 
congréganistes,  hommes  et  femmes.  Souvent  aussi,  dans 
CCS  écoles  congréganistes   publiques  ou   libres,  les  cu- 
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fants  gratuits.ne  reçoivent  ni  les  mêmes  soins  ni  la  môme 
iBstruction  que  les  payants,  et  sont  môme  confiés  à  des 
maîtres  moins  capables.  Les  populations  protestent  contre 
ces  abus,  auxquels  on  ne  peut  s'opposer  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  libres,  mais  qui  ne  devraient  pas  être 
tolérés  dans  les  écoles  publiques.  »  (P.  900.) 

c Longtemps  les  instituteurs  se  sont  montrés  peu 

judicieux  dans  le  oboix  des  livres;  ils  les  choisissent 
mieux  depuis  les  récentes  prescriptions  à  ce  sujet.  Ce- 
pendant combien  d'écoles  (et  Ton  pourrait  dire  tontes 
celles  qui  sont  dirigées  par  des  congréganistes)  se  ser- 
vent encore  de  livres  qui  no  sont  pas  sans  danger  pour 
la  pureté  de  Penfauce  ou  ne  lui  donnent  aucune  notion 
pratique  pour  son  état  et  pour  la  société  !  Parmi  ces  livres 
à  réformer,  nous  citerons  VHJstoire  de  rÉglise,  VHistoire 
de  la  religion,  de  Lhomond,  et  surtout  la  fiible  dé  Royau» 
mont.  »  (P.  913.) 

« En  autorisant  les  instituteurs  congréganistes  à 

exercer  leurs  fonctions. sans  autre  titre  de  capacité  qu'une 
simple  lettre  d'obédience^  la  loi  du  15  mars  1850  n*aiait 
que  continuer  une  situation   établie  par  rarlicle  13  dje 
rordonnance  royale  du  28  juin  1836,  en  retendant  tou- 
tefois aux  écoles  primaires  supérieures,  ou,  comme  on 
dit  aujourd'hui,  aux  écoles  de  premier  ordre.  Cette  au- 
torisation a  eu   pour   effet  de  maintenir   aussi  bas  que 
possible  le  niveau  de  Tinstruction  dans  les  écoles  de 
filles  et  de  continuer,   en  faveur  des  congrégations,  un 
privilège   qui   rend  bien  difficile  la  concurrence  laïque. 
Quoi  qu'on  en  ait  dit,  il  oai  certain  qui;  la  lettre  d*(^é- 
dience  ne  saunait  ôtre  regardée  comme  un  ¥éiuiiiAbl0  ime- 
vet,  et  la  .preuve  en  esi  que,  bien  que  Ira  «wms  lesiplnB 
.jeunes  et  les  plus  récemment  .planées  à  la  tôte  «des^  'écoles 
soient  mieux,  préparées  que  leurs  de^vianmère^^  .il  aa-eet 
peu  encore  qui  puissent  tenter  avec  auooès  Ibb  (cduneee 
de  llexamen.  Cette  disposition   de   la  loi,,  inoannue  des 
habitante  des  eampagnes^  qui  croieni  .nnmieBi  d'un»  hneivet 
toutes  les  seligieuses,  est  jugée  défayoraitalement  .par  la 
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plupart  des  personnes  qui  sont  à  môme  de  Tapprécier.  » 
(P.  918.) 

«  La  visite  d*un  inspecteur  dans  les  établissements 

congréganistes  a  pour  effet,  comme  dans  toutes  les  éco- 
les, de  stimuler  le  zèle  du  directeur  ou  de  la  directrice  ; 
mais  elle  ne  produit  pas,  en  général,  tous  les  bons  ré- 
sultats désirables  au  point  de  vue  de  la  direction  des 
études.  Sans  trouver  précisément  un  esprit  d'opposition 
systématique,  on  s'aperçoit  aisément  que  ces  directeurs 
et  directrices  relèvent  d*un  autre  chef,  qui  a  sur  eux  tout 
pouvoir  «t  dont  ils  reçoivaai  toutes  leurs  inspirations.  » 
(P.  920.) 

« f  jes  écoles  cangréganistes  n'ont  sur  les  écoles 

laïques,  au  pt>înt  de  vue  de  renseignement,  qu'un  seul 
avantage,  c'est  que  le  nombre  des  maîtres  est  to>«i{fours 
en  rapport  avec  oeloi  des  •élèves.  Il  en  résulte  que  dans 
les  écoles  nonubreuses,  lorsque  le  directeuT  est  capable, 
il  se  tpemve  une  boime  première  division.  Les  classes 
inférieures,  ooirfiées  à  des  adjoints  peu  eapaibles  et  peu 
expérimentés,  laissenl  beaucoup  à  désii*er.  En  général, 
TenseignemenEt  coRgréganiste  pèche  «esentiellement  par 
la  base  et  par  l'adraenee  de  teute  méthode  rationneflle. 
Cette  infériorité  se  remarque  surtout  éans  les  écoles  de 
filles,  dont  les  directrioes  exercent  presqae  lentes  en 
vtertu  d'oane  lettre  d'obédience,  et  principalement  dans 
l'enseignement  dn  calcul  et  de  la  langue  française. 

€  Les  ittslîtat0iir&  et  les  «MErtitotriceB  congréga- 
nistes reçoinretkt  généralemBni  de  la  maÎBOA  mère  lentrs 
fonmiéares  tcdassiqiies  ei  leurs  lièvres,  dont  un  f;rand 
nombre  ne  sont  pas  approui^és.  Som  ee  rapport,  oomme 
sous  oeloi  des  méthodes,  ils  ne  se  cnnent  pas  somnis  à 
r&utorilé  académique. 

«  Les  punitions  employées  dans  ces  écoles  sont  presque 
toujours  œlles  q<a'aatorifie  lo  pègâament.  Cependaiit  on 
trouve  quelquefois  des  élèves  à  genoux  dans  la  classe  eu 
frappés  de  punitions  coirporeiles. 

c  Le  règlement  officiel  n'est  pas  touianrs  bien  observé  : 
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il  a  été  enfreint  notamment  en  ce  qui  concerne  l'épocpie 
et  la  durée  des  vacances.  »  (P.  921.) 


SAONE  (HAUTE-) 

(Tome  I*'.) 

«  En  autorisant  les  institutions  congréganistes  à 

enseigner  sans  autre  titre  qu'une  lettre  d'obédience,  la 
loi  de  1850  a  créé  un  privilège  que  Topinion  publique 
réprouve  et  qui  a  tourné  au  détriment  de  Tinstruction 
primaire.  Il  y  a  certainement  de  bonnes  écoles  congre- 
ganistes,  mais  la  plupart  sont  médiocres  ou  passables, 
et,  si  les  communes  les  conservent,  c'est  par  la  raison 
que,  à  côté  de  la  sœur  enseignante,  il  y  a  la  sœur  garde- 
malade  qui  rend  des  services  d'un  autre  genre.  »>  (P.  177.) 

u  L'enseignement   congréganiste    a  peut-être   la 

supériorité  sur  l'enseignement  laïque  du  côté  de  la  calli 
graphie,  mais   il  lui  est  inférieur  sous  tous  les  autres 
rapports.  Le  premier  exerce  plus  la  mémoire;  l'autre  s'at- 
tache davantage  à  développer  le  raisonnement. 

u  Les  frères  ne  font  usage  que  des  livres  publiés  par 
leur  institut,  et  qui  ont  presque  tous  l'approbation  offi- 
cielle. Ils  infligent  les  punitions  autorisées  par  les  règle- 
ments; les  punitions  corporelles  sont  devenues  rares 
depuis  quelques  années.  Les  frères  et  les  sœurs  se  sou- 
mettent sans  trop  de  difficultés  aux  prescriptions  du  règle- 
ment des  écoles  adopté  dans  le  département,  excepté  en 
ce  qui  regarde  les  jours  de  congé  et  le  temps  fixé  pour 
les  vacances. 

<(  Les  établissements  de  sœurs  se  sont  propagés  grâce 
à  la  faveur  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  de  l'autorité 
ecclésiastique.  Un  curé  de  commune  rurale  veut-il  îeâre 
substituer  des  sœurs  à  une  institutrice  laïque?  Il  annonce 
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qu'une  des  deux  religieuses  s'occupera  exclusivement  de 
récole,  et  que  l'autre  donnera  tous  ces  soins  aux  malades. 
C*est  cette  dernière  promesse  qui  séduit  Thabitant  des 
campagnes,  et  Tinstitutrice  n'est  plus  que  Taccessoire  de 
la  garde-malade.  »  (P.  179.) 


SARTHE 

(Tome  1".) 


«  Les  livres  scolaires  sont  à  peu  près  en  quantité 

suffisante  dans  les  écoles  et  généralement  bien  choisis. 
Quelques  livres  ont  vieilli  et  demanderaient  à  être  édités 
avec  plus  de  soin  et  de  correction,  par  exemple  la  Bible 
de  Royaumont.  On  trouve  des  livres  dont  l'expérience  n*a 
pas  encore  démontré  le  mérite.  Les  éditions  interdites 
des  histoires  de  l'Église  sont  soigneusement  éliminées 
des  écoles  de  filles  où  il  pourrait  s*en  rencontrer.  »  (P.366.) 

c  La  loi  du  15  mars  1850  qui  a  dispensé  les  institu- 
trices congréganistes  du  brevet  et  n*a  pas  exercé  une  in- 
fluence sensible  dans  ce  département  où  les  écoles  des 
sœurs  sont  généralement  bien  dirigées  (1).  Mais  on  croit 
que,  dans  Tintérêt  môme  de  ces  institutrices,  il  serait  bon 
de  rétablir  Tégalité  entre  elles  et  les  institutrices  laïques, 
en  prenant  des  tempéraments  et  des  mesures  transitoires 
de  nature  à  ne  pas  jeter  la  perturbation  dans  le  service. 

(1)  Sur  122  écoles  publiques  de  filles  tenues  par  les  religieuses, 
!>1  sont  bonnes,  44  assez  bonnes,  23  passable,  4  médiocres. 

Sur  100  écoles  laïques,  18  sont  bonnes,  95  passables,  14  médio- 
cres et  4  mauvaises. 

Dans  l'arrondissement  du  Mans,  la  proportion  est  encore  plus 
favorable  aux  écoles  religieuses. 

11  faut  bien  voir  dans  cette  supériorité,  que  les  familles  cons- 
tatent aussi  bien  que  les  inspecteurs,  une  des  causes  de  la 
laveur  dont  jouissent  ces  écoles  (P.  372.). 


Pv 
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i  >o  pourrait  disposer,  par  exemple,  qoe,  après  on  délai  de 
deux  années,  toutes  les  institatriees  eongrégaaiates  nou- 
vellement présentées  pour  diriger  use  éeale  devraient 
justifier  d'un  brevet  de  capacité.  »  (P»  â72.) 

•  L'inspection  s'exerce  de  li^  mAme  maniète  dans 

tous  les  établissemeots,  qu'ils  soient  laïques  ou  congre- 
ganistes,  mais  les  conseils  des  inspecteurs  sont  plus 
exactement  suivis  dans  les  écoles  laïques.  Quelques  in- 
stitutrices congréganistes  se  montrent  ombrageuses  et 
défiantes  à  Tégard  des  inspecteurs,  surtout  lorsqu'ils  sont 
nouveaux  et  de  formes  un.  peu  tranchantes  ».  (P.  373.) 

a  L'enseignement  des  écoles  congréganistes  d'in- 
stituteurs paraît  être,  dans  l'ensemble,  inférieur  à  l'ensei- 
gnement laïque,  résultat  attribué  au  trop  grand  nombre 
d'enfants  qui  fréquentent  les  dasses.  Les  écoles  eeiigré- 
genistes  de  filles  remportent,  en  général,  sur  tes  écoles 
laïques^  grâce  au  personnel  plm  nombreux  dont  elles 
disposent,  et  aussi  paroe  qu'on  trop  grand  nomtee  d'éecH 
les  laïques  sont  eotiflées  à  des  iasttittttiriaes  peu  capables, 
qu'on  ne  pourrait  cependant  rBmplaccv,  à'oausœdB  l'insuf 
fisanee  du  produit  de  l'éeole.  Oa  agoute  qu'il  serait  dur  de 
retirer  leur  dernier  moyen  d'existence  à  de  vieilleB  insti- 
tutrices qui  font  ce  qu'elles  peuvent  et  qui  n'auraient 
gaère,  pour  vivre,  d'autres  ressoureos  qoe  la  charité  pu- 
blique. Les  congréjjfations  religieuses  o»t,  au  contraire, 
des  maisons  de  retraite  pour  les  institutrices  que  l'âge  ou 
la  maladie  ont  fatiguées. 

«  Les  congrégations- religieuses  ont  des  livres  qui  soat 
particulièrement  à  leur  usage.  Ce  sont,  pour  les  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  :  Syllabaire  des  écoles  chrétiennes^ 
les  Devoirs  du  chrétien t  cours  d'écriture,  grammaire  fran- 
çaise, arithmétique  décimale,  histoire  de  France,  histoire 
sainte,  géographie,  par  F.  P.  B.  Tous  ces  ouvrages  sont 
approuvés.  Les  frères  de  Saint-Joseph  emploient  les  mê- 
mes livres  que  Las  laïques  et,  de  plus,  un  nouveau  livre 
do  lecture,  œuvre  de  leur  supérieur  général.  Poiur  les 
sœurs  d'Évron  et  de  Ruillé:  Alphabet  des  scwrs'oFÉvrtuiy 
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Devoir  du  chrétien,  Bible  de  Royaumont^  Histoire  Sainte 
deLoriquet,  Histoire  Sainte  de  M.  Édom,  Géographie  de 
l'abbé  Gauthier.  Les  autres  congrégations  n'ont  pas  de 
livres  spéciaux. 

«  Les  punitions  employées  dans  les  écoles  oongréga- 
nistes  d'hommes  consistent  dans  les  tâches  extraordinai- 
res, retenues,  mauvais  points.  Mais  il  est  arrivé  plusieurs 
fois  que  des  frères  ont  eu  recours  aux  punitions  corpo- 
relles. Les  tribunaux  et  le  conseil  départemental  ont  ré 
primé  leurs  violences. 

a  Dans  les  écoles  de  filles,  la  discipline  est  plus  douce 
et,  sauf  une  déplorable  exception  qui  s'est  produite  il  y  a 
quelques  années  dans  une  école  des  sœurs  de  Ruillé,  au- 
cune plainte  ne  s'est  élevée  contre  les  punitions  en 
usage. 

"  On  ne  connaît  aucune  infraction  au  règlement  dles 
écoles  commise  par  les  instituteurs  ou  institutrices  con- 
gréganistes  autre  que  celle  dont  il  vient  d'être  parlé  ». 
rP.  374  et  375.) 


SAVOIE 


(Tome   I*.) 


«  Dans  le  département  de  la  Savoie,  plusieurs  in- 
stitutrices congréganistes  sont  pourvues  d'une  patente  ou 
brevet,  vu  que  le  gouvernement  sarde  n'admettait  pas  les 
lettres  d'obédience.  Depuis  l'annexion,  les  supérieures 
des  congrégations  religieuses  profitent  du  bénéfice  de  la 
législation  française  pour  en  délivrer,  et  il  faut  bien  re- 
connaître qu'en  général,  vu  rinfériorilé  de  la  plupart  des 
institutrices  laïques  qu'a  léguées  le  régime  sarde,  ce  sont 
encore  les  écoles  tenues  par  ces  religieuses  qui  reçoivent 
la  meilleure  direction  ;  c'est  pourquoi  l'appréciation  des 
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populations  ne  peut  que  leur  être  favorable.  Mais  lorsque 
toutes  les  écoles  de  filles  laïques  auront  été  pourvues 
d'institutrices  sortant  de  Técole  normale,  les  rôles  pour- 
ront bien  être  intervertis;  aussi  pense-t-on  qu'il  serait 
plus  conforme,  non  seulement  au  droit  commun,  mais 
môme  à  l'intérêt  bien  entendu  des  congrégations  religieu- 
ses enseignantes,  d'imposer  à  leurs  membres  l'obligation 
d'obtenir  le  brevet  pour  être  autorisées  à  diriger  des  éco- 
les. Cette  manière  de  voir  est  tellement  fondée  que,  dans 
une  congrégation  religieuse  enseignante  de  l'un  des  deux 
départements  de  la  Savoie,  non  encore  reconnue  par 
rÉtat,  la  supérieure,  femme  sensée  et  d'un  esprit  prati- 
que, après  avoir  fait  quelques  démarches  préliminaires 
pour  faire  reconnaître  sa  congrégation,  y  a  renoncé,  afin 
de  s'interdire  à  elle-même  le  droit  de  délivrer  des  lettres 
d'obédience  à  ses  religieuses  et  de  les  obliger  ainsi  à 
prendre  leur  brevet,  ce  qu'elles  font  depuis  l'existence  de 
cette  congrégation,  qui  est  de  création  encore  récente,  et 
qui  dirige  déjà  cependant  avec  succès  36  écoles  ».  (P.  435 
et  436). 

«  L'inspection  dans  les  écoles  congréganistes,  soit 

de  garçons,  soit  de  filles,  se  fait  avec  la  même  liberté 
d'action  et  obtient  les  mêmes  résultats  que  dans  les  écoles 
laïques,  excepté,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  des  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  pour  l'introduction  des  livres 
recommandés  par  le  conseil  académique  ».  (P.  436.) 

<c  Dans  les  écoles  de  garçons,  l'enseignement  des 

frères  est  généralement  supérieur  à  celui  des  instituteurs 
laïques  pour  l'écriture,  le  dessin,  et,  en  général,  pour  toute 
la  partie  géographique,  peut-être  aussi  un  peu  pour  l'in- 
struction religieuse;  il  est  inférieur  pour  les  exercices 
d'intelligence,  l'explication  des  textes  de  lecture  et  l'or- 
thographe :  on  s'attache  peut-être  trop  dans  ces  écoles  à 
développer  la  mémoire,  à  l'exclusion  des  autres  facultés. 
Dans  les  écoles  de  filles,  comme  on  l'a  déjà  dit,  rensei- 
gnement des  religieuses  donne  généralement  de  meilleurs 
résultats,  sous  tous  les  rapports,  que  celui  des  institu- 
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trices  laïques.  Les  frères  des  écoles  chrétiennes  se  ser- 
vent exclusivement  des  livres  édités  par  leur  institut  ;  les 
frères  de  la  Sainte-Famille  adoptent  plus  volontiers  les 
ouvrages  portés  sur  la  liste  du  conseil  académique  ;  quant 
aux  institutrices  congréganistes,  elles  ne  font  à  cet  égard 
aucune  difficulté. 

ce  Les  punitions  employées  dans,  les  écoles  congréga- 
nistes  des  deux  sexes  sont  les  mômes  que  dans  les  écoles 
laïques;  ce  sont  àe^  punitions  réglementaires  ».  (P.  437.) 


SAVOIE  (HAUTE-) 

(Tome  I*'.) 

c  Dans  la  plupart  des  écoles  les  livres  ne  sont  pas 

en  quantité  suffisante.  Presque  partout  on  trouve  la  Doc^ 
trine  chrétienne  de  Lhomond,  le  Devoir  du  chrétien^  par 
le  F.  Philippe,  les  Mœurs  des  israélites,  ouvrages  qui  ne 
sont  pas  appropriés  à  Tintelligence  et  aux  besoins  des 
enfants.  »  (P.  452.) 

« Il  est  bien  certain  que  si  la  loi  du  15  mars  1850 

n*avait  pas  dispensé  les  institutrices  congréganistes  de 
produire  un  brevet  de  capacité,  le  niveau  de  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  de  filles  serait  beaucoup  plus  élevé 
qu'il  ne  l'est.  Les  religieuses  ont  de  mauvaises  méthodes 
dont  elles  ne  se  déferont  que  lorsqu'elles  seront  obligées 
de  subir  des  examens  devant  une  commission  qui  saura 
interroger  sur  la  pédagogie. 

c  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  mues  par  l'esprit  de 
parti  regardent  le  privilège  accordé  aux  institutrices  con- 
gréganistes comme  une  injustice  et  un  obstacle  au  pro- 
grès de  l'enseignement.  »  (P.  456.) 

< Dans  les  écoles  congréganistes,  les  résultats  de 

Tinspection  ne  sont  efficaces  qu^aulant  qu'on  peut  leur 
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montver  de»  écoles  laïques  où  le  progrès  est  manifeste.  » 

(P.  456.) 

c Jasqa'à  l'annexion,  les  insiituteiur»eteneor»  plus 

les  insUtuiriees  laïques  étaient  incapables,  très  mal  ina> 
taliées,  sans  influence,  sans  considération.  Les  écoles 
congre ganistes  avaient  tout  avantage  à  Leur  être  cam- 
parées,  et  Topinion  publique  leur  est  restée  attatthéa.  Mais 
quelques  écoles  laïcpies  commencent  à  prendre  la'deaaoa; 
Ws  esprits  éclairés  comprennent  lea  ressources  qu'OA  peut 
trouver  en  elles,  à  divers  points  de  vue,  et  si  les  écoles 
normales  sont  bien  dirigées,  on  peut  croire  que  l'esprit 
public  s'atlachera  aux  écoles  laïques.  »  (P.  456  et  457.) 


SEINE 
(Tome  II.) 


«  Les  effets  de  l'article  49  de  la  loi  du  15  mars  1850^ 

eu  vertu  duquel  les  lettres  d'obédience  tiennent  lieu  de 
brevet  aux  institutrices  congréganistes,  n'ont  rien  produit 
de  fâcheux  à  Paris,  ni  même  dans  les  établissements 
ruraux.  Les  meilleures  écoles  congréganistes  de  filles  de 
Paris  sont  dirigées  par  des  sœurs  non  pourvues  dabreveL 
Gela  tient  sans  doute  au  choix,  fait  par  les  supérieures, 
pour  des  écoles  importantes  comme  celles  de  Paris,  da 
maîtresses  dont  la  capacité  est  parfaitement  constatée 
indépendamment  du  brevet.  Le  résultat  naturel  et  immé- 
diat de  la  mesure,  c'est  de  favoriser,  dans  les  communes 
rurales,,  l'établissement  des  écoles  congréganistes  de 
filles;  ces  écoles  conviennent  d'autantmieux  que  les  «rt^nr^^ 
en  même  temps  qu'elles  dirigent  l'école,  ouvrent  un  aaila 
ou  un  ouvroir,  s'occupent  de  soigner  le&  malades,  atpiac- 
tent  des  aumônes  aux  pauvres.  »  (P.  223.) 

«  Un  avantage  évident  des  écoles  congréganisieSt 
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c'est  dB  pouvoir  donner  plus  de  soins  aux  élèves;  ils  sont 
exempts  de  tous  soucis  domestiques  ;  ils  ont  plus  de  temps 
et  de.  liberté  d'esprit.  Ce  motif  seul  suffirait  pour  donner 
à  cet  égard-  la  supériorité  à  leurs  écoles.  Cependant,  sous 
le  rapport  de  Tintelligeuce,  de  Taptitude  à  ensBigner,  de 
ré  tendue  et  de  la  variété  des  connaissances,  les  frères  et 
les  sœurs,  malgré  de  fort  honorablBs  exceptions,  sont, 
en  général,  inférieurs  à  la  moyenne  des  instituteurs  et 
des  institutrices  laïques.  Nfais  los  communautés  religieuses 
ont  adopté,  sauf  de  bien  légères  modifications,  le  système, 
d'enseignement  en  usage  chez  les  frères  de  la  doctrine 
chrétienne.  Or,  ce  système,  longuement  perfectionné,  con- 
stitue aujourd'hui  un  mécanisme  qpii  fonctionne  presque 
tout  seul.  Chaque  frère  ou  chaqpie  sœur  a  son  emploi  du 
temps  tracé  jour  pour  jour^  classe  par  classe;  ils  savent 
même  pour  chaque  quart  d'heure  ce  qu'ils  doivent  faire 
et  comment  ils  doivent  le  faire  ,  le  règlement  entre  dans 
de  si  minutieux  détails  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  autre- 
ment. Grâce  à  ces  moyens  qui  ne  permettent  à  personne 
de  se  fourvoyer,  et  qui  suppléent  au  défaut  d'intelligence 
et  de  ressource  d'esprit  des  individus,  les  communautés 
obtiennent  de  bons  résultats  avec  des  instruments  relati- 
vement médiocres. 

et  En  outre,  les  communautés,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué,  ont  le  soin  de  choisir,  pour  les  premières 
classes  des  écoles  de  Paris  et  des  communes  rurales  im- 
portantes, leurs  sujets  les  plus  distingués.  (P.  226  et  227.) 

a  Il  est  évident,  toutefois,  que  dans  les  mairies,  les 

sympathies  sont,  en  général,  pour  les  écoles  laïques  ;  les 
frères  et  les  sœurs,  les  frères  surtout,  ayant  souvent  le 
tort  dans  leurs  relations  avec  les  autorités  locales,  de  ne 
se  soumettre  à  telles  ou  telles  prescriptions  que  sous 
condition,  lorsqu'ils  en  auront  référé  à  leurs  supérieurs, 

«  En  ce  qui  touche  la  population  même  qui  fréquente 
les  écoles  primaires,  ses  préférences  sont  acquises  aux 
écoles  des  frères  ou  des  sœurs.  Elle  est  conrvaincue, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  que  les  enfants  y  trouvent  plus  de 
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soins  individuels,  et  croit,  en  outre,  que  les  familles  qui  y 
envoient  leurs  enfants  reçoivent  des  secours  plus  abon- 
dants. Gela  semble  certain  pour  les  écoles  des  sœurs,  qui, 
on  le  sait,  sont  aussi  chargées  de  la  distribution  des  se- 
cours do  charité.  Les  liens  qui  existent  entre  ces  écoles 
I  et  celles  des  frères  donnent  lieu  de  croire  q}ïil  en  est  de 

\  même  pour  ces  dernières.  Les  secours  donnés   par  la 

conférence  de  Saint- Vincent-de-Paul,  et  tous  ceux  dont 
dispose  le  clergé,  sont  ainsi  réservés  aux  enfants  qui  fré- 
quentent les  écoles  congréganistes.  »  (P.  227.) 

« D'après  le  témoignage  des  inspecteurs,  rensei- 
gnement congréganiste  produit  de  meilleurs  résultats 
dans  tous  les  exercices  purement  graphiques,  récriture, 
le  dessin  linéaire,  le  dessin  d'ornement,  ensuite  dans  les 
exercices  de  grammaire  et  de  langue  française,  par  exem- 
ple, la  dictée.  Il  y  a  quelques  points  sur  lesquels  les  écoles 
laïques,  mais  les  hommes  seulement,  conservent  Tavan- 
tage,  c'est  la  lecture  intelligente  et  accentuée,  c'est  l'ex- 
plication des  mots,  c'est  aussi  le  raisonnement  en  arithmé- 
tique, en  un  mot  tout  ce  qui  est  d'intelligence  plus  que  de 
pratique.  »  (P.  228.) 


SEINE-ET-MARNE 

(Tome  II.) 

<  ....  Les  instituteurs  ou  institutrices  libres  laïquet 
remplissent  toujours,  pour  l'ouverture  des  écoles,  les  for 
malités  exigées  par  les  lois.  Il  n'en  est  pas  de  même  poui 
les  écoles  libres  congréganistes  spéciales  aux  filles,  i 
(P.  424.) 

«  ....  La  faveur  accordée  par  la  loi  aux  institutrice! 
congréganistes  d'exercer  sans  brevet  a  considérablemen 
abaissé  le  niveau  de  l'enseignement  dans  les  écoles  don 
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la  direction  leur  est  confiée.  La  lettre  d'obédience  n'offre 
aucune  garantie  de  capacité  ;  le  plus  souvent  elle  est  don- 
née à  des  religieuses  qui  ont  à  peine  fait  quelques  mois 
de  noviciat  et  qui  ignorent  les  premiers  éléments  de  la 
grammaire  et  du  calcul.  Il  y  a  abus.  La  bienveillance  du 
législateur  a  eu  pour  résultat  l'ouverture  d'un  grand  nom- 
bre d'écoles  de  sœurs,  soit  publiques,  soit  libres,  dont  la 
création  a  porté  un  grave  préjudice  aux  maîtresses  laïques 
brevetées,  sans  aucun  avantage  pour  l'instruction  popu- 
laire. La  disposition  de  la  loi  est  considérée  par  les  hom- 
mes compétents  et  impartiaux  comme  un  privilège  nuisible 
à  l'enseignement  primaire. 

On  a  remarqué  qu'un  certain  nombre  d'instituteurs  et 
institutrices  congréganistes  quitteraient  volontiers  l'habit 
religieux  s'ils  étaient  munis  du  brevet  de  capacité,  et  s'ils 
étaient  sûrs  d'obtenir  la  direction  d'une  école  publique 
laïque.  C'est  sans  doute  pour  ce  motif  qpie  les  supérieures 
générales  ne  tiennent  pas  à  faire  préparer  les  religieuses 
au  brevet.  Quelques  écoles  de  garçons  et  de  filles  sont 
dirigées  par  d'anciennes  sœurs  et  d'anciens  frères  des 
écoles  chrétiennes  pourvus  du  brevet  de  capacité.  »(P.  440.) 

<K ....  A  aucun  point  de  vue,  l'enseignement  des  congré- 
gations n'est  supérieur  à  l'enseignement  laïque.  Pour 
l'écriture,  le  dessin,  les  écoles  congréganistes  rivalisent 
avec  les  autres  ;  il  en  est  de  môme  pour  les  facultés  qui 
n'exigent  que  de  la  mémoire;  elles  sont  inférieures  dans 
les  parties  où  l'intelligence  joue  le  principal  rôle. 

€  En  général,  les  livres  employés  chez  les  sœurs,  sur- 
tout ceux  de  lecture,  sont  peu  propres  au  développement 
des  facultés  intellectuelles  des  enfants.  Les  plus  répandus 
sont  :  VHistoire  de  la  sainte  Bible  (Royaumont),  la  DoC' 
trine  chrétienne^  de  Lhomond,  les  Devoirs  du  chrétien  et 
autres  purement  religieux.  Ce  sont  de  bons  ouvrages, 
mais  ils  ne  sont  pas  faits  pour  intéresser  les  élèves  des 
campagnes.  »  (P.  442.) 
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&EINE-ET.QISE 

(Tome  II.) 

a  Les  prescriptions  de  la  loi  du.  i^  mars  1850  pour 

ronrrerture  d'externats  o.adepensLoiuia(iaprimaii*e8i  libuss 
sont  observées  sans  hésitatioa  par  les>  institut eura.  et  m- 
stitutrices  laïques. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  des  institutrices  Gongrégetr- 
nistes  qui  ont  une  tendance  marquée  à  s*af£canckir  de  dé^ 
marcfaies  qui  leur  semblent  au  moios  inutiles^,  et  ne  rem- 
pliissent  qu'aprè» dos^aTestissementa  répétés. iesCoimalitéSi 
que- leurs  supi^rieures  semblent  aYoir  à  ceeur  de  leur  lais- 
sen  igndrer  ou  qu/elles  doivent  paraître  ignorer.  Ce  qui 
porte  à  croire  que  ee  n'est  pas  par  ignorance  de  la  loi.  que 
ee«  inalitutrices  agissent  ainsi,  c'est  qu'elles  ne  néglig^nt 
jumaiS)  à  l'oecasioii:,.  d'en  iuvoxpber  les  diapositionfi  qui 
leur  sont  favorables  et  de  s'en  prévaloir. 

«  Lorsqu'il  y  a  un  pensionnat^  elles  ne  se  font  auciui 
scrupule  de  dépasser  du  quart,  de  la  moitié,,  da  double 
même,  le  nombre  des  inteL>nes  ûxé  par  le  Conseil  dépar- 
temental. Et  comme  l'autorité  académâifue  n'a  auoune: 
espèce  d'action  à  exereer  sur  Les  pensionnats  congréga- 
nistes,  dont  la  visite  est  eonfiéit  dss  eeclésiastiqueB  qui'elle 
ne  connaît  pas»  et  qui,  du  reste,  lui  refuseraient  très  pro- 
bablement leurs  concours,  force  est  bien  de  laisser  les^ 
règlements  in  observés»  »  (P.  454.) 

« Ce  n'est  que  cbez  Les  religieuses  que  l^oa  trounre 

encore  la  condamna blfi  coutume  de  séparer  les  en^ots  (|ui 
paiyent  de  ceux  qiii  ne  pa^nt  pas^  et.  de  reléguer  ceaxHÛ 
dans  de8<  classes  dont  les  institutriees  ne  sont  Jamais  les 
meilleurs  sujeta<^de  la  communauté.  Qa  citeslea  cooinuuiea 
de  Draveil,  Miaule,  Saint^Germaîa,  Chaiville,.  Sèvres  qù 
l'on  rencontre  des  écoles  dans  ce  cas.. 

«  Ailleurs,  comme  à  Arpaion,  Angerville,  Meulan,  Dour- 
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dans  Magny^  on  ^oit  des  coagvégasûates  cgui  tiennent  à  la 
foîs.récale  eommumle  et  ua  6xtesHailibre>a¥eepensionnat« 
Gomme  on  l»  pense  hmiHy.  ^Itts  n&  eonaervent  à  V^coLe 
communale  que  les  enfants  pauivres,  ou  (|iil  ao  peirveni 
pa^er  cpsi'ume  {mbù.  Tétsiliuiion^  et  attiseAtà  TeRdernat  Les 
enfanta  des  £anâll«8  a^»at  fi|uel<|ue  aisance-,  ou  qgui  naiur- 
rissent  encoare  oe  funesle  préjugé  qu'il  y  a  encore  de  la 
h«nte  à  ôtra  mêlé  sur  Us  banc»  ie  l'école  avec  lesiadi* 
gents*  »  ^P.  408.)' 

■€ Ou.  ne  parle: pas^. bien  entendu,  des  écoles  eongré^ 

ganistes.  L^aetina  aeadémique  y  est  à  peu  près,  nulle;  les 
liirrss-dont  elles  se  servent  soi^t  las  mômes,  depuis  trente 
ans.  Il  serait  difficile  de  faire  un^  meilleur  choix  que  le 
leur  si  orase  pco posait  de  rendrelaleature  rebutante,  fas- 
tidlensev  inintelligible  pour  les  enfouies.;,  l'esprit  ni  leeomr 
n'y  peuTent  rien  gagner.  »  (P.  4&i.} 

a  ...».  lios  effets  de  la  loi  du  15  mar»  1850,  qui  antoriâo 
les  institutrices,  congréganistes  à  exercer  leurs  fpnctipns 
sans  autre  titre  qa*mie  simple;  lette»  d^obédience,  sont  dé- 
sastreux an  paânâ  die  vue  de  l'enseigiMtment;  ni  méthode^ 
ni  insÉntctioa  efaea.  xut  granâ  nAjalMie  ^i  ne  possèdent 
pts  môme  les  eonnaàssami^s.  premèérese  qu'dles  ont  à  en- 
seigDHT,  qui  n'ont  dlautre»  ptfooédés  qu'une,  routine  suran* 
née,  qui  n'ecq^t^uesi  siem  parce  qu'elles:  BiO  peuvent  rien 
expliquer,  auprès  desquelles  les  petitesi  filles  n'appraiisent» 
de.  ménuôrev  (foue  des  lormtiies.  vidjes  de  «as  pour  l'esprit 
aoBsi  bsen  que  pour  le  covir.  Par  suite^  Fens^gnemeni 
dflBiftteB  écoles  eoagrégtaaftstes  de- fillea  s'affaiblit  d'une 
nuniàee  d'aatank  pbiB*  sensible  qufi^  le  progrès  est  eenstani 
dans  les  écoles  de  garçoas. 

•  D'ua  auto  côié,  la  Aispanso  dm  brevet  rend  toute  con- 
curransa  impossibley  ouÉre  qis'eUe  eoastitue  un  privi- 
lège eoiarbitiiil,  une  ilsgraahs  iniquité  contre  laquelle 
tout  le  ■onde  est  maanij&e  à  se^récsier.  Il  n'est  ({u^une 
voix;  pour  demasMler  que.  les  swiws  rentrent  dans  le  droit 
commun. 

c  II  est  temps  qu'on  rétablisse  Téquité  dans  la  loi.  L*opi- 
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nîon  publique  applaudirait  à  la  suppression  d*ua  privilège 
a  la  faveur  duquel  Tinstruction  primaire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  fillesy  ne  serait  bientôt  plus  qu'un  monopole  au 
profit  d*un  parti.  »  (P.  471.) 

« L'inspection  dans  les  établissements  congréga- 

nistes  n'a  guère  d'effet  que  sur  les  élèves,  pour  qui  elle 
est  toujours  un  stimulant;  mais  son  action  est  à  peu  près 
nulle  sur  les  maîtres  et  maîtresses,  qui  reçoivent  bien 
avec  une  docilité  apparente  les  observations  des  inspec- 
teurs, mais  n'ont  garde  de  les  suivre.  Pour  les  religieuses 
surtout,  elles  ne  reconnaissent  qu  une  autorité,  celle  de 
leurs  supérieurs  religieux;  c'est  avec  regret  «jumelles 
obéissent  à  la  loi  laïque.  »  (P.  413.) 

((  L'enseignement  congréganiste  ne  saurait  être 

supérieur  à  l'enseignement  laïque,  à  cause  de  l'immobilité 
qui  y  règne.  Leurs  livres,  comme  leurs  méthodes  et  leurs 
procédés,  ne  changent  pas ••••«. 

Tout  ce  qui  ressemble  au  raisonnement,  tout  ce  qui  de« 
mande  de  l'intelligence  et  de  l'instruction  est  scrupuleu- 
sèment  banni.  L'enseignement  congréganiste  est  exclusi- 
vement routinier  ;  il  semble  ne  s'adresser  qu'aux  parties 
purement  matérielles,  comme  les  récitations,  le  dessiui 
l'écriture;  en  quoi  ils  obtiennent  généralement  quelques 
résultats.  »  (P.  474.) 

<  Les  punitions  employées  dans  les  établissements 

congréganistes  ne  sont  pas  partout  les  punitions  ordi- 
naires ;  les  punitions  corporelles  y  sont  encore  en  usage, 
on  y  trouve  le  piquet  debout  ou  à  genoux,  l'écriteau,  le 
bonnet  d'âne,  quelquefois  le  bâillon. 

<  Les  frères  et  principalement  les  sœurs  ne  con- 
naissent guère  de  règlement  que  celui  de  leur  commu* 
nauté,  et  si  l'on  se  conforme  à  celui  du  département,  ce 
n'est  que  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas  on  opposition 
avec  les  ordres  ou  les  instructions  reçues  de  la  maison 
mère.  *  (P.  474.) 
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SEINE-INFÉRIEURE 

(Tome  I".) 

«  La  simple  lettre  d'obédience  substituée  au  brevet 

de  capacité  a  été  un  obstacle  réel  aux  progrès  de  Tins- 
truction  dans  les  écoles  de  filles  dirigées  par  des  congré- 
ganistes.  Dans  la  plupart  des  communautés  enseignantes, 
on  ne  s'est  pas  attaché  suffisamment  à  former  les  sœurs 
aux  procédés  des  méthodes,  et  on  a  délivré  les  lettres 
d'obédience  avec  une  trop  grande  facilité.  Le  désir  par- 
fois immodéré  d'occuper  le  plus  grand  nombre  possible 
de  postes,  pour  accroître  l'importance  de  Tinfluence  de  la 
congrégation,  a  beaucoup  contribué  à  ce  fâcheux  résultat. 
On  peut  même  affirmer  que  sans  la  concurrence  de  l'élé- 
ment laïque,  assez  considérable,  les  communautés  se  se- 
raient encore  montrées  moins  exigeantes  sous  ce  rapport. 
Mais  il'  en  est  résulté  un  autre  inconvénient  fort  grave  ; 
c'est  que  les  sœurs  capables  ont  été  placées  dans  les 
villes  et  les  bourgs  pour  soutenir  avec  avantage  cette 
concurrence,  et  que  les  écoles  de  simples  villages  ont  été 
confiées  à  des  mains  inhabiles.  De  là  une  cause  de  grande 
infériorité  vis-à-vis  des  écoles  dirigées  par  les  institu- 
teurs au  point  de  vue  de  l'instruction.  Sans  se  rendre  bien 
raison  des  vrais  motifs  de  leur  opinion,  les  populations 
reconnaissent  cette  infériorité  qui,  dans  la  Seine-Infé- 
rieure, a  contribué,  pour  sa  part,  à  la  répulsion  de  la  di- 
rection des  écoles  mixtes  par  les  femmes.  Quant  aux  auto- 
rités administratives  et  scolaires,  une  partie  du  clergé 
exceptée,  elles  n'ont  jamais  compris  la  dispense  du  brève 
de  capacité  accordée  aux  institutrices  congréganistes,  et 
seraient  heureuses  de  voir  supprimer  ce  privilège.  » 
(P.  403.) 

«  Pour  se  rendre  bien  compte  des  résultats  qu'ob- 
tient l'inspection  dans  les  établissements  congréganistes, 
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il  importe  de  distinguer  les  écoles  tenues  par  des  frères 
de  celles  qui  le  sont  par  des  sœurs.  Dans  les  premières, 
où  tout  est  réglé  par  une  méthode  propre  à  Tinstitut, 
éprouvée  depuis  longtemps,  basée  sur  le  nombre  des 
frères  employés  et  sur  le  degré  de  force  des  élèves,  les 
inspecteurs  ne  peuvent  insister  que  sur  les  détails  des 
procédés  d'enseignement, et  si  leurs  observations  ne  sont 
pas  repoussées,  elles  sont  rarement  suivies  d'effet.  Dans 
les  secondes,  au  contraire,  dirigées  par  des  membres  d0 
congrégatioiis  dont  les  noviciats  ne  paraissent  pas  fèrte* 
meut  organisés  —  on  ne  parle  que  de  la  Seine-Inférieure 
—  ces  sœurs,  qui  sont  moins  imbues  de  principes  péda- 
gogiques, montrent  aussi  moins  de  ténacité  dans  leurs 
principes  d*enseignement,  sans  que  toutefois  l'action  des 
inspecteurs  exerce  toute  Tinfluence  désirable.  Dans  toutes 
ces  questions,  il  faut  toujours  faire  une  large  part  à  la 
routine  et  surtout  à  Tesprit  de  oorps.  »  (P.  404  et  4D5.) 


SEVRES  (DEUX-) 

(Tome  n^ 

« On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  dispositions  ds 

la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise  les  instiiutirices  con- 
grégànistes  à  exercer  leurs  fonctions  sans  autre  titre  do 
capacité  qu'une  simple  lettre  d^obédience,  ont  eu  pour 
principal  résultat  la  multiplication  des  congi'égations  en- 
seignantes et  des  membres  dd  ces  congrégations.  L'en- 
seignement donné  par  la  plupart  est  très  faible,  mais  il 
est  juste  d'ajouter  qu'elles  compensent  en  partie  ce  défaut 
par  le  soin  qu'elles  apportent  à  moraliser  les  jeunes-  filles 
auxquelles  elles  savent  inspirer  des  goûts  et  des  habi- 
tudes de  modestie,  de  propreté,  d'ordre  et  de  travail'.  Le 
privilège  dont  elles  jouissent  n'en  a  pas  moins  été  plus 
d'une  fois  l'objet  d^s  réclamations  des  institutrices  laïques. 
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et  des  personnes  qui  leur  donnent  la  préférence.  »  (P.  611.) 

c Dans  les  quatre  écoles  dirigées  par  les  premiers 

(les  Frères  des  écoles  chrétiennes),  renseignement  n'est 
pas  inférieur  à  renseignement  laïqixe.  Il  n'en,  est  pas  de 
même  dans  les  écoles  dirigées  par  les  Frères  de  Saint- 
Gabriel  ;  elles  sont  généralement  plus  faibles  sous  tous 
les  rapports.  Quant  aux  Frères  de  la  Miséricorde,  ils  ne 
dirigent  qu^une  seule  école  établie  à  Saint-Maixent,  et 
qui,  tant  sous  le  rapport  de  Feivseignemeat  que  sous  celui 
de  la  discipline,  ne  le  cède  pas  à  Técole  laïque. 

«  Dans  les  écoles  de  filles  dirigées  par  des  congréga- 
nistes,  renseignement  est  n^oins  étendu  et  moins  nourri, 
tout  en  parlant  plus  aux  yeux  dans  ses  résultats  que  dans 
les  écoles  laïques.  »  (P.  61  S.) 


SOMMiR 


c Les  ouvrages  classiques  sont  appropriés  à  Tàge 

ei  à  rintelligence  des  enfants*  On  n'en  connaît  pas  qpi'il 
eon'vieadraii  de  réformer,,  si  ce  n*est  peut-être  la  Bible 
de  Boyaumottt  qm  est  eneore  en  usage  dans  les  écoles 
congréganistes.  %.  (P.  747«) 

c  ...»«  Aujourd'hui  on  n'aime  pas  en  France  les  privi- 
lèges, et  surtout  les  privilèges  dont  on  abuse  ;  or  la  lettre 
d'obédienjce  présenté  ce  double  inconvénient.  On  verrait 
donc  avec  satisfaction  les  institutrices  congréganistes 
entrer  dax&a  le  droit  commun  et  donner  aux.  familles  les 
garanties  de  capacité  que  la.  Loi  réclame  des  institutrices 
laïques.  »  (P.  750.) 

« Les  résultats  de  l'inspection  daDS  les  établisse- 
ments congréganistes  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  dans 
les  écoles  laïques • 
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Si  renseignement  laïque  est  supérieur  à  renseignement 
congréganiste,  au  point  de  vue  de  Tinstruction  proprement 
dite,  on  ne  saurait  contester  que  ce  dernier  l'emporte 
généralement  sur  l'autre  par  l'éducation,  la  discipline  et 
la  moralité.  9  (P.  151.) 


TARN 


(Tome  IL) 


c Il  existe  des  écoles  dans  lesquelles  on  a  séparé 

les  enfants  payants  des  enfants  gratuits 

MM.  les  inspecteurs  primaires  dans  leurs  tournées  ont 
toujours  cherché  à  remédier  au  mal.  liOS  religieuses  qui 
tiennent  ces  écoles  leur  ont  opposé  la  régie  de  leur  ordre. 
Quand  l'école  est  communale,  souvent  elles  ouvrent  à  côté, 
pour  les  élèves  qui  paient,  une  école  libre  ;  les  élèves  qui 
ne  paient  pas  sont  mises  à  part  et  reçoivent  une  instruc- 
tion négligée.  »  (P.  967.) 

«  Beaucoup  d'institutrices  congre gauistes,  qui  ont 

obtenu  trop  facilement  une  lettre  d'obédience,  n'offrent 
pas  toutes  les  garanties  désirables  d'instruction  et  de  ca- 
pacité et  ne  tiennent  pas  de  bonnes  écoles.  »  (P.  976.) 

»  Les  instituteurs  et  les  institutrices  congréganistes 

s^attachent  à  ce  qui  frappe  les  yeux;  ainsi  les  cahiers 
d'écriture,  de  devoirs,  les  dessins,  sont  mieux  soignés 
que  dans  les  écoles  laïques;  mais  on  exerce  trop  la  mé- 
moire sans  s'occuper  du  jugement;  les  élèves  savent 
beaucoup  de  choses  qu'ils  ne  comprennent  pas  toujours.  » 
(P.  978.) 
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TARN-ET-GARONNE 
(Tome  II.) 

« Quelques  écoles  libres  tenues  par  les  Sœurs  re- 
çoivent les  enfants  des  deux  sexes  ;  mais  les  filles  et  les 
garçons  sont  reçus  dans  des  salles  distinctes.  Ce  fait  se 
produit  à  Loubejac,  commune  de  PHonor-de-Gos;  à  Saint- 
Martial  ;  à  Verlaghet  ;  à  Léojac,  commune  de  Montauban  ; 
à  Saint-Maurice,  commune  de  la  Française. 

«  Il  est  d'un  autre  côté  regrettable  que  les  institutrices 
libres  congréganistes  ne  mettent  pas  en  général  un  em- 
pressement suffisant  à  se  conformer  à  la  loi  toutes  les 
fois  qu'il  y  a,  dans  une  école,  substitution  de  sœur.  » 
(P.  986.) 

c Quant  à  la  séparation  des  élèves  payantes  et  gra- 
tuites, elle  a  lieu  généralement  dans  toutes  les  écoles  de 
sœurs  :  et  cette  séparation  est  absolue  dans  les  écoles 
destinées  à  desservir  les  localités  tant  soit  peu  impor- 
tantes. Là,  les  jeunes  élèves  gratuités  n'ont  aucun  rap- 
port avec  les  payantes,  ni  avec  Fintérieur  de  la  maison. 
Cette  sorte  de  séquestration  étant  prescrite  par  les  statuts 
des  sociétés  religieuses,  l'administration  a  été  dans  l'im- 
possibilité de  mettre  un  terme  à  une  pratique  si  regret- 
table. 

<(  Chez  les  Frères  de  Marie,  la  séparation  a  lieu  aussi, 
mais  elle  est  moins  absolue,  et  elle  est  obtenue  par  d'au- 
tres moyens.  »  (P.  990.) 

«  La  disposition  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise 
les  institutrices  appartenant  à  des  corporations  religieuses 
à  exercer  leurs  fonctions  sans  autre  titre  qu'une  lettre 
d'obédience,  a  eu  pour  effet  de  favoriser  raccroissement 
de  certaines  congrégations  et  de  placer  à  la  tête  des  écoles 
rurales  des  institutrices  qui  sont  généralement  igno- 
rantes. La  concurrence  des  corps  religieux  a  été  écrasante 
pour  les  institutrices  laïques,  aujourd'hui  en  très  petit 
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nombre,  et  qui  sont  reléguées  dans  des  postes  de  peu 
d'importance.  »  (P.  998.) 

c    L'inspection   primaire  s'exerce  d'une  manière 

aussi  régulière  que  sérieuse  et  efficace  dans  les  établis- 
sements dirigés  par  des  laïques.  Partout  où  les  congré- 
gations sont  établies,  rinspection  se  borne  à  une  consta- 
tation, parce  que  les  Frères,  comme  les S<euira,à  quelque 
ordre  qu^ils  appartiennent,  ont  la  prétention  d'appliquer 
exclnsivement  leurs  méthodes,  et  ils  repouBseixt  ioute 
direction  qui  n'est  pas  ceLle  de  lenr  proippe  institat.  i 
(P.  999.) 

»  H  n'y  a  rien  d'ailleurs  de  surprenant  dans  ce  £ait, 

L' enseignement  des  frères  résiste  à  toute  innovation  et 
demeure  ststionnaire,  tandis  que  renseignemeDt  laïque 
avanoe  rapidement  dans  la  Yoie  du  progrès  où  le  pousse 
sans  relâche  une  administration  éclairée.  Les  insrtstnteurs 
laïques  ont  soim  de  ne  pas  soroltarger  la  mémoûra  de  leurs 
élèves,  et  tous  les  exercices  de  l'éeole  s'adressent  à  Tin- 
telligenoe. 

«  Le  maître  intervient  ftougoars  dans  tes  leçoaa,  et  sa 
parole  féconAe  ot  vivifie  l'enseignemfiBt .  »  (P.  999.) 

« Les  initions  les  phas  usitées  txhes  les  fnàres 

connstent  à  mettre  les  eafaiiAs  A  geannstx  ou  À  leur  faire 
baiser  le  sol.  Les  frères  des  éoolee  cfanétiemiBB  feraient 
encore  usage  de  la  férule,  d'après  le  brait  pubHc  L'oKie- 
tence  de  cet  instrument  de  discipline  n'a  pas  été  consta- 
tée offieisllement.  »  (P.  i)OOG.) 


VAR 

(Tome   I". 


« Les  livres  en  usage  dans  les  éeoles  li^quas  sont 

généraleinânt  en  quantité  saflkante  et  appnapriéB  à  l'Age, 
à  l'intelligence  et  aux  besoins  des  -enfants»  Ils  sont  en 
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rapport  avec  leas  méthodes  actuelles,  et  on  n*en  voit  aucun 
à  réformer. 

«  Mais  dans  les  écoles  congréganistes,  après  la  lecture 
des  tableaux,  les  livres  mis  entre  les  mains  des  élèves 
sont  :  les  Devoirs  du  Ghrétien,  .la  Bible  de  Hayaumontf 
la  Doctrine  ohrétieimef  et  aucun  enfant  ne  comprend  ce 
c[u'il  lit.  Il  y  aurait  urgence  à  remplacer  ces  livres  par 
des  ouvrages'élémentaires  à.la  portée  de  leur  jeune  intel- 
ligence. 

«  Le  provençal  est  en  usage  dans  le  département;  ce- 
pendant il  n'existe  pas  d'écoles  où  renseignement  soit 
donné  en  patois  exclusivement  ou  en  partie.  Dans  la  classe, 
la  récitation  du  catéchisme  est  faite  en  français  ;  mais  à 
réglise,  elle  a  lieu  le  plus  ordinairement  en  provençal, 
sous  la  direction  du  curé,  qui  fait  aussi  ses  prônes  dans 
la  môme  langue.  »  (P.  85.) 

«  Le  privilège  accordé  par  la  loi  de  1850  aux  insti- 
tutrices congréganistes  d'exercer  leurs  fonctions  sans 
autre -titre  de  oafpacité  qu'une  simple  lettre  d'obédience, 
a  eu  pour  effets  de  décourager  >les  institutrioes  laïques 
munies  de  brevets,  d*écanHer  de  l'eneergnemeni  les  plus 
durables  et  de  multiplier  les  écoles  ooiai^égaiiistes.  Cette 
disposition  edt  généralement  considérée  oomme  nuisible 
au  dérveloppement  de  rinstruetion  primaire  et  reconnue 
ountraire  à  Téquité.  »  (P.  ^8-89.) 

«  •CTest  surtoixt  dans  les  communes  importantes  que 

les  congrégations  se- sont  établies,  grâce  à  rinfluenoe  et 
à  la  persévér anee  du  clergé,  qui  otrerehe  à  les  -substituer 
partout  aux  éeeles  laïques.  (P.  89.) 

« Htàigré  les  conditions  plus  farverables  des  écoles 

congréganistes,  au  triple-point  de  "vue  de  la  disposition 
du  local,  du  mobiiier  et  de  -la  plus  grande  impxirtanee  des 
communes  dans  tamquefiler  elles  sont  établies,  elles  ne 
donnent  pae  «âe  TésulWts  supérieuTB  à  ceux  des  écoles 
laïques,  soit  ponr  renseignement,  «oit  ^pour  lalenue  et 
la  discTpfline. 

<  Les  liwes  pariicalièrement  en  ueagB  dans  les  écoles 
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congréganistes  sont  tous  édités  par  les  congrégations; 
ce  sont  :  les  Devoirs  du  ChrétieDylsi  Bible  de  Royaumont, 
la  Doctrine  chrétienne  de  Lhomond,  et  V Histoire  abrégée 
de  TÉglise  du  même  auteur.  »  (P.  90.) 

«  Les  frères  se  soumettent  exactement  aux  pres- 
criptions du  règlement  des  écoles  adopté  dans  le  dépar- 
tement ;  mais  il  faut  donner  de  fréquents  avertissements 
aux  sœurs  pour  les  amener  à  régulariser  leur  position^  et 
souvent  les  supérieurs  les  installent  sans  attendre  leur 
nomination  préfectorale.  »  (P.  90.) 


VAUGLUSE 

(Tome  I«'.) 


« Tout  en  rendant  justice  aux  bonnes  intentions  de 

la  législation  du  15  mars  1850,  on  doit  reconnaître  : 
1°  que  Tautorisation  donnée  aux  institutrices  cougréga- 
nistes  d'exercer  leurs  fonctions  sans  autre  titre  de  capa- 
cité qu'une  simple  lettre  d'obédience  constitue  en  leur 
faveur  un  privilège  peu.  en  rapport  avec  les  idées  du 
xix«  siècle;  2®  que  certains  ordres  abusent  de  ce  privilège, 
et  confient  la  direction  des  écoles  à  des  institutrices  d'une 
capacité  douteuse  ou  plutôt  insuffisante.  »  (P.  102.) 

c  Les  établissements  congréganistes  sont  généra- 
lement supérieurs  aux  autres  pour  la  tenue  des  classes, 
pour  la  calligraphie,  le  dessin  linéaire,  le  lavis,  l'orne- 
mentation ;  ils  leur  sont  inférieurs  pour  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  développement  de  F  intelligence.  Encore  pour  ce 
dernier  point  il  y  a  progrès  dans  leurs  écoles*  Les  frères 
des  écoles  chrétiennes  mettent  entre  les  mains  de  leurs 
élèves  les  ouvrages  de  leur  supérieur  général.  Dans  les 
autres  congrégations  on  adopte  quelques-uns  de  ces  li- 
vres, mais  plus  généralement  les  livres  suivis  dans  l'en- 
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seignement  laïque.  Il  a  fallu  plus  d'une  fois  user  de  sévé- 
rité pour  empêcher  les  frères  d'employer  les  corrections 
manuelles;  elles  deviennent  d*ailleurs  de  plus  eu  plus 
rares.  Les  frères  et  les  sœurs  se  soumettent,  du  reste, 
exactement  aux  prescriptions  du  règlement  des  écoles 
adopté  dans  le  département.  »  (P.  103.) 


VENDEE 

(Tome  IL) 

(( La  loi  du  15  mars  1850  en  autorisant  les  institu- 
trices congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions  sans  autre 
titre  qu'une  lettre  d'obédience,  a  eu  deux  effets  également 
fâcheux  pour  l'instruction  primaire  :  1®  l'envahissement 
des  écoles  de  filles  par  les  communautés  religieuses; 
^°  l'affaiblissement  de  l'enseignement. 

((  Cette  disposition  de  la  loi  est  un  privilège  qui  peu  à 
peu  devient  odieux,  comme  le  sont,  tous  les  privilèges, 
dans  un  pays  qui  aime  avant  tout  l'égalité,  et  ce  privilège 
a  été  nuisible  à  un  certain  nombre  de  communautés  qui, 
cédant  à  une  tendance  que  leur  zèle  explique  sans  l'excu- 
ser, se  sont  trop  hâtées  de  s'étendre  et  ont  accepté  pré- 
maturément la  direction  d'écoles  qui  sont  réellement  en 
souffrance.  Dans  beaucoup  de  communes  l'insuffisance 
des  religieuses  est  un  sujet  de  plaintes  de  la  part  des  fa- 
milles, et  on  ne  doute  pas  que  les  Conseils  municipaux 
ne  manifestent  leur  préférence  pour  l'enseignement  laïque 
dès  qu'une  loi  aura  assuré  des  ressources  spéciales  pour 
l'entretien  des  écoles  de  filles.  »  (P.  640.) 

<  L'enseignement  des  frères,  surtout  de  ceux  de 

Saint-Gabriel,  n'est  en  rien  supérieur  à  celui  des  institu- 
teurs laïques;  il  est  plutôt  au-dessous  de  la  moyenne, 
même  pour  le  catéchisme.  De  plus,  il  y  a  eu  trop  fréquem- 
ment dans  ces  écoles  des  actes  d'immoralité  qu*on  n'a  pas 
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à  reprocher  aux  instituteurs  laïques.  Au  contraire,  les 
écoles  tenues  par  les  religieuses,  quelle  que  soit  la  fai- 
blesse de  leur  enseignement,  ne  sont  pas  inférieures  au 
plus  grand  nombre  des  écoles  tenues  par  des  institutrices 
laïques,  et  s*il  y  a  eu  de  part  et  d'autre  des  actes  répré- 
hensibles,  soit  d'immoralité,  soit  de  légèreté,  ceux  qu'on 
a  eu  à  reprocher  aux  laïques  ont  été,  en  général,  divul- 
gués avec  autant  d'éclat  qu'on  mettait  de  soin  à  dissimuler 
les  fautes  des  religieuses 

«  La  mise  à  genoux,  les  pensums,  le  pain  sec,  ne 

sont  pas  inconnus  dans  les  écoles  des  frères  ;  le  bonnet 
d'âne  et  d'autres  punitions  analogues  sont  employés  par 
les  sœurs  comme  ils  le  sont  d'ailleurs  par  les  laïques. 
S'il  y  a  des  exemples  de  punitions  corporelles,  elles  ne 
sont  pas  du  moins  habituellement  usitées.  »  (P.  64^) 


VIENNE 

(Tome  H.) 


€  .....  U  existe  des  classas  de  filles  annexées  aux  hos- 
pices de  Loudun,  Givray,  Montmorillon  «t  Ghauviguy.  Ces 
classes  marchent  bietn,  mais  ne  pensent  donneur  lien  à 
aucune  observation  particulière.  Dans  «es  trois  defmènes 
écoles  de  filles  et  ^elle  de  Gbarrspvx,  les  ûlias  Admises 
gratuitement  sont  séparées  des  filles  paiF^^^tes.  ^{P..  492.) 

< Les  écoles  dirJigées  par  les  religieuses  jptoiurvues 

d'une  simple  lettre  d'obédience  donnent,  en  général, 
d'aussi  bons  résultaits  que  les  éeotos  diirigées  par  les  laï- 
ques pourvues  d'un  brevet,  et  les  iamilles  ne  paraissent 
s'inquiéter  nullement  de  la  nature  du  titre  qui  doju»  à 
Tinstitutrice  le  droit  d'exercer.  »  (P.  497.) 

«  On  ne  croit  pas  possible  d'indiquer  d'une  manière 

certaine,  entre  les  écoles  laïques  et  les  congréganistea, 
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les  différences  générales  au  profit  des  unes  ou  des  autres, 
A  ce  point  de  vue  comme  à  beaucoup  d'autres,  tout  dé- 
pend du  mérite  personnel  des  instituteurs,  quelle  que  soit 
celle  des  deux  catégories  à  laquelle  ils  appartiennent.  » 
(P.  498.) 


VIENNE  (HAUTE-) 

(Tome  II.) 

»  Jamais  on  n'a  signalé  l'infériorité  de  l'enseigne- 
ment dans  les  éeoles  publiiques  dirigées  par  des  congré- 
gations de  femmes  ;  on;  a  au  contraire  demandé  souvent 
des  récompenses  pour  ces  iastitutriees.  Les-  sœurs  con- 
grégamstes  se  soumettraient,  en  principe,  à  l'épreuve  du 
brevet,  si  le  cœur  ne  leur  faiblissait  pas  à  Vidée  de  com- 
paraître devant  une  commission  laïqœ,  et  d'y  compro- 
mettre, par  un  échec,  la  réputation  de  leur  congrégation. 

Quant  aux  institutrices  laïques,  elles  n'élèvent  pas  de 
plaintes  contre  le  prirvilège  des  lettres  d'obédience.  » 
(P.  661.) 

<t  L'enseignement  congréganâsie  ne  paraît,  pas  su- 
périeur à  renseignement  laïque,  ni  dans  les  écoles  de  gar- 
çons, ni  dans  les  éeote  de  filles,  à  moins  que  ce  ne  soit 
pour  le  dicsaia  linéaire  qui  y  est  eependiant  dirigé  d'une 
m«mière  moins  pratiqii».  »  (P.  663.) 


VOSGES 
(Tome  n.) 


« Les  instituteurs  libres  congréganistes  on  laïques 

remplissent  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  Touver- 
ture  des  écoles,  mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  en 
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ce  qui  concerne  les  institutrices  congréganistes.  Voici  ce 
qui  se  passe  à  cet  égard.  Il  y  a,  à  Saint-Dié,  deux  congré- 
gations religieuses,  celle  de  la  Doctrine  chrétienne  et  celle 
de  la  Providence,  qui  dirigent  chacune  une  école  publi- 
que et  une  école  libre  distinctes;  il  en  est  de  môme  à 
Neufchâteau,  Bulgaéville,  Lamarche,  Liffol-le-Grand,  Dar- 
ney,  Remiremont,  et  les  écoles  spéciales  payantes  sont 
ouvertes  exclusivement  aux  enfants  des  familles  aisées, 
au  préjudice  des  enfants  pauvres  qui  n'ont  pas  toujours 
les  meilleures  maîtresses;  elles  portent  le  nom  d'écoles 
et  de  pensionnats  libres,  et  les  bénéfices  sont  au  proût 
des  congrégations. 

c  Ces  établissements  sont  tenus  dans  les  bâtiments  af- 
fectés aux  écoles  publiques  appartenant  aux  communes 
ou  à  la  communauté)  et  cela  sous  la  direction  de  la  même 
institutrice  qui  alors  se  trouve  à  la  fois  institutrice  pu- 
blique et  libre.  Les  familles  pauvres  peuvent  se  blesser 
de  cette  séparation  qui  ne  paraît  pas  toujours  motivée.  » 
(P.  171.) 

«  A  Neufchâteau,  Lamarche,  Mirecourt,   Darney, 

Épinal,  Plombières,  le  Val-d'Ajol,  Rambervillers  et  Se- 
nones,  on  a  séparé  de  temps  immémorial  les  élèves  payantes 
des  élèves  gratuites  dans  les  écoles  de  filles;  c'est  un 
abus  qui  a  été  souvent  signalé,  mais  tous  les  efforts  pour 
le  faire  cesser  sont  restés  impuissants. 

<  Excepté  dans  deux  écoles  libres,  à  Saint-Dié  et  à 
Rambervillers,  dirigées  par  des  frères,  cet  abus  n'existe 
dans  aucune  des  écoles  publiques  de  garçons.  »  (P.  179.) 

«.  Les  institutrices  religieuses  ne  sont  pas  assujet- 
ties à  la  tenue  du  journal  ni  au  tableau  d'emploi  du  temps, 
bien  que  celui-ci  leur  ait  été  adressé;  cela  tient  à  une  ré- 
sistance assez  énergique  de  la  part  des  congrégations  ; 
les  prescriptions  réglementaires  autres  que  les  leurs  sont 
une  lourde  charge  pour  elles,  et  elles  trouvent  le  moyen 
de  s'y  soustraire  et  d'échapper  ainsi  au  droit  comme  au 
devoir  commun.  »  (P.  179.) 

(  Les  livres  de  lecture  ne  sont  pas  toujours  ap- 
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ropriés  à  Tâge  et  à  rintelligence  des  enfants,  ni  aux 
léthodes  actuelles.  Ainsi,  les  deux  livres  de  lecture  cou- 
rte les  plus  répandus  depuis  longtemps  dans  Técole,  et 
irtout  dans  les  écoles  des  filles  où  il  est  rare  d'en  ren- 
Dntrer  d'autres,  sont  la  Bible,  revue  par  l'abbé  Mouge- 
ot,  et  la  Doctrine  chrétienne^  de  Lhomond.  Or^  si  le 
remier  de  ces  livres  semble  d'une  lecture  plus  facile  et 
lus  attrayante  que  le  second,  il  laisse  encore  beaucoup 
désirer.  Le  style  n'en  est  pas  toujours  à  la  portée  des 
afants,  les  idées  qu'il  renferme  sont  trop  théologiques, 
t  les  récits  ne  peuvent  pas  toujours  être  expliqués  sans 
lesser  la  pudeur  des  enfants.  En  outre,  il  ne  renferme 
icune  de  ces  notions  usuelles  et  pratiques  si  nécessaires 
toutes  les  heures  de  la  vie.  »  (P.  183.) 

«  Quels  sont,  au  point  de  vue  de  l'instruction  pri- 

laire,  les  effets  de  la  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorisé 
!8  congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions  sans  autre 
tre  de  capacité  qu'une  simple  lettre  d'obédience?  Cette 
»lérance  de  la  loi  a  toujours  empêché  le  niveau  des  études 
3  s'élever  dans  les  écoles  de  filles,  et  si  la  différence  de 
Lveau  entre  celles-ci  et  l'école  de  garçons  commence 
mlement  à  se  faire  sentir,  c^est  que  dans  toutes  les 
soles  primaires,  en  général,  les  études  s'étaient  affaiblies 
)us  l'influence  de  la  loi  de  1850.  »  (P.  195.) 

«  Ne  serait-il  pas  nécessaire  alors  que  le  Gouver- 

3ment  traçât  les  règles  auxqpielles  seraient  assujetties 
3s  institutrices  religieuses,  qu'il  déterminât  d'une  ma- 
ère  précise  et  formelle  en  quoi  consistera  Téducation  et 
nstruction  de  la  femme  ?  Et  pour  qu'il  y  ait  toute  garan- 
e  d'aptitude  de  la  part  des  maîtresses,  ne  serait-il  pas 
3cessaire  d'exiger  d'elles  de  sérieuses  épreuves  pour 
istlûer  de  leur  capacité  à  exercer  la  profession  d'institu- 
ice?  On  obtient  trop  facilement  une  lettre  d'obédience 
>rès  quelque  mois  de  résidence  dans  un  nqviciat.  Où  est 
garantie?  Où  est  la  capacité  constatée?  »  (P.  195.) 

^  La  Constitution  édicté  que  tous  les  citoyens  sont 

raux  devant  la  loi;  or  la  loi  de  1850  porte  atteinte  à  cette 
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égalité,  pui-squ'une  femme  sans  brevet  peut  enseigner  et 
qu'une  autre  ne  le  peut  pas  ;  le  droit  commun  est  donc 
violé;  c'est  un  privilège  qui  constitue  une  puissance 
énorme  entre  les  mains  des  congrégations  easeignanfes, 
et  qui  pourrait,  si  l'on  juge  d'un  peu  haut,  devenir  une 
cause  de  danger  pour  nos  institHtion&.  Voyez  à  quelle 
contradiction  il  conduit  :  une  sceur  congréganiste  est  ins- 
titutrice dan?  une  commune;  perle  privilège  d'ane lettre 
d'obédience,  en  vertu  d'une  nomination  de  M.  le  Préfet, 
elle  y  exerce  depuis  vingt  ans,  à  la-  satis^clion  générale; 
elle  a  obtenu  les  récompenses  honorifiques  de  Tuniver- 
sité  :  mention  honorable,  médaille  de  bronze,  médaille  d'ar- 
gent. Un  jour  sa  vocation  chencelle;  elle  a  une  difficulté 
avec  la  communauté  ;  elle  s'en  sépare  et  reprend  l'habit 
séculier.  Du  jour  au  lendemain,  parce  qu'elle  a  changé 
d'habit,  la  loi  dit  :  «  Vous  ne  serez  plus  institutrice  ;  hier, 
vous  étiez  bonne;  votre  conduite  est  honorable,  vous  avez 
Testime,  l'affection  et  la  confiance  de  toute  une  commune, 
vous  y  avez  rendu  des  services  signalés,  vous  y  avez  élevé 
toute  mie  génération  qui  vous  aime;  mais  vous  changez 
d'habit,  vous  ne  valez  plus  rien;  retirez- vous.  » 

«  Ce  fait  s'est  produit  à  Damas  et  à  Bettegney. 

c  On  ne  sait  si  une  anomalie  semblable  existe  dans 
d'autres  pays,  mais  on  ne  comprend  pas  que  depuis  1789 
elle  existe  en  France,  cette  tffrre  de  l'égalité  et  du  droit 
commun.  On  comprend  que  la  loi  cède  quelquefois,  mais 
qu^elIe  constate  que  la  même  personne,  sous  tel  habit,  a 
la  capacité,  rinstruetion,  et  que  le  même  jour  la  même 
loi  constate  qu'elle  la  perd  avec  son  habit,  c'est  là  une 
étrange  contradiction  qui  constitue  une  protection  iio- 
mense  pour  les  congrégations  enseignant  et  qui  en  en- 
chaîne les  membres.  Est-il  prudent  et  est-il  juste  que  la 
loi  encourage  ainsi  tacitement  les  vocations  chance- 
lantes? C'est  presque  une  atteinte  portée  à  la  liberté 
individuelle. 

«  Au  point  de  vue  de  Tinstruction,  cette  mesure  a  pro- 
duit encore  l'abaissement  dn  niveau  de  rinstruetion  ;  il  y 
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a  trop  de  sœurs  incapables  pour  cpue  ce  niveau  puisse  se 
relever;  à  la  surface,  renseignement  paraU  assez  bon, 
mais  au  fond  il  n  est  ni  solide,  ni  approprié  cofivenable- 
ment  aux  besoins  de  la  femme.  On  astreint  celle-ci  à  des 
prières  et  à  des  pratiques  religieuses  qui,  tant  qu'elles 
durent,  peuvent  être  utiles;  mais  la  vertu  de  la  femme 
est-elle  bien  protégée  par  elles  et  développent-elles  biea 
toutes  les  qualités  àe  la  mère  de  famille? 

«  A  un  autre  point  de  me,  les  résultats  évidents  de  ce 
privilège  sont  Fextension  des  congrégations  enseignantes,, 
de  leur  richesse,  de  l^ur  puissance  ;  mais  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  traiter  cette  question.  »  (P.  196  et  197.) 

«  Les  résultats  qu'obtient  l'inspection  dans  les  éta- 
blissements eongréganistes,  sans  être  mauvais^  ne  seront 
jamais  aussi  satisfaisants  dans  les  établissements  congré- 
ganistes  que  dans  les  établissements  laïques.  Avant  l'ins- 
pecteur primaire  il  y  a  le  supérieur  de  la  congrégation. 
C*est  lui  que  l'on  écoute  d'abord.  En  apparence  on  a  l'air 
d'écouter  Pinspecteur;  en  réalité  c'est  au  supérieur  que 
Ton  obéit.  C'est  si  vrai  que  lorsqu'il  arrive  de  diemander 
aux  sœurs  quelque  chose  d'inaccoutumé,  elles  répondent 
généralement  qu'elles  con^sulteront  leur  supérieure,  et 
voilà  pourquoi  l'action  de  Tinspectioa  sur  elles  ne  peut 
être  décisive.  »  (P.  198.) 

«r  L'enseignement  congrégaaiste  se  distingue  par 

le  soin  donné  aux  prières  et  aux  pratiques  religieuses,, 
par  le  soin  denné  à  la  forme,  à  ce  qui  parle  aux  yeux,  à 
l'écriture,  aux  cahiers  par  exemple;  c'est,  on  ne  dit  pas 
la  seule  supériorité,  mais  le  seul  avantage  qu'il  offre.  Au 
point  de  vue  d«  l'aptitude  à  transmettre  les  eonneisBanttes,. 
des  progrès  réalisés  et  du  côté  éducatif  de  la  femme,  l'en- 
seignement laïque  lui  est  supérieur. 

c  Dans  toutes  les  écoles  eongréganistes  on  est  sûr  de 
trouver  ane  bible,  une  histoire  sainte,  xme  .grammaire^ 
des  exercices  orthegraphiques,  une  arithmétiq,ue  édités 
par  la  congrégation^  des  livres  en  un  mot  composés  et 
vendus  par  elle;  à  peine  y  reneontre-t-on  quelquefois  un 
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livre  signé  d*un  autre  nom.  On  n'a  pas  remarqué  qu'en  gé- 
néral les  punitions  employées  par  les  sœurs  fussent  dif- 
férentes de  celles  qui  sont  employées  dans  les  écoles 
laïques. 

a  Après  des  explications  préliminaires  et  quelquefois 
des  tiraillements,  le  règlement  du  département  est  observé 
par  les  frères  et  les  sœurs  ;  cependant  il  en  est  de  la  fidé- 
lité aux  règlements  comme  de  Tobéissance  :  ni  Tune  ni 
Tautre  ne  sont  complètes»  Au  reste,  pour  ce  qui  concerne 
le  tableau  d'emploi  du  temps,  on  ne  Ta  pas  rendu  obliga- 
toire pour  les  écoles  de  filles.  Elles  ne  soignent  pas  assez 
la  couture.  »  (P.  199.) 


YONNE 

(Tome  !•'.) 


<t Dans  les  écoles  de  garçons  ces  livres  (1)  sont 

généralement  appropriés  à  Tintelligence^  aux  besoins  des 
enfants,  et  parfaitement  en  rapport  avec  les  nouvelles 
méthodes  d'enseignement  les  plus  autorisées  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  les  écoles  de  filles  congréganistes 
surtout,  où  souvent  on  emploie  presque  exclusivement 
pour  les  leçons  de  lecture  la  Bible,  la  Doctrine  chré- 
tienne, l'Histoire  de  FÉglise,  Ces  ouvrages  qui  servent 
indistinctement  aux  élèves  de  tout  âge  sont  évidemment  au- 
dessus  de  leur  portée  ;  ils  pourraient  être  réservés  pour 
les  maîtresses  qui  y  trouveraient  d'excellentes  leçons  pour 
rinstruction  religieuse,  mais  ils  devraient  être  remplacés, 
pour  les  élèves,  par  d'autres  ouvrages  plus  en  rapport 
avec  leur  intelligence.  »  (P.  640.) 

(( La  loi  du  15  mars  1850,  qui  autorise  les  institu- 
trices congréganistes  à  exercer  leurs  fonctions  sans  autre 

(1)  Ceux  en  usage  dans  les  écoles. 
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titre  de  capacité  qu'une  simple  lettre  d'obédience,  a  arrêté 
les  progrès  de  renseignement  primaire  dans  les  écoles  de 
filles.  Un  grand  nombre  de  sœurs   directrices  n'ont  pas 
reçu  une   instruction  suffisante  pour  diriger  avec  fruit 
une  école  même  peu  nombreuse  ;  elles  sont  irréprocha- 
bles au  point  de  vue  de  la  moralité  et  sont  bien  capables 
d'inspirer  de  bons  sentiments  aux  enfants,  mais  cela  ne 
suffit  pas  ;  le  père  de  famille  exige  davantage,  et  il  est 
dans  son  droit.  Aussi  que  se  passe-t-il  dans  un  certain 
nombre  de  communes?  On  se  lasse  des  religieuses,  on 
s'étonne  qu'elles  ne  soient  pas  soumises,  pour  constater 
leur  capacité,  aux  mêmes  obligations  que  les  institutrices 
laïques  ;  et  quelques-unes  même,  entendant  des  plaintes 
autour  d'elles,  et  craignant  sans  doute  que  les  conseils 
municipaux  ne  demandent  la  subtitution  de  l'institutrice 
laïque  à  l'institutrice  religieuse,  ainsi    que   cela   a   déjà 
eu   lieu  dans  deux    ou   trois    communes,   disant    tout 
haut  qu'il  faut  modifier  la  loi  et  rendre  le  brevet  obliga- 
toire pour  tout  le  monde.  Il  est  bien  certain  qpie  cette 
immunité  dont  jouissent  les  congrégations  religieuses  a 
favorisé  l'établissement  des   écoles  communales  de  filles 
dans  le  département,  mais^  par  contre-coup,  elle  a  aussi 
découragé  les  jeunes   filles  laïques,  et  les  a  empêchées 
d'embrasser  une  carrière  dans  laquelle  elles  ont  craint  de 
ne  pas  trouver  d'emploi.  C'est  là  le  résultat  le  plus  fâ- 
cheux qu'a  produit  cette  disposition  de  la  loi,  qui  peut 
avoir  sa  raison  d'être  en  1850  et  en  1833,  mais  qui  au- 
jourd'hui  ne   peut  plus    être  maintenue.  »    (P.  646  et 
647.) 

« L'inspection  ne  rencontre  aucune  difficulté  dans 

les  établissements  congréganistes  ;  on  s'y  prête  volon- 
tiers, on  lui  fait  bon  accueil,  mais  jusqu'ici  elle  n'a  pas 
réussi  à  y  introduire  les  améliorations  qu'exigerait  un 
bon  système  d'enseignement.  »  (P.  647^) 

« On  s'accorde  à  dire  que  l'enseignement  laïque  est 

supérieur  à  l'enseignement  congréganiste  au  point  de  vue 
de  l'instruction  et  du  développement  intellectuel  des  en- 
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fants,  mais  qu'il  lui  est  peut-être  quelquefois  infériec 
pour  ce  qui  concerne  leur  éducation. 

«  La  plupart  des  écoles  congréganistes  ont  adopté  1 
collection  des  livres  à  Tusage  des  frères  des  écoles  chrc 
tiennes  auxquels  on  ajoute  quelquefois  ceux  de  Tabl 
Gauthier  et  da  l'abbé  Drioux.  En  général  on  se  monti 
assez  peu  disposé  à  choisir  les  ouTrages  qui  sont  faH 
d'après  les  meilleures  méthodes. 

«  Les  punitions  employées  dans  ces  écoles  sont  celle 
que  le  règlement  autorise  et  dont  on  fait  usage  dans  le 
écoles  laïques. 

«  Les  instituteurs  et  les  institutrices  congréganistes  n 
refusent  pas  de  se  soumettre  aux  prescriptions  réglemei 
taires  concernant  la  tenue  de  leurs  écoles  ;  seulement  o 
n'a  pas  toujours  à  les  féliciter  de  leur  exactitude  à  faii 
ce  qui  leur  est  recommandé.  »  (P.  647  et  648.) 


AL&ERIË 

(TMie   IL) 


f  Le  privilège  accordé  par  la  loi  du  15  mars  1850  au 
lettres  d'obédience  est  généralement  considéré  comme  un 
injustice  à  réparer.  Ce  ne  serait  pas  gêner  beaucoup  h 
congrégations  que  d'exiger  le  brevet  pour  les  sœurs  d 
rectrices,  comme  on  l'exige  pour  les  frères  directeurs,  e 
leur  accordant  quelques  années  pour  se  mettre  en  règle 

r  Tandis  qu'on  ti*availle  sérieusement  dans  les  maisoi 
des  frères  pour  faire  arriver  au  brevet  le  plus  grar 
nombre  possible  des  membres  de  la  congrégation,  on  i 
fait  aucun  effort  dans  les  communautés  dé  sœurs  poi 
former  de  véritables  institutrices.  Aussi  compte-t-oû  e 
Algérie  beaucoup  d'écoles  qui  sont  mal  dirigées,  au  poii 
de  vue  pédagogique.  »  (P.  1011.) 
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«  L'enseignement  congréganiste  est  ordinairement 

lent  et  routinier.  Pour  la  lecture,  accent  vicieux,  intona- 
tions mauvaises,  point  d^explications.  Dans  quelques 
écoles,  les  enfants  n'ont  d'autre  livre  de  lecture  courante 
que  la  Bible^  qu'ils  ne  comprennent  pas,  et  qui,  par  con- 
séquent, les  ennuie.  La  grammaire  est  enseignée  souvent 
par  des  maîtresses  qui  ne  la  connaissent  pas  bien. 

«  Pour  l'écriture,  les  congrégations  l'emportent  sur  les 
instituteurs  laïques.  L'arithmétique  est  bien  enseignée 
dans  les  écoles  des  frères,  mal  dans  les  écoles  des  sœurs. 
Le  catéchisme  auquel  on  consacre  une  bonne  partie  des 
leçons  est  bien  appris  dans  les  écoles  congréganistes. 
Dans  ces  établissements  les  prières  sont  plus  longues,  les 
exercices  religieux  plus  fréquents,  mieux  surveillés  ;  mais 
les  élèves  qu'ils  forment,  devenus  hommes,  ne  sont  pas 
plus  religieux  que  ceux  qui  sortent  des  écoles  laïques.  » 
(P.  1012.) 


ANNEXE    C 


CONDAMNATIONS 

POUIl     CRIMES     ET     DELITS     COXTUE     LES     MŒUKS 

(Instilulcurs  laïques  cl  cuiigrcganisle») 

De  iS9i  à  iN9». 


1\ 
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I 


Instituteurs  laïques. 


ANNjfeS 


jCBIMES 


1871 

1873 

1873 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878... 

Les   trois  premiers  tri 
mestres  de  1879.. . . 


par 
coniiimace. 


contra- 
dictoireiDcnt. 


DELITS 


par 
défaut 


contra- 
dictoirement. 


4:2.!24U  instituteurs  laïques,  soit  une  condamnation  pour  S30. 
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II 


Institateurs  congréganistes 


AXRBES 


1871 

1872 

1873. 

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

Les  trois  premiers  tri 
mestres  de  1879. 


CBIHBS 


par 
contumace 


» 
4 
1 

2 
» 
1 
3 

7 


21 


contra- 
dictoirement 


65 


5 

2 
i 
3 
5 
13 


44 


DELITS 


par 
défaut 


3> 

» 
2 

» 
2 

» 

» 

» 


75 


contra- 
dictoiremei 


10 


1 

3 
» 
1 
» 

» 


6 


9,648  instituteurs  congréganistes,  soit  une  condamnation  pour  124. 


ANNEXE  D 


CATALOGUE 


DES   LIVRES    «    d'instruction   MORALE   ET   RELIGIEUSE    » 


!•  Des  Écoles  de  la  Ville  de  Paris; 
2o  De  la  Maison  Hachette. 


l**  Écoles  de  la  Ville  de  Paris. 


Catéchisme  du  diocèse  (Petit). 

Catéchisme  du  diocèse.  Cours  élémentaire. 

Abrégé  de  rUistoire  sainte  (Wallon).  Cours  moyen. 

Petite  Histoire  sainte  pour  le  premier  âge  (G.  Belèze). 

Histoire  sainte  (Ch.  Marie). 

Histoire  sainte  (Wallon). 

Histoire  sainte  (Edom).  Cours  supérieur. 

Epîtres  et  Evangiles  (Wallon). 

Epîtres  et  Evangiles  (de  Berranger). 

Histoire  Sainte  (abbé  Drioux). 

Histoire  abrégée  de  FEglise,  Nouvelle  édition  revue  et 
continuée  jusqu'à  nos  jours,  par  M.  Tabbé  Doubet. 

MoNTERNAULT  (M™®),  inspectrico  des  salles  d'asile  de 
l'Académie  de  Douai  :  Simples  récits  sur  F  Ancien  et  le 
Nouveau  Testament. 

Paroissien  romain,  à  l'usage,  des  écoles  et  des  commu- 
nautés, contenant  les  offices  des  dimanches  et  fêtes  de 
l'année,  avec  les  plains-chants  en  notation  moderne^ 
et  dans  un  diapason  moyen,  par  M,  Félix  Clément. 

Pensées  chrétiennes,  pour  tous  les  jours  du  mois, 
extraites  des  œuvres  du  R.  P.  Bonheurs.  Nouvelle 
édition,  revue  par  M.  Tabbô  Doubet.  Ouvrage  divisé 
par  syllabes  et  destiné  à  servir  de  livre  de  lecture 
aux  commerçants. 

Rendu,  membre  honoraire  du  Conseil  de  l'Université  : 
Petit  traité  de  morale  religieuse, 

RoLLiN  :  Maximes  tirées  de  F  Ecriture  sainte  (Ancion  et 
Nouveau  Testament),  texte  français. 
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SÉGUR  (M*"^de):  Evangile  dCuue  grand  mère. 

Wallon,  membre  de  Tlnstitut  :  Vie  de  Nôtre-Seigneur 
Jc'SuS'Christ  selon  les  quatre  évangélistes.  Ijivre  de 
lecture  courante  à  l'usage  des  écoles  primaires. 


2^  Catalogue  de  la  Maison  Hachette  1879 

INSTRUCTION   MORALE   ET  RELIGIEUSE. 

Abrégé  de  l'histoire  sainte,  avec  les  preuves  de  la  reli- 
gion  par  demandes   et  par  réponses,  par    M.   l'abbé 
Doubet. 
Bautain  (l'abbé)  :  Méditations  sur  les  épîtres  et  les  évan- 
giles des  dimanches  et  fêtes,  ^ 
—      Méditations  sur  les  épîtres  et  les  évangiles  du 
Caverne. 
Boissari)  (le  pasteur);  Histoire  de  la  Bible,    ou  récits 
tirés  des  saintes  Ecritures,  à  l'usage  des  écoles  pro- 
testantes. 
Delapalme  :  Histoire  et  morale  de  Notrc-Seigneur  Jésus* 

Christ,  suivant  le  texte  des  Evangiles. 
Elisabeth  (sœur)  du  tiers  ordre  de  Saint  François  :  His- 
toire do  la  Sainte-Vierge  Marie,  racontée  à  l'aide  des 
tableaux  des  grands  maîtres,  pour  l'usage  des  écoles  et 
des  familles. 
Epîtres  et  évangiles  des  dimanches  et  fêtes  de  Tannée, 

revus  par  M.  Tabbé  Legravereng. 
—  Le  même   ouvrage,  précédé    d'un 

abrégé  de  l'Histoire  sainte   et  des 
Pensées  chrétiennes  du  R.  P.  Bon- 
heurs, pour  tous  les  jours  du  mois. 
Epîtres  et  évangiles  des  dimanches  et  des  principales 
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lêtes  de  l'année,  extraits  des  traductions  de  Bossuet, 
mises  en  ordre,  complétées  et  accompagnées  de  notes 
prises  en  partie  du  même  auteur,  par  M.  Wallon,  mem- 
bre de  rinstitut. 
Fleury  :  Petit  catéchisme  historique^  contenant  en  abrégé 

THistoire  sainte  et  la  Doctrine  chrétienne,  avec 

les  demandes  et  les  réponses. 

—  Le  marne  ouvrage,  avec  les  questionnaires  sans 
les  réponses. 

—  Mœurs  des  Israélites  et  de  Chrétiens.  Nouvelle 
édition,  annotée  par  M.  Tabbé  Legravereng. 

Histoire  abrégée  de  l'ancien  testament  avec  celle  de 

LA  VIE  DE  NOTRE^SEIGNEUR  JÉSUS-CHRIST,   OÙ    SOUt    COU- 

tenues  ses  principales  actions  ;  à  Fusage  de  toutes  les 
écoles  (abrégé  de  la  Bible  de  Royaumont).  Nouvelle 
édition  revue  et  annotée  par  M.  Tabbé  Legravereng. 
Lhomond  :  Doctrine  chrétienne  en  forme  de  lectures  de 
piété.  Nouvelle  édition,  revue  par  M.  Tabbé 
Delacouture. 
—         Histoire  abrégée  de  la  religion  avant  la  venue 
de  JésuS'^Christ,  Nouvelle  édition,  revue  par 
M.  Tabbé  Doubet. 


î\. 


ADDITIONS 


Le  rapport  qui  précède  était  entre  les  mains  des  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députés  depuis  plusieurs  semai- 
nes, et  rinscription  à  Tordre  du  jour  allait  en  être  deman- 
dée, lorsque  )  à  la  grande  surprise  de  ceux  qui  ne  vivent 
pas  dans  les  coulisses  parlementaires,  M.  Jules  Ferry,  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  présenta,  le  20  janvier 
1880,  deux  projets  de  lois  portant,  l'un  sur  la  gratuité, 
l'autre  sur  V obligation. 

Cette  présentation  fat  accueillie  du  côté  gauche,  de  la 
Chambre  par  les  cris  :  ».  Et  la  laïcité?,,.  »  auxquels  le 
ministre  répondit  que  la  laïcité  devait  faire  l'objet  d'une 

troisième  proposition  qui  viendrait  après  le  vote  des  deux 

« 

premières. 

Tel  n'était  pas  l'avis  de  la  commission  de  l'instruction 
primaire.  Elle  entendait  présenter  et  soutenir  dans  son 
intégralité  la  proposition  dont  l'étude  lui  avait  coûté  tant 
de  travail.  Mais  les  circonstances  politiques  lui  faisaient 
un  devoir  d'ajourner  toute  apparence  de  conflit  avec  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  alors  engagé  devant 
le  Sénat  dans  la  lutte  soulevée  par  le  trop  fameux  article  7 
de  la  loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur.  Trois 
mois  s'écoulèrent  ainsi,  et,  lorsqu'il  lui  fut  possible  de 
délibérer  à  nouveau,  elle  reconnut  que  l'opposition  du  gou- 
vernement l'empêcherait  d'obtenir  en  temps  utile  le  vote 
du  projet  d'ensemble,  à  cause  des  retards  qu'il  ne  man- 


mL 


y 


A 
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qucrait  pas  de  subir  en  arrivant  devant  le  Sénat.  Elle  se 
décida  donc  à  accepter  lo  principe  du  vote  par  fragments 
I  de  l'ensemble  qu'elle  avait  préparé. 

[  Mais,  en    échange,  elle  finit  par  obtenir  du  ïninistre 

i  qu^au  projet  de  loi  sur  Tobligatiou  seraient  ajoutées  des 

dispositions   établissant    la    laïcité    du    programme     de 
l'instruction  primaire. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'ont  été  rédigés  e,t  déposés 
le  11  mai  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  les  deux  rapports 
que  nous  publions  ici. 

Djjà,  du  reste,  un  rapport  spécial  avait  été  présenté 
par  elle,  le  13  décembre  1879,  sur  la  suppression  du  pri- 
vilège de  la  lettre  d'obédience. 

Bien  antérieurement,  enfin,  elle  avait  le  23  janvier  1879, 
détaché  du  projet  qu'elle  étudiait  encore,  un  rapport  in- 
stituant le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  sur 
des  bases  que  le  gouvernement  devait  bientôt  adopter  à 
son  tour;  le  projet  ministériel  n'a  été  déposé,  en  effet, 
que  le  15  mai  suivant. 

Nous  publions  ces  documents  de  manière  à  exposer  ici 
tout  l'ensemble  des  travaux  de  la  grande  commission  de 
Tinstruction  primaire. 


RAPPORT 


FAIT 


AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  (1)  CHARGÉE  d'eXAMINER  LA  PRO- 
POSITION DE  LOI  DE  M.  BARODET  et  plusieurs  de 
SES  COLLÈGUES  SUR  rinstructioii  primaire, 

(conseil  supérieur  de  l'instruction  publique) 

Par  m.  Paul  BERT. 


Messieups, 

La  commission  de  22  membres  que  vous  avez  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Barodet  et 
à  laquelle  vous  avez  renvoyé  plusieurs  autres  projets 
de  loi,  ne  tardera  pas  beaucoup  à  vous  soumettre  le 
résultat  de  ses  études.  Elle  vous  présentera  ainsi,  dans 
un  ensemble  harmonique,  dont  il  y  aurait  de  graves 
inconvénients  à  disjoindre  les  diverses  parties,  la  so- 
lution des  problèmes  qui  lui  ont  été  posés  et  qui  amè- 
neront une  codification  nouvelle  de  toute  la  législation 
de  notre  enseignement  primaire. 

(1)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Bert(Paul),/>rés/f/e/2/; 
Lockroy,  secrétaire;  Noirot,  Blanc  (Louis),  Brice  (René),  Lacre- 
telle  (de),  Chalamet.  Barodet,  Bousquet,  Constans,  Allemand, 
Spuller,  Dethou,  Allègre,  Parry,  Gantagrel,  Floquet,  Drumel, 
Armez,  Deschancl,  Duvaux,  Boysset. 


374  RAPPORT   SUR    LA.   LOI 

Mais  elle  croit  devoir  faire  aujourd'hui  exception  à 
la  règle  générale  qu'elle  s'est  posée,  et  appeler  vos 
délibérations  sur  un  point  spécial  de  la  loi  organique 
qu'elle  a  mission  de  préparer. 

Notre  projet  de  loi  devait,  comme  la  loi  du  15  mars 
1850,  débuter  par  une  organisation  nouvelle  du  conseil 
supérieur  de  Tlnstruction  publique.  Nous  en  détachons 
cette  partie  et  cela  pour  deux  raisons. 

La  première,  c'est  qu'il  y  a  péril  à  laisser  plus  long- 
temps l'enseignement  public  sous  la  direction  d'un 
Conseil  dont  un  élément  considérable  s'est  mis  spon- 
tanément en  état  d'hostilité  déclarée  contre  notre 
enseignement  national,  contre  notre  état  social  et 
politique. 

La  seconde,  c'est  que  les  pouvoirs  de  ce  Conseil 
étant  expirés  avec  l'année  1878,  il  se  présente  une 
occasion  toute  naturelle  d'en  modifier  la  constitution 
sans  porter  atteinte  à  des  droits  acquis,  ou  du  moins 
sans  froisser  des  susceptibilités  légitimes. 

La  composition  nouvelle,  que  nous  vous  demandons 
de  consacrer  par  votre  vote,  est  en  harmonie  avec  les 
désirs  de  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  faire  du  Conseil 
supérieur  un  instrument  de  combat  contre  les  idées 
libérales.  Elle  appelle  à  en  faire  partie,  à  côté  des 
représentants  des  deux  grands  corps  de  l'État,  des 
hommes  à  la  fois  autorisés  et  compétents  dans  toutes 
les  branches  de  l'enseignement  public.  Elle  en  élimine 
les  éléments  disparates,  théoriquement  incompétents, 
qu'y  avait  accumulés  la  loi  du  19  mars  1873,  dans  le 
but  de  servir  et  perpétuer  Tesprit  de  réaction  d*une 
Assemblée  mouraivle. "EW.^ vcvVcodwltdes  représentants 
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de  l'enseignement  secondaire  et  de  renseignement 
primaire,  jusque-là  soigneusement  tenus  à  l'écart  d'un 
Conseil  dont  cependant  les  principales  attributions 
s'exercent  précisément  dans  leur  domaine.  Elle  n'y 
admet  plus  de  membres  de  l'enseignement  dit  libre, 
qui,  ne  représentant  que  des  intérêts  particuliers,  n'ont 
pas  leur  place  dans  un  corps  chargé  de  régenter  le 
premier  des  intérêts  publics. 

Le  tableau  comparatif  suivant  vous  permettra  d'ap- 
précier d'un  coup  d'oeil  les  différences  erttre  l'état  de 
choses  actuel  et  celui  que  nous  vous  demandons  de 
consacrer  pour  l'avenir. 


Composition  actuelle  du 
conseil  supérieur. 

Le  Ministre,  président. 


Trois  membres  du  Conseil 
d'Etat  en  service  ordinaire,  élus 
par  le  Conseil  d'Etat; 

Un  membre  de  l'armée,  nom- 
mé par  le  Ministre  de  la  Guerre, 
le  Conseil  supérieur  de  la  guerre 
entendu; 

Un  membre  de  la  marine, 
nommé  par  le  Ministre  de  la 
Marine,  le  Conseil  d'amirauté 
entendu; 

Quatre  ArchevOques  ou  Evo- 
ques, élus  par  leurs  collègues; 

Un  délégué  de  l'Eglise  réfor- 
mée, élu  par  les  consistoires; 

Un  délégué  de  l'Eglise  de  la 


Proposition  de  laCommission, 

Le  Ministre,  président; 

Deux  Sénateurs,  élus  par 
leurs  collègues; 

Deux  députés,  élus  par  leurs 
collègues  ; 
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confession  d'Ausbourg,  élu  par 
les  consistoires; 

Un  membre  du  consistoire 
central  israëlite,  élu  par  ses 
collègues  ; 

Deux  membres  de  la  Cour  de 
cassation,  élus  par  leurs  collè- 
gues; 

Cinq  membres  de  l'Institut, 
élus  par  l'Institut  en  Assemblée 
générale  et  choisis  dans  cha- 
cune des  cinq  classes; 

Un  membrer  du  Collège  de 
France,  élu  par  ses  collègues; 


Un  membre  d'une  Faculté  de 
droit,  élu  par  les  professeurs 
des  Facultés  de  droit; 

Un  membre  d'une  Faculté  de 
médecine,  élu  par  les  profes- 
seurs des  Facultés  de  méde- 
cine; 


Un  membre  d'une  Faculté 
des  lettres,  élu  par  les  profes- 
seurs des  Facultés  de  lettres; 

Un  membre  d'une  Faculté 
des  sciences,  élu  par  les  pro- 
fesseurs des  Facultés  des  scien- 
ces; 

Un  membre  de  l'Académie 
de  médecine,  élu  par  ses  col- 
lègues; 

Un  membre  du  Conseil  su- 
périeur des  arts  et  manufac- 
tures, élu  par  ses  collègues; 

Un  membre   du  Conseil  su- 


Un  membre  de  chacune  des 
cinq  Académies  de  l'Institut, 
nommé  par  cette  Académie; 

Deux  professeurs  du  collège 
de  France,  élus  par  leurs  col- 
lègues; 

Un  professeur  du  Muséum 
d'histoire  naturelle,  élu  par  ses 
collègues; 

Deux  professeurs  des  Facul- 
tés de  Droit,  élus  par  les  pro- 
fesseurs de  ces  Facultés; 

Deux  professeurs  des  Facul- 
tés de  médecine  et  un  profes- 
seur des  Ecoles  supérieures  de 
pharmacie,  élus  par  Tensemble 
des  professeurs  de  ces  Facul- 
tés et  de  ces  Ecoles; 

Deux  Professeurs  des  Facul- 
tés des  lettres,  élus  par  les 
Professeurs  de   ces  Facultés  ; 

Deux  Professeurs  des  Facul- 
tés des  sciences,  élus  par  les 
professeurs  de  ces  Facultés; 
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pépîeur  du  commerce,  élu  par 
ses  collègues; 

Un  membre  du  Conseil  su- 
périeur de  l'Agriculture,  élu 
par  ses  collègues; 


Sept  membres  de  l'enseigne- 
ment public,  nommés  par  le 
Président  de  la  République,  en 
Conseil  des  Ministres,  et  choi- 
sis parmi  les  inspecteurs  gé- 
néraux, recteurs  et  anciens  rec- 
teurs, professeurs  et  anciens 
professeurs  des  Facultés,  pro- 
fesseurs du  collège  de  France, 
professeurs  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle,  directeurs  de 
l'École  normale,  professeurs 
des  lycées; 

Quatre  membres  de  l'ensei- 
gnement libre,  élus  par  le  Con- 
seil. 


Deux  maîtres  de  conférences 
ù  l'Ecole  normale  supérieure, 
pris  l'un  dans  la  section  des 
sciences,  l'autre  dans  la  sec- 
tion des  lettres,  élus  par  l'en- 
semble des  maîtres  de  confé- 
rences de  I'ÉcoIq; 

Un  maître  de  conférences  de 
l'École  normale  de  l'enseigne- 
ment spécial,  élu  par  ses  col- 
lègues; 

Un  agrégé  en  exercice  de 
chacun  des  ordres  d'agrégation 
de  l'enseignement  secondaire, 
élu  par  l'ensemble  des  agrégés 
fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment secondaire; 

Six  membres  nommés  par  un 
corps  électoral  composé  de  : 
1»  Les  Inspecteurs  d'académie; 
2*>   les   Directeurs    laïques    et 

9 

Directrices  laïques  des  Ecoles 
normales  primaires;  3»  deux 
membres  nommés  par  chacun 
des  Conseils  départementaux 
de  l'instruction  primaire. 


Ainsi,  rancien  Conseil  supérieur  comprenait  36  mem- 
bres, dont  12  seulement  —  sur  lesquels  7  étaient 
choisis  par  le  Président  de  la  République,  —  repré- 
sentaient renseignement  public.  Sur  les  39  membres 
dont  se  compose  le  Conseil  dans  notre  proposition,  29 
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ont  une  compétence  professionnelle  et  appartiennent  à 
r  Université  nationale. 

Examinons  rapidement  le  détail  de  ces  modifications. 

Les  représentants  des  religions  reconnues  ne  sau- 
raient avoir  au  sein  de  ce  Conseil  leur  raison  d'être, 
alors  surtout  que  la  séparation  des  écoles  et  des  égli- 
ses, appelée  par  les  vœux  de  la  nation,  va  sans  doute 
être  réalisée  par  les  Chambres. 

Les  membres  de  l'armée,  de  la  marine,  des  conseils 
industriels,  commerciaux  et  agricoles  ne  sauraient  y 
apporter  que  l'expression  d'intentions  et  de  besoins  qui 
peuvent  se  traduire  par  toutes  autres  voies,  sans  pos- 
séder la  compétence  nécessaire  aux  membres  d'un 
conseil  de  l'instruction  publique,  pour  savoir  comment 
il  est  possible  de  leur  donner  satisfaction. 

La  nécessité  de  la  présence  de  trois  membres  du 
Conseil  d'Etat  et  de  deux  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation n'a  pas  paru  justifiée  par  les  attributions  du 
conseil,  qui  n'est  appelé  qu'à  donner  des  avis  en  ma- 
tière administrative,  ou  à  juger  en  fait  en  matière 
judiciaire. 

Le  membre  de  l'Académie  de  médecine  est  inutile 
en  présence  des  professeurs  des  FacuUés  de  cet  ordre 
et  des  Ecoles  de  pharmacie. 

Les  7  membres  de  l'enseignement  public  ne  nous 
ont  pas  paru,  étant  nommés  par  le  Président  de  la 
République,  présenter  une  indépendance  suffisante 
pour  faire  valoir  les  réclamations  de  la  partie  la  plus 
nombreuse  de  l'Université,  colle  où  les  réformes  sont 
à  la  fois  les  plus  nécessaires  et  les  plus  difficiles  à 
réaliser,  nous  voulons  dire  l'enseignement  secondaire  ; 
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de  renseignement  primaire,  il  n'était  même  pas  ques- 
tion. 

Enfin,  les  4  membres  de  l'enseignement  dit  libre  ne 
nous  ont  point  semblé  à  leur  place.  Car,  lorsque  dans 
le  sein  du  conseil  supérieur,  il  est  question  de  l'ensei- 
gnement public,  on  peut  trouver  moins  singulier  que 
de  simples  particuliers,  qui  lui  font  concurrence  et  se 
posent  quelquefois  en  ennemis,  soient  appelés  à  pren- 
dre des  décisions  qui  intéressent  ses  programmes  et 
son  personnel.  Que  si  ce  conseil  s'occupe  de  l'ensei- 
gnement privé,  ce  n'est  que  pour  accomplir  des  fonc- 
tions de  police  ou  de  justice  qui  ne  peuvent  appartenir 
qu'à  des  délégués  d'Etat. 

Quant  aux  éléments  nouveaux  que  nous  introdui- 
sons dans  lo  conseil,  nous  pensons  que  leur  utilité  ne 
peut  être  sérieusement  contestée. 

La  plus  discutable,  peut-être,  de  ces  innovations,  la 
présence  des  sénateurs  et  des  députés,  se  ^justifie  par 
le  grand  intérêt  qu'il  y  a  à  établir  d'incessantes  rela- 
tions entre  les  représentants  de  la  nation  et  celui  des 
services  publics  qui  appelle  au  plus  haut  degré  leur 
active  sollicitude. 

Nous  attribuons  deux  membres  au  collège  de  France, 
à  cause  de  la  diversité  des  matières  enseignées  dans 
ce  célèbre  établissement. 

L'augmentation  du  nombre  des  professeurs  de  faculté 
aura  pour  avantage  de  permettre  la  représentation  dans 
le  sein  du  conseil  de  professeurs  de  province,  qui  s'é- 
taient jusqu'ici  effacés  avec  une  modestie  excessive 
devant  leurs  collègues  de  Paris. 

Les  maîtres  de  conférences  de  nos  grandes  écoles 
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nonnales  pourront,  grâce  à  leur  situation  personnelle 
et  à  leurs  fonctions,  donner  d'utiles  conseils  à  la  fois 
dans  le  domaine  de  l'enseignement  supérieur  et  dans 
celui  de  renseignement  secondaire. 

Quant  aux  représentants  propres  et  spéciaux  de  ce 
dernier,  ils  ne  pouvaient  être  mieux  choisis  que  par 
cet  admirable  corps  des  agrégés  (il  y  en  a  actuellement 
de  8  ordres  :  philosophie,  histoire,  lettres,  sciences 
mathématiques,  sciences  physiques,  grammaire,  ensei- 
gnement spécial,  langues  étrangères)  dont  on  peut  dire 
bien  justement  cette  fois  que  «  PEurope  nous  l'envie.  » 
Le  mot  (c  agrégés  fonctionnaires,  »  que  nous  avons 
employé,  a  pour  but  de  permettre  le  vote  aux  agrégés 
qui,  comme  les  proviseurs,  ne  sont'  point  professeurs, 
tout  en  faisant  partie  du  corps  universitaire. 

Pour  arriver  à  faire  représenter  renseignement  pri- 
maire, les  difficultés  ont  été  très  grandes,  et  nous 
croyons  avoir  trouvé  une  solution  satisfaisante,  sinon 
parfaite,  qui  assure  la  compétence  tout  en  sauvegardant 
rindépendance.  Les  inspecteurs  d*académie  devront, 
lorsque  la  loi  d'ensemble  sera  votée,  faire  place  aux 
directeurs  départementaux  dont  nous  vous  proposons 
la  création. 

Nous  espérons  donc  que  toutes  ces  modifications 
seront  acceptées  par  la  Chambre. 

Nous  ne  proposons  aujourd'hui  aucun  changement 
dans  les  attributions  et  le  mode  de  fonctionnement  du 
conseil  supérieur.  Elles  resteront  réglées  par  la  loi  du 
19  mars  1873.  Celles  qui  seront  afférentes  à  l'ensei- 
gnement primaire  ressortiront  du  projet  de  loi  d'en- 
semble que  nous  vous  soumettrons.  Au  reste,  ce  n'est 
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pas  de  ce  côté  que  se  présente  le  caractère  d'urgence. 
En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  vos  délibérations  la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique. 

Le  conseil  supérieur,  institué  près  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  ministre,  président  ; 

Deux  sénateurs,  élus  par  leurs  collègues; 

Deux  députés,  élus  par  leurs  collègues  ; 

Un  membre  de  chacune  des  cinq  Académies  de  l'In- 
stitut, nommé  par  cette  académie  ; 

Deux  professeurs  du  Collège  de  France,  élus  par 
leurs  collègues; 

Un  professeur  du  Muséum  d'histoire  naturelle,  élu 
par  ses  collègues; 

Deux  professeurs  des  Facultés  de  droit,  élus  par  les 
professeurs  de  ces  facultés  ; 

Deux  professeurs  des  Facultés  de  médecine  et  un 
professeur  des  écoles  supérieures  de  pharmacie,  élus 
par  l'ensemble  des  professeurs  de  ces  facultés  et  de 
ces  écoles; 

Deux  professeurs  des  facultés  des  lettres,  élus  par 
les  professeurs  de  ces  facultés  ; 

Deux  professeurs  des  facultés  des  sciences,  élus  par 
les  professeurs  de  ces  facultés  ; 

Deux  maîtres  de  conférences  à  l'Ecole  normale  supé- 
rieure pris  l'un  dans  la  section  des  sciences,  l'autre 
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dans  la  section  des  lettres,  élus  par  l'ensemble  des 
maîtres  de  conférences  de  l'Ecole; 

Un  maître  de  conférences  de  l'Ecole  normale  de  ren- 
seignement spécial,  élu  par  ses  collègues; 

Un  agrégé  en  exercice  de  chacun  des  ordres  d'agré- 
gation de  renseignement  secondaire,  élu  par  l'ensem- 
ble des  agrégés  fonctionnaires  de  renseignement  se- 
condaire. 

Six  membres  nommés  par  un  corps  électoral  composé 
de  :  1®  les  inspecteurs  d'académie;  2°  les  directeurs 
laïques  et  directrices  laïques  des  écoles  normales  pri- 
maires ;  3**  deux  membres  nommés  par  chacun  des  con- 
seils départementaux. 


RAPPORT 


FAIT 


AU     NOM     DE     LA     COMMISSION  (i)  CHARGEE    d'eXAMINER    LE 

PROJET  DE  LOI  relatif  aux  titres  de  capacité  exi- 
gés pour  l'enseignement  primaire, 

Par  m.  Paul  BERT. 


Messieurs, 

Le  Gouvernement  a  soumis  à  vos  délibérations  un 
projet  de  loi  qui  supprime  les  exceptions  établies  par 
la  loi  du  15  mars  1850  à  ce  principe  que  nul  ne  peut 
enseigner  dans  une  école  primaire  s'il  n'est  muni  d'un 
brevet  d'instituteur. 

Ces  équivalences  sont  au  nombre  de  cinq  : 

l""  Le  diplôme  de  bachelier  ; 

2°  Le  titre  de  ministre  d'un  des  cultes  reconnus  par 
l'État  ; 

3"*  Un  certificat  d'admission  dans  une  des  écoles 
spéciales  de  l'État  ; 

(Ij  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Bert  (Paul),  prési- 
dent ;  Lockroy,  secrétaire;  Noirot,  Blanc  (Louis),  Brice  {René)i 
Lacretelle  (de),  Chalamet,  Barodet,  Bousquet,  Constans,  Alle- 
mand, SpuUcr,  Dethou»  Allègre,  Parry,  Cantagrel,  Floquel, 
Drumel,  Aruicz,  Dtschancl,  Duvaux,  Duyssct; 
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A"*  Un  certificat  de  stage  délivré  par  le  Conseil  dé- 
pai*temental  aux  personnes  qui  justifient  avoir  ensei- 
gné pendant  trois  ans  au  moins  dans  une  des  écoles 
désignées  dans  ce  but  par  le  Conseil  ; 

6"*  Pour  les  instituteurs  congréganistes,  une  lettre 
d'obédience  délivrée  par  leurs  supérieurs  ecclésias- 
tiques. 

Déplus,  les  instituteurs-adjoints  et  les  institutrices- 
adjointes  sont  dispensés  de  tout  brevet  ou  titre  équi- 
valent. 

Le  Gouvernement  vous  propose  d'annuler  celte 
législation,  et  de  revenir  simplement  aux  sages  pres- 
criptions de  la  loi  du  19  juillet  1833  qui  exige  de  tout 
instituteur  «  un  brevet  de  capacité  obtenu,  après  exa- 
men, selon  le  degré  de  Técole  qu'il  veut  établir.  » 

Nous  avons,  dans  le  projet  de  loi  sur  la  réorganisa- 
tion de  renseignement  primaire  dans  son  ensemble, 
proclamé  la  nécessité  de  cette  abolition  de  toutes  les 
équivalences,  de  tous  les  privilèges,  de  ce  retour  au 
principe  d'égalité  qui  est  le  fondement  de  notre  droit. 

Notre  article  7  est  formel  à  cet  égard.  En  voici  le 
texte  : 

Les  directrices  et  adjointes  des  écoles  enfantines  doi- 
vent être  munies  du  brevet  de  maîtresse  d'école  enfemtine. 

Les  instituteurs  et  institutrices,  directeurs  et  adjoints 
dans  les  ocoles  primaires,  les  instituteurs-adjoints  et  les 
institutrices-adjointes  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, doivent  être  munis  du  brevet  élémentaire. 

Les  directeurs  et  directrices  d'écoles  primaires  supé- 
rieures doivent  être  munis  du  brevet  supérieur. 
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Nous  en  justifions  les  dispositions  dans  les  termes 
suivants,  extraits  de  notre  rapport  (voir  le  n°.1981)  : 

«  Pour  les  quatre  premières  catégories,  les  connais- 
sances dont  font  preuve  les  diplômes  et  titres  qui  y 
sont  compris  sont  à  coup  sûr  supérieures,  comme 
valeur  d'ensemble,  à  celles  qui  sont  nécessaires  pour 
Fobtention  des  brevets  d'instituteurs  :  mais  elles  sont 
inférieures  sous  certains  rapports,  et  d'ailleurs  elles  ne 
donnent  aucune  preuve  des  aptitudes  pédagogiques 
de  celui  qui  les  possède.  Du  reste,  en  fait,  cette  sorte 
de  dispense  n'est  presque  jamais  invoquée. 

« 

«  Le  certificat  de  stage  est  une  invention  de  la  loi 
de  1850,  destinée,  dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  à  dé- 
truire les  écoles  normales  primaires.  Il  est  aujourd'hui 
universellement  condamné  et  n'est  du  reste  que  très 
rarement  décerné  par  les  conseils  départementaux. 

«  Le  privilège  de  la  lettre  d'obédience  ne  peut  être 
appuyé  d'aucune  raison  sérieuse.  De  deux  choses  Tune, 
ou  bien  les  congréganistes  qui  en  sont  munies  sont 
capables  de  subir  l'examen  du  brevet,  ou  elles  ne  le 
sont  pas.  Dans  la  dernière  hypothèse,  elles  doivent 
être  éliminées  sans  discussion.  Dans  la  première,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  elles  ne  se  présenteraient  pas, 
comme  le  font  les  jeunes  filles  laïques.  L'objection 
tirée  de  leur  timidité,  et  c'est  la  seule,  n'est  qu'une 
pure  puérilité.  Cette  ténacité  à  réclamer  un  privilège 
cache  à  la  fois  et  l'insuffisance  d'instruction,  et  le  se- 
cret désir,  commun  à  toutes  les  congrégations,  d'être 
placées  en  dehors  et  au-dessus  de  la  loi  civile,  et 
peut-être  aussi  la  crainte  de  voir  les  congréganistes, 
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muQÎs  de  brevets  réguliers,  reprendre  leur  indépi 
dance.  ». 

Si  l'équivalence  établie  par  les  quatre  premiers 
dres  do  certificats  énuinérés  ci-dessus  n'a  guère  d*i 
portance  ({u'au  point  de  vue  du  droit,  la  cinquièu 
c'est-à-dire  la  lettre  d'obédience,  présente  une  ti 
grande  importance  au  point  de  vue  du  fait. 

Il  y  avait,  en  1876,  16,821  directrices  d'écoles  ce 
gréganistes,  publiques  ou  privées,  sur  lesquelles  3,( 
seulement,  soit  21  pour  100,  étaient  munies  du  bre^ 
d'institutrice  que  possèdent  toutes  les  directrices  d' 
coles  laïques.  Ainsi  18,200  écoles,  dont  8,461  publiqui 
ont  à  leur  tète  des  femmes  sur  la  valeur  intellectue 
desquelles  l'Etat  n'a  aucun  renseignement  ;  un  par 
état  de  choses  ne  pouvait,  sans  péril,  être  conser 
plus  longtemps. 

La  proportion  est  encore  plus  grande  pour  les  dii^e 
trices  (y  compris  les  sous-directrices)  de  salles  d'as 
congréganistes  ;  sur  5,047,  218  seulement,  soit  quai 
pour  cent,  ont  le  brevet. 

D'un  autre  côté,  la  dispense  du  brevet,  accordée  a 
instituteurs  adjoints,  a  surtout  profité  aux  congrég 
nistes.  Ceux-ci,  il  faut  le  remarquer  d'abord,  s'ento 
rent,  en  vertu  de  leurs  statuts,  d'un  nombre  consid 
rable  d'adjoints. 

Ainsi,  en  1876,  îJi,078  directeurs  d'écoles  laïqu 
étaient  aidés  par  8,171  adjoints,  soient  24  adjoints  po 
100  directeurs.  Les  2,821  directeurs  congréganist 
en  avaient  6,647  soient  234  adjoints  pour  100  dire 
teurs. 

Pour  les  15,375  directrices   laïques,   on  compti 
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6,401  adjointes,  soient  41  pour  100  directrices  ;  pour 
les  16,821  directrices  congréganistes,  20,395  adjointes, 
soient  121  pour  100  directrices. 

Or,  tandis  que  sur  les  8,171  adjoints  laïques,  6,093, 
soit  74  0/0,  étaient  brevetés,  il  n'y  en  avait  que  947, 
soit  14  0/0,  de  brevetés  parmi  les  congréganistes. 
Pour  les  adjointes  laïques,  dont  4,395  étaient  breve- 
tées, la  proportion  est  de  69  0/0;  avec  les  2,112 
adjointes  congréganistes  brevetées,  elle  s'abaisse 
à  10  0/0. 

Notre  projet  est  d'accord  avec  celui  du  Gouverne- 
ment sur  la  nécessité,  d'une  part,  d'empêcher,  pour 
l'avenir,  le  maintien  d'un  privilège  aussi  excessif  et 
aussi  injustitiable  ;  d'autre  part,  de  porter  un  remède 
prompt  et  énergique  à  la  déplorable  situation  que  nous 
venons  de  signaler.  Aussi  les  deux  premiers  articles 
du  projet  que  nous  vous  soumettons  sont,  empruntés 
au  sien  ;  mais  il  en  diffère  quelque  peu  quant  aux 
mesures  à  prendre  dès  aujourd'hui. 

Le  Gouvernement  vous  propose,  dans  son  articles,  de 
déclarer  que  «  la  présente  loi  ne  sera  applicable  qu'à 
partir  du  1''''  octobre  1882  »,  ce  qui  signifie  que  d'ici  à 
cette  date  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  ou 
adjoints,  actuellement  non  munis  de  brevets,  devront 
s'être  mis  en  mesure  de  rentrer  dans  la  règle  com- 
mune. 

Nous  avons  cru  devoir  accepter  une  manière  de  faire 
un  peu  différente.  Nous  imposons  à  toutes  ces  per- 
sonnes la  nécessité  de  se  présenter,  dans  le  laps  d'une 
année,  devant  les  Commissions  d'examen.  Il  nous  a 
semblé,  d'une  part,  qu'une  loi,  pour  être  sérieusement 
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impérative,  ne  devait  pas  laisser  un  espace  de  trois 
années  à  la  disposition  des  privilégiés,  qui  pouvaient 
s'endormir  dans  l'attente  de  quelque  revirement  poli- 
tique; d'autre  part,  que  ce  délai  ne  pouvait  être  consi- 
déré comme  insuffisant,  car  il  est  inadmissible,  en 
présence  d'un  examen  aussi  simple  que  celui  du  brevet 
d'instituteur,  qu'on  puisse  s'excuser,  et  déclarer  qu'on 
a  besoin  de  trois  années  pour  apprendre  soi-même  ce 
que  déjà  on  enseigne  aux  autres.  Que  si  cependant 
quelques-uns  de  ces  accidents  qui  ne  sont  pas  rares 
dans  les  examens  faisaient  échouer,  dans  la  première 
année,  quelques-uns  de  ces  candidats  d'espèce  nou- 
velle, nous  leur  accordons  une  année  encore  pour  ten- 
ter de  nouveau  la  fortune. 

L'article  4  du  projet  gouvernemental  dispense  de 
tout  examen  les  directrices  d'écoles  et  de  salles  d'asile 
en  fonctions,  comme  directrices,  depuis  plus  de  dix 
années. 

Nous  n'avons  pu  admettre  cette  dispense.  Ces  direc- 
trices enseignent  elles-mêmes  ;  il  nous  a  paru  néces- 
saire qu'elles  fissent  la  preuve  de  leur  capacité  ;  il  ne 
peut  y  avoir  de  prescription  en  ces  matières. 

Nous  croyons  devoir  faire  observer,  en  terminant, 
que  l'exigence  du  brevet  imposé  aux  institutrices  con- 
gréganistes  ne  porte  à  nos  yeux  aucune  atteinte  à  ce 
principe  posé  par  notre  projet  général,  que  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  publiques  doit  être  exclusivement 
réservé  à  des  laïques.  La  suppression  d'un  privilège 
ne  peut  être  considérée  cômine  donnant  un  droit. 

C'est  sous  le  bénéfice  de  cette  importante  observa- 


DE   L* ENSEIGNEMENT   PRIMAIRE  389 

tion  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  d'a- 
dopter le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

Article  premier. 

Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'instituteur  titu- 
laire ou  adjoint,  d'institutrice  titulaire  ou  adjointe,  dans 
une  école  publique  ou  libre,  sans  être  pourvu  du  bre- 
vet de  capacité  pour  l'enseignement  primaire. 

Toutes  les  équivalences  admises  par  le  paragraphe  2 
de  l'article  25  de  la  loi  du  15  mars  1850  sont  abolies. 

Art.  2. 

Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  directrice  ou 
de  sous-directrice  de  salle  d'asile  publique  ou  libre, 
sans  être  pourvu  du  certificat  d'aptitude  à  la  direction 
des  salles  d'asile  institué  par  l'article  29,  paragraphe 
premier,  du  décret  du  21  mars  1855. 

Art.  3. 

Les  personnes  occupant,  sans  les  brevets  et  certifi- 
cats sus-énoncés,  les  fonctions  énumérées  aux  articles 
précédents  devront,  dans  le  laps  d'un  an  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  se  présenter  devant 
les  Commissions  d'examen  instituées  pour  décerner 
lesdits  brevets  et  certificats. 

Celles  qui  auront  échoué  aux  examens  auront  le 
droit  de  se  présenter  à  deux  autres  sessions  tenues 
dans  le  cours  d'une  nouvelle  année. 


RAPPORT 


FAIT 


AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  (1)  CHARGÉE  d'eXAMINER  LE  PROJET 

DE  LOI  ÉTABLISSANT  h  gratuité   absolue   de   l'en- 
'    seignement  primaire  dans  les  Écoles  publiques, 


Par  m.  Paul  BERT. 


Messieurs, 

Le  rapport  déposé  le  6  décembre  1879,  sur  le  bureau 
de  la  Cbambre,  par  la  Commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  loi  de  M.  Barodet,  concluait  à  l'éta- 
blissement de  la  gratuité  complète  dans  toutes  les 
écoles  primaires  publiques.  Aussi,  lorsque  le  20  jan- 
vier suivant,  le  Gouvernement  vint  déposer  un  projet 
qui  isolait  ce  point  spécial  du  vaste  ensemble  des  ré- 
formes à  introduire  dans  notre  système  d'enseignement 
primaire,  il  ne  fit  que  donner  à  nos  idées  une  force 
nouvelle  en  les  adoptant. 

Mais  si,  au  point  de  vue  théorique,  l'accord  était 

(i)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Bert  (Paul),  pré- 
sident; Lockroy,  secrétaire;  Noirot,  Blanc  (Louis),  Brice  (René), 
Lacretelle  (de),  Cbalamet,  Barodet,  Bousquet,  Constans,  Alle- 
mand, SpuUer,  Dethou,  Allègre,  Parry,  Cantagrel,  Floquet, 
Drumel,  Armez,  Deschanel,  Duvaux,  Boysset.        • 
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parfait  entre  la  Commission  et  le  Gouvernement,  il  n'en 
était  pas  de  même  au  point  de  vue  pratique. 

La  Commission  n'avait  pas  seulement  eu  en  vue 
rétablissement  de  la  gratuité.  Le  système  financier 
qu'elle  a  institué  n'est  que  la  conséquence  des  principes 
généraux  qu'elle  considère  comme  devant  présider  à  la 
réorganisation  de  l'enseignement  primaire.  A  ses 
yeux  (1),  l'instituteur  doit,  au  même  titre  que  les  pro- 
fesseurs des  ordres  supérieurs  d'enseignement,  être 
considéré  comme  un  fonctionnaire  d'Etat.  Sa  nomina- 
tion, son  avancement,  les  peines  dont  il  peut  être 
frappé,  doivent  être  entre  les  mains  de  ses  chefs  hié- 
rarchiques. Il  doit  échapper  aux  influences  locales  qui, 
si  facilement,  dégénèrent  en  tyranjiiçs.  Sa  dignité,  sa 
sécurité,  l'intérêt  supérieur  du  premier  des  services 
publics,  l'exigent  également. 

La  conséquence  financière  de  ce  principe  est  la  con- 
centration,  entre  les  mains  de  l'Etat,  de  toutes  les  res- 
sources qui  servent  aujourd'hui  à  solder  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire  et  notamment  le  traitement 
de  l'instituteur,  traitement  désormais  attaché  à  la  per- 
sonne du  fonctionnaire,  et  non  à  l'école  qu'il  dirige.  Le 
supplément  de  dépenses  exigé  par  l'établissement  de 
la  gratuité  complète,  se  confond  avec  l'ensemble  des 
dépenses  générales,  et  il  y  est  fait  face  par  les  res- 
sources que  nous  avons  énumcrées  à  l'article  53  de 
notre  proposition  de  loi  (2) . 

(1)  Nous  parlons  ici,  bien  entendu,  de  la  majorité  de  la  Com- 
mission. Un  certain  nombre  de  membres  ont  soutenu  un  système 
différent,  pour  des  raisons  qui  ont  été  exposées  dans  notre  Rap- 
port général. 

(2)  L'Exposé  des  motifs  du  Gouvernement,  en  critioyiw\\.  tvû\.t^ 
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La  proposition  ministérielle  est  beaucoup  plus  res- 
treinte ;  elle  ne  vise  que  l'établissement  obligatoire  de 
la  gratuité  dans  toutes  les  communes  qui,  ne  Payant 
pas  encore  adoptée,  ne  se  sont  pas  imposé  les  sacrifices 
que  la  loi  de  1867  et  la  loi  de  finances  de  1876  les  auto- 
risent à  consentir.  Réduite  à  ces  termes,  la  question 
devenait  à  la  fois  beaucoup  plus  étroite  et  beaucoup 
plus  simple  ;  et  il  était  possible  d'accepter  pour  la  ré- 
soudre, une  solution  qui  ne  touchât  pas  aux  questions 
de  principe. 

C'est  ce  qu'a  fait  le  Gouvernement.  C'est  ce  que  nous 

m 

avons  consenti  à  faire  également  lorsque,  pour  les 
raisons  qui  sont  exprimées  dans  notre  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'obligation,  nous  avons  reconnu 

système,  déclare  qu'il  faudrait,  pour  réaliser  notre  vœu,  créer 
«  un  impôt  scolaire,  une  taxe  d'Étal,  de  23  à  24  centimes  addi- 
tionnels ».  Or,  la  lecture  de  notre  article  53  aurait  montré  au 
rédacteur  de  cet  exposé  que  nous  nous  bornions  à  18  centimes. 

Mais  ce  qui  est  plus  étonnant  encore,  c'est  de  lire  dans  ce 
document  le  passage  suivant  : 

«  Cette  taxe,  il  est  vrai,  ferait  disparaître  environ  40  millions, 
«  représentant  le  produit  des  centimes  communaux,  des  centimes 
ce  départementaux  et  de  la  subvention  de  l'État,  actuellemeni 
a  affectés  aux  dépenses  obligatoires  des  <3Coles  primaires  pu* 
«  bliques.  Il  resterait  40  autres  millions  à  trouver  par  la  vo'u 
a  de  l'impôt  direct,  soit  de  10  à  12  centimes  nouveaux  à  impo- 
«  ser  à  tous  les  contribuables.  » 

Or,  le  tableau  même  qu'il  publie  plus  loin  et  que  nous  repro- 
duisons, montre  que  «  le  produit  des  centimes  communaux,  dei 
centimes  départementaux,  et  de  la  subvention  d'État  »,  c'est 
à-dire  de  toutes  les  ressources  de  l'Instruction  publique,  autre: 
que  la  rétribution  scolaire,  monte,  non  pas  à  40  millions,  maii 
à  63  millions,  et  qu'il  ne  resterait  à  trouver  en  réalité  que  le: 
18  millions  de  cette  rétribution,  soit  l'équivalent  de  5  centïmei 
environ.  Les.  critiques  financières  demandent  d'ordinaire  un  pei 
plus  de  précision. 
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la  nécessité  de  ne  procéder  que  progressivement,  et 
parties  par  parties,  à  la  réalisation  du  plan  général  que 
nous  avions  tracé. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  s'agit  plus  que  de  trouver 
les  14  à  15  millions,  au  plus,  que  représente  aujour- 
d'hui la  rétribution  scolaire.  Certes,  en  présence,  d'une 
part,  des  excédants  de  recettes  par  lesquels  se  soldent 
nos  budgets,  et,  d'autre  part,  de  l'importance,  pour  les 
raisons  que  nous  avons  exposées  dans  notre  Rapport 
général,  de  l'établissement  de  la  gratuité  dans  toutes 
nos  écoles,  il  aurait  été  possible  de  demander  au  Budget 
de  l'Etat  de  prendre  à  sa  charge  ce  déficit.  Le  moyen 
eût  été  fort  simple,  mais  il  eût  été  injuste,  puisque  les 
communes  retardataires  auraient  ainsi  tiré  bénéfice  de 
leur  défaut  de  zèle;  et,  du  reste,  les  autres  communes 
n'auraient  pas  manqué  de  refuser  de  supporter  plus 
longtemps  la  charge  de  la  gratuité,  et  l'auraient  laissé 
retomber  sur  le  Budget  de  l'État. 

Cette  solution  éliminée,  le  Gouvernement  en  a  cher- 
ché une  qui  se  rapprochât  autant  que  possible  du 
système  actuellement  en  vigueur,  et  changeât  le  moins 
possible  les  habitudes  de  ceux  qui  sont  appelés  à 
dresser  les  Budgets  communaux. 

Or,  comment  les  communes  qui  ont  actuellement 
établi  la  gratuité  absolue,  font-elles  face  à  la  dépense 
que  celle-ci  exige?  A  l'aide  de  quatre  ordres  de  res^- 
sources  : 

1°  A  défaut  de  fondation,  dons  et  legs,  avec  leurs 
revenus  ordinaires  (art,  40  de  la  loi  du  15  mars  1850). 

2°  En  cas  d'insuffisance  de  ces  revenus,  au  moyen 
d'une   imposition  spéciale  de  quatre  centimes  addi- 
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tionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes 
(Môme  article,  et  art.  7  de  la  loi  du  19  juillet  1875j. 

»S"  En  outre,  si  ces  ressources  ne  suffisent  pas,  et 
pour  le  service  spécial  de  la  gratuité^  de  quatre  cen- 
times au  même  principal,  mais  dont  le  vote,  qui  est 
facultatif,  exi^e  l'intervention  des  plus  imposée  (art.  8 
de  la  loi  du  10  avril  1867^ 

4°  Enfm,  le  déficit  est  comblé  par  les  subventions 
(lu  département  ou  de  TKtat. 

L'idée  qui  se  présente  à  Tesprit,  aussitôt  qu'on  pense 
à  remplacer  la  gratuité  facultative  par  la  gratuité  obli- 
^sratoire,  est  de  rendre  obligatoires  les  quatre  centimes 
extraordinaires  établis  à  titre  facultatif  par  la  loi  de 
ISfiT,  et  de  parfaire  ce  qui  manque  par  des  subventions 
départementales  ou  nationales.  C'est  ce  que  la  Com- 
mission avait  adopté  ;  c*est  ce  que  propose  le  Gouver- 
nement. 

Mais  la  question  n'est  pas  aussi  simple  que  cela.  Le 
vote  des  4  centimes  de  la  gratuité  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  le  vote  des  4  centimes  spéciaux,  et  la  Com- 
mune ne  doit  avoir  recours  à  ceux-ci  qu'après  épui- 
sement de  ses  ressources  ordinaires  ;  or,  c'est  ici  le 
point  délicat. 

Personne  do  vous,  Messieurs,  n'ignore  les  difficultés 
que  crée,  dans  l'établissement  des  budgets  commu- 
naux, la  détermination  de  la  part  qu'il  convient  de  faire 
aux  dép'enses  de  l'Instruction  publique  sur  les  ressour- 
ces ordinaires  de  la  Commune.  Certains  budgets,  dans 
les  grandes  villes,  ou  dans  quelques  communes  possé- 
dant des  revenus  importants,  soldent  toutes  les  dé- 
penses, y  compris  celles  afférentes  à  la  gratuité,  sur 
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leurs  ressources  générales,  et  ne  votent  ni  centimes 
spéciaux,  ni  centimes  extraordinaires  de  gratuité. 
D'autres,  à  l'inverse,  refusent  de  rien  prélever  sur 
leurs  ressources  ordinaires,  et  ont  recours  aux  huit 
centimes,  qu'elles  sont  autorisées  à  s'imposer.  D'autres 
enfin,  suivent  un  système  intermédiaire. 

Lorsque  tout  cela  se  passe  sans  mettre  en  jeu  l'in- 
tervention de  la  subvention  du  département  et  de 
l'Etat,  il  n'y  a  nulle  difficulté,  et  les  conseils  munici- 
paux peuvent  décider  librement  et  souverainement. 
Mais  si  les  huit  centimes  ne  suflisent  pas,  et  que  les 
Communes  soient  obligées  d'avoir  recours  au  budget 
de  l'Etat,  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  aie  droit 
et  le  devoir  d'examiner  leur  budget,  et  il  peut  arriver 
qu'il  critique,  la  trouvant  insuffisante,  la  part  qu'elles 
font,  sur  leurs  revenus  ordinaires,  aux  dépenses  de 
l'instruction  primaire.  De  là,  des  difficultés  qui  ont  été 
jusqu'à  amener  des  dissentiments  entre  le  Ministère 
de  rinstruction  publique  et  le  Ministore  de  Tlntérieur, 
lequel  prend  souvent  parti  pour  les  Communes,  et  fait 
valoir  la  nécessité  des  dépenses  auxquelles  elles  con- 
sacrent leurs  revenus  ordinaires.  Or,  si  l'on  songe 
que  26,000  communes  sont  subventionnées  par  TÉtat, 
on  devine  quelle  perte  de  temps  occasionnent  ces  dis- 
cussions presque  innombrables,  et  l'on  comprend 
pourquoi  l'établissement  des  budgets  communaux  pré- 
sente à  ce  point  de  vue  tant  d'inégalités,  aucun  prin- 
cipe général  n'ayant  pu  prévaloir  dans  ce  conllit  d'in- 
térêts si  variés. 

C'est  pour  ramener  l'ordre  au  sein  de  cette  comp- 
tabihté  si  troublée  que  les  deux  départements  de  l*ln- 
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térieur  et  de  rinstruction  publique  vous  ont  soumis 
une  solution  que  votre  Commission  vous  propose 
d*accepter,  sauf  quelques  modifications  de  détail. 

Dans  ce  système,  la  hiérarchie  des  ressources,  si 
l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  est  renversée .  L'imposi- 
tion  des  4  centimes  de  la  gratuité,  celle  des  4  centimes 
spéciaux,  deviennent  obligatoires,  et  servent  tout 
d'abord  à  solder  les  dépenses  de  l'Instruction  pri- 
maire, y  compris  la  gratuité.  Ce  n'est  que  si  ces  res- 
sources sont  insuffisantes,  que  les  communes  auront 
recours,  dans  des  proportions  déterminées,  à  certains 
de  leurs  revenus  ordinaires;  enfin  ce  n'est  qu'après 
épuisement  de  ceux-ci  qu'interviendront  le  départe- 
ment d'abord,  puis  l'État. 

Ceux  des  revenus  ordinaires  qui  sont  ainsi  consa- 
crés, jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième,  aux  ser- 
vices de  l'instruction  primaire,  sont  : 

1**  Les  revenus  en  argent  des  biens  communaux  ; 

2**  La  taxe  sur  les  chiens  ; 

3°  La  part  des  communes  dans  l'impôt  sur  les  che- 
vaux et  voitures,  et  dans  les  permis  de  chasse; 

4"  Les  octrois  ; 

5"  Les  taxes  de  voirie  et  les  locations  des  halles, 
foires  et  marchés. 

Mais  les  Conseils  municipaux  pourront,  s'ils  le  pré- 
fèrent, commencer  par  prélever  ce  cinquième,  ou 
partie  de  ce  cinquième,  afin  de  se  rédimer  de  l'impo- 
sition des  8  centimes,  si  celle-ci  leur  est  inutile.  Cela 
n'importe  en  aucune  façon  à  TÉtat,  dont  la  subvention 
ne  sera  pas,  dans  ces  communes,  mise  enjeu.  Celle-ci 
nous  le  répétons,  ne  pourra  être  demandée  qu'après 
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épuisement  du  cinquième  des  susdits  revenus  ordi- 
naires, payement  des  8  centimes  communaux,  et  enfin 
des  4  centitnes  départementaux. 

Car  la  conséquence  logique  de  ces  diverses  disposi- 
tions est  de  rendre  obligatoire  pour  les  Conseils  gé- 
néraux le  vote  des  4  centimes  qu'ils  peuvent  actuel- 
lement consacrer  au  service  de  Tinstruction  primaire. 
Ces  centimes  interviennent  à  la  fois  dans  les  dépenses 
des  Ecoles  normales  primaires  (loi  du  9  août  1879), 
dans  celles  de  la  gratuité  (art.  8  de  la  loi  du  10  avril 
1876)  et  dans  celles  de  l'instruction  primaire  en 
général  (art.  40  de  la  loi  du  15  mars  1850;  art.  14 
de  la  loi  du  10  avril  1867;  art.  7  de  la  loi  du  19  juil- 
let 1875).  Du  reste,  ces  centimes  sont  actuellement 
votés  dans  tous  les  départements.  L'obligation  légale 
ne  change  donc  rien  à  ce  qui  existe  en  fait. 

Tel  est  le  système  que  nous  présente  le  Gouverne- 
ment. Nous  l'avons  accepté,  sous  les  réserves  indi- 
quées au  début  de  ce  Rapport.  Son  principal  avan- 
tage, qui  est  de  ne  point  innover,  constitue  en  même 
temps  son  principal  défaut,  puisqu'il  ne  donne  aucune 
satisfaction  aux  critiques  sérieuses  que  comporte  l'or- 
ganisation actuelle.  Mais,  puiscjue  les  nécessités  du 
temps  nous  forcent  à  ajourner  ces  grandes  réformes, 
le  projet  gouvernemental  pare  du  moins  au  plus 
pressé. 

Reste  à  savoir  si  les  ressources  qu'il  crée  seront 
suffisantes  pour  couvrir  la  dépense  nouvelle  qui  pro- 
vient du  chef  de  la  gratuité.  Ici,  les  évaluations  mi- 
nistérielles nous  ont  paru  empreintes  d'un  optimisme 
un  peu  exagéré. 
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Si,  en  effet,  nous  consultons  le  tableau  inséré  dans 
Texposé  des  motifs  gouvernemental/tableau  qui  com- 
pare les  résultats  de  la  liquidation  de  1878  avec  les 
ressources  que  donnera  le  nouveau  système,    nous 
trouverons  au  bas  des  deux  colonnes  une  identité  de 
total  des  plus  rassurantes.  Les  81,300,000  francs  que 
représente  la  dépense   totale  des  Ecoles   primaires 
(77,400,000  fr.j  et  des   Ecoles  normales    primaires 
(3,900,000  fr.;  sont  exactement  reproduits,  sans  au- 
cune  augmentation  dans  la  subvention  d*Etat  qui,  en 
1878,  était  de  16,600,000  francs. 
Examinons  d'un  peu  près  ce  tableau  : 

Ancien  sys-  Nouveau  sys- 
tème. (Liqui-  tème.  (Arl.*;j 
daiion  de  du  projet.) 
1878. 

Dons  et  legs 1,000,000  1,000,000 

4  cent,  spéciaux  des  communes 12,400,000  13,600,000 

4  cent,  de  la  gratuité 4,800,000  13,600,000 

Communes  non  |  !•  Rétribution  scolaire      5,000,000  9,000,000 

subventionnées  (  2«>  Revenus  ordinaires    13,300,000  18,300,000 

Communes      \  1*  Rétribution  scolaire    13,000,000  » 

subventionnées  /  2»  Revenus  ordinaires      3,400,000  4,600,000 
Subvention  départementale  (4  cent,  spé- 

ciaux) 11,400,000  13,600,000 

Prix   de   pension  acquitté  par   les   fa- 
milles dans  les  écoles  normales 400,000 

Subventions  do  l'État 16,600,000  16,600,000 

81,300,000    81,300,000 

Le  problème  consiste,  en  délinitive,  à  se  procurer 
le  montant  de  la  rétribution  scolaire,  supprimée  par  le 
projet.  En  1878,  elle  s'élevait  à  18  millions,  auxquels 

(1)  La   valeur  du  centime  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  est  de  3,400,000  francs. 
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il  faut  ajouter  les  400,000  francs  du  prix  de  pension 
acquitté  par  les  familles  dans  les  écoles  normales,  les- 
quelles deviennent  complètement  gratuites  dans  le 
projet  du  Gouvernement.  C'est  donc  18,400,000  francs 
à  trouver. 
D'après  le  tableau,  on  gagne  : 

Sur  les  4  centimes  spéciaux 1,200,000  fr. 

Sur  les  4  centimes  de  la  gratuité., .  8,800,000 

Sur  les  revenus  ordinaires  des  com- 
munes non  subventionnées 5,000,000 

Sur  les  revenus  ordinaires  des  com- 
munes subventionnées 1 ,200,000 

Sur  les  centimes  départementaux. .  2,200,000 

Tolaiégal 18,400,000  fr. 

Mais  les  choses  ne  sont  pas  aussi  simples.  D'abord, 
il  convient  de  laisser  à  peu  près  complètement  de 
côté  les  deux  millions  des  centimes  départementaux, 
puisqu'ils  sont  aujourd'hui  entièrement  engagés  pour 
les  dépenses  générales  de  l'enseignement  primaire. 

Passons  aux  communes.  On  peut  et  on  doit,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  diviser  en  subven- 
tionnées et  non  subventionnées.  Considérons  d'abord 
les  premières. 

Il  est  clair  que,  pour  elles,  il  n'y  a  rien  à  gagner  sur 
leurs  4  centimes  spéciaux,  puisqu'elles  ont  dû  les  voter 
intégralement  pour  avoir  droit  à  la  subvention  ;  les 
5,500,000  francs  qu'ils  représentent  restent  donc  en 
l'état.  Un  certain  nombre  d'entre  elles  avaient  établi  la 
gratuité  et  voté  ainsi  les  4  centimes  extraordinaires  ; 
cela  représentait  environ  500,000  francs.  La  gratuité 
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devenant  obligatoire,  les  4  centimes  du  nouveau  projet 
produiront  5,500,000  francs.  De  plus,  il  se  fera  sur  les 
revenus  ordinaires,  déterminés  comme  nous  Tavons 
dit,  un  bénéfice  de  prélèvement  égal  à  1,200,000  francs, 
grâce  à  une  meilleure  répartition.  C'est  donc 
6,200,000  francs  que  payeront,  en  plus  de  Tétat  actuel, 
les  budgets  de  ces  26,000  communes.  Mais  leurs  habi- 
tants avaient  à  payer,  sous  forme  de  rétribution  sco- 
laire, 13,000,000  francs.  C'est  donc,  pour  les  com- 
munes pauvres,  un  bénéfice  réel  de  6,800,000  francs; 
en  outre  de  tous  les  avantages  que  présente  la  gratuité 
au  double  point  de  vue  de  la  morale  et  de  la  justioe. 

Il  reste  donc  encore  12,200,000  francs  (18,400,000 
—  6,200,000)  de  rétribution  scolaire  à  trouver.  Con- 
sidérons maintenant  les  communes  non  subvention- 
nées. Si  nous  en  croyons  le  projet  gouvernemental, 
elles  nous  donneraient  juste  5  millions,  c'est-à-dire  le 
montant  de  la  rétribution  scolaire  que  payent  leurs 
habitants. 

En  effet,  les  documents  qu*on  nous  a  communiqués 
nous  donnent  les  résultats  suivants  : 

Ancien  système  Nouveau  système 
1878.  1881. 

4  centimes  spéciaux 6,900,000  8,100,000 

4  centimes  de  la  gratuité.   .   .  .      4,300,000  8,100,000 

Prélèvements   sur    les    revenus 
ordinaires 18,800,000  13,800,000 

2i,5()0  000  29,500,000 

Différence 5.000.000 

Nous  considérons  cette  différence  comme  exagérée. 
On  a  supposé,  en  effet,  en  dressant  la  colonne  relative 
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au  nouveau  système,  qu'on  aurait  besoin,  dans  foutes 
les  communes,  d'imposer  les  8  centimes,  tout  en  con- 
servant le  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  à 
son  chilTre  primitif.  Or,  bien  évidemment,  il  ne  peut 
en  être  ainsi  partout. 

Prenons,  par  exemple,  une  ville  à  octroi,  ou  à  gros 
revenus  de  l'ordre  de  ceux  sur  lesquels  se  fera  désor- 
mais le  prélèvement,  ville  qui  aura  déjà  établi  la  gra- 
tuité, et  à  laquelle ,  par  conséquent,  n'incombera  au- 
cune dépense  nouvelle  du  fait  de  la  loi.  Supposons 
que  cette  ville  n'ait  pas  cru  devoir  voter  de  centimes, 
et  paye  toutes  ses  dépenses  d'instruction  avec  ses 
ressources  ordinaires.  Supposons  enfin  que  le  prélè- 
vement du  cinquième  suffise  parfaitement  à  solder  ces 
dépenses.  Alors,  dans  le  nouveau  comme  dans  l'ancien 
système,  elle  figurera  dans  les  13,300,000  francs  de 
prélèvements,  et  cela  pour  le  même  chiffre.  Mais  bien 
évidemment,  elle  ne  contribuera  en  rien  aux  augmen- 
tations qui  portent  à  8,100,000  francs  le  produit  des 
deux  ordres  de  centimes  supplémentaires.  Les  5  mil- 
lions de  bénéfice  subiront  de  son  fait  un  déficit  équi- 
valent à  la  valeur  des  8  centimes  dans  ladite  commune. 
Si  Paris  était  dans  ce  cas  pour  son  budget  entier  de 
rinstruction  primaire,  le  déficit  serait  d'environ  4  mil- 
lions. 

Il  ne  nous  semble  pas  du  tout  exagéré  d'estimer  à 
1,200,000  francs  ce  déficit  produit  par  les  communes 
à  gros  revenus,  qu'il  faudra  trouver  en  plus  dans  la 
subvention  d'État. 

En  réalité  donc ,  nous  ne  gagnerons  ici  que 
3,800,000  francs,  et  il  nous  resterait  toujours  un  écart 
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de  plus  8  millions  entre  les  prévisions  du  tableau  gou- 
vernemental et  la  réalité. 

C'est  que,  en  supputant  ce  que  rendraient  les  4  cen- 
times spéciaux  et  les  4  centimes  de  la  gratuité,  on  s'est 
borné  à  multiplier  par  4  le  produit  du  centime  d'État, 
ce  qui  donne,  en  effet,  13,600,000  francs.  Mais  ce  mode 
de  [supputation,  que  la  Commission  elle-même  avait 
employé,  excellent  quand  il  s'agit,  comme  dans  notre 
système,  de  constituer  un  fonds  commun^  un  impôt 
d'Etat,  dans  lequel  tous  les  contribuables  paient  éga- 
lement, qu'ils  habitent  des  communes  à  gros  ou  à  petit 
revenu,  n'a  plus  sa  raison  d'être  dans  le  système  du 
gouvernement,  oîi  l'impôt  est  intra-communal,  où  il  ne 
se  fait  pas  de  déversement  des  communes  riches  sur 
les  communes  pauvres. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  du  gouvernement  nous 
amènerait,  si  les  choses  étaient  aujourd'hui  ce  qu'elles 
étaient  en  1878,  à  demander  environ  8  millions  au 
Trésor  public,  car  c'est  lui  seul  qui  peut  intervenir 
désormais. 

Mais  il  importe  de  faire  observer  que  la  rétribution 
scolaire  ne  s'élève  certainement  plus  à  18  millions.  Au 
budget  de  1878,  la  subvention  d'État  pour  le  service 
de  la  gratuité  n'était  que  de  600,000  francs  ;  en  1880, 
elle  est  de  3  millions,  et  le  projet  de  budget  de  1881, 
en  prévoyant  une  augmentation  de  300,000  francs, 
(p.  1451)  est  certainement  beaucoup  au-dessous  de  la 
vérité. 

D'un  autre  côté,  un  bon  nombre  de  communes  ont 
établi  la  gratuité  sans  avoir  recours  aux  subventions 
de  l'État.  Enfin,  les  subventions  départementales  sont 
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intervenues  pour  une  part  notable.  On  peut  donc  pré- 
voir de  ces  divers  chefs  au  moins  4  millions  de  dimi- 
nution sur  le  chiffre  de  la  rétribution  scolaire  de  1878, 
c'est-à-dire  sur  le  déficit  à  combler. 

La  mise  en  action  immédiate  du  principe  de  la  gra- 
tuité absolue  de  Tinstruction  primaire  nécessitera  donc 
Tinscription  au  budget  de  l'État  d'une  somme  annuelle 
d'environ  4  millions.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  sous- 
crire sans  réserve  à  cette  déclaration  de  l'exposé  des 
motifs  du  projet  gouvernemental  que  ce  projet  «  per- 
met rétablissement  général  et  immédiat  de  la  gratuité 
absolue  sans. . .  demander  à  TEtat  de  nouveaux  sacri- 
fices ».  Mais  nous  reconnaissons  avec  lui  qu'il  y  a 
réellement,  dans  ce  système,  un  avantage  pour  l'Etat, 
parce   que  la  législation  actuelle  ne  tarderait  pas  à 
mettre  à  sa  charge,  dans  un  petit  nombre  d'années, 
une  dizaine  des  14  millions  que  représente  actuellement 
la  rétribution  scolaire,  car  l'extension  de  la  gratuité  se 
fait  avec  une  heureuse  rapidité,  et  cela  surtout  parmi 
les  communes  pauvres,  dont  la  part  contributive  à  la 
dépense  est  relativement  faible.  Nous  pensons  que  la 
Chambre  n'hésitera  pas  à  inscrire  cette  dépense  au 
budget  de  la  nation,  et  à  donner  ainsi  satisfaction  au 
sentiment  pubHc  qui  s'est  depuis  longtemps  prononcé 
sur  ce  point  important. 

On  aura  pu  être  étonné  de  ne  pas  nous  voir  porter 
en  ligne  de  compte  les  6  centimes  dont  la  loi  de  finances 
de  1876  autorise  l'imposition  pour  le  service  de  la  gra- 
tuité absolue.  C'est  que  cette  loi  n'a  reçu  presque 
aucune  application.  Nous  avons  appris  au  ministère 
que  400  communes  seulement,  dont  200  appartiennent 
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au  département  de  l'Yonne ,  s'étaient  imposées  de 
10  centimes.  Bien  évidemment,  aussitôt  après  le  vote 
de  la  présente  loi,  elles  rayeront  de  leurs  budg'ets  cette 
imposition  extraordinaire,  ce  qui  augmentera,  mais 
dans  une  faible  proportion,  le  montant  de  la  subven- 
tion d'État. 

Nous  ne  croyons  pas  inutile  de  résumer,  sous  forme 
de  tableau,  les  diverses  ressources  nouvelles  qui  per- 
mettront de  faire  face  au  déficit  de  14  millions  environ 
causé  par  la  suppression  de  la  rétribution  scolaire. 

4  centimes  de  la  gratuité  dans  les  communes  sub- 
ventionnées    5,000,000  fr. 

Prélèvement  sur  les  revenus  ordi- 
naires dans  les  mêmes  communes  .   .  1,200,000 

Centimes  dans  les  communes  non 

subventionnées 3,800,000 

Subvention  annuelle  de  rÉtat  .   .   .  4,000,000 

Total  égal 14,000,000  fr. 


e 


Les  modifications  que  nous  avons  apportées  au  text 
du  projet  gouvernemental  sont  de  peu  d'importance. 

A  Tarticle  2,  nous  avons  ajouté  la  mention  des  4  cen- 
times  spéciaux  de  l'instruction  primaire  dont  le  projet 
escompte  les  ressources  et  dont  l'exposé  des  motifs 
proclame  l'obligation,  sans  que  le  dispositif  en  fasse 
mention. 

Nous  avons  rédigé  un  article  4  qui  comble  la  même 
lacune,  laquelle  existe  dans  les  mêmes  conditions, 
pour  les  4  centimes  départementaux. 
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Nous  avons  supprimé  l'article  4  du  projet  (^^i),  qui 
traite  des  questions  d'administration  et  d'organisation 
sans  rapport  avec  la  gratuité.  De  même  pour  Tarticle 
6,  qui  nous  a  paru  ouvrir  les  portes  à  la  faveur,  et  en- 
traîner des  suppléments  de  dépenses  énormes,  sans 
méthode  et  sans  contrôle  (2). 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Bourgeois, 
nous  a  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

Dans  les  communes  où,  indépendamment  de  recela 
primaire  communale,  il  existera  une  ou  plusieurs  écoles 
primaires  libres,  le  produit  des  centimes  communaux  af- 
fectés au  service  de  rinstruclion  primaire    sera   réparti 

(1)  Sont  mises  au  nombre  des  écoles  primaires  publiques 
donnant  lieu  à  une  dépense  obligatoire  pour  la  commune,  à  la 
condition  qu'elles  soient  créées  conformément  aux  prescriptions 
de  rarlicle  2  de  la  loi  du  10  avril  1867  : 

l"  Les  écoles  communales  de  filles  qui  sont  ou  seront  établies 
dans  les  communes  de  plus  de  400  âmes  ; 

2°  Les  classes  nouvelles  confiées  à  un  adjoint  ou  à  une  ad- 
jointe et  résultant  du  dédoublement  de  Teffectif  scolaire,  dans 
les  écoles  où  le  registre  d'appel  aura  constaté  deux  années  de 
suite  la  présence,  pendant  cinq  mois  au  moins,  de  soixante 
élèves  de  6  à  13  ans  placés  sous  la  direction  d'un  seul  maître  ; 

S"  Dans  les  ^communes  de  plus  de  deux  mille  âmes,  les  classes 
intermédiaires  entre  la  salle  d'asile  et  l'école  primaire,  dites 
«  classes  enfantines  »,  comprenant  d'^s  enfants  des  deux  sexes, 
confiées  à  des  institutrices  pourvues  de  brevet  de  capacité. 

(2)  Un  crédit  spécial  sera  inscrit,  chaque  année,  au  budget  de 
l'instruction  publique  pour  établir  en  faveur  des  instituteurs  et 
institutrices,  titulaires  et  adjoints,  dans  les  communes  subven- 
tionnées, un  système  de  récompenses  graduées  d'après  la 
moyenne  des  progrès  réalisés  et  des  succès  obtenus  par  l'en- 
semble des  élèves  de  chaque  classe. 

Un  décret  déterminera  les  règles  d'après  lesquelles  ces  ré- 
compenses spéciales  devront  être  distribuées. 
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entre  ces  diverses  écoles,  proportionnel leme ai  au  nom- 
bre de  leurs  élèves. 

Cette  disposition,  qui  n*a  qu'un  rapport  éloigné  avec 
la  gratuité,  tend  à  faire  subventionner  par  les  contri- 
;.  ^J^  buables  des  industries  privées,  et  cela,  à  titre  obliga- 

toire. On  se  demande  pourquoi  les  parents  qui  instrui- 
sent eux-mêmes  leurs  enfants  n*auraiein  pas  droite  em 
aussi,  aux  centimes  communaux. 

En  conséquence,  nous  avons  Thonneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 


PROJET    DE   LOI 

Article  ."premier. 

II  ne  sera  plus  perçu  de  rétribution  [scolaire  dans 
les  écoles  primaires  publiques,  ni  de  prix  de  i  pension 
dans  les  écoles  normales. 

Art.  2. 

Les  4  centimes  spéciaux  créés  par  les  articles  4( 
de  la  loi  du  15  mars  1850  et  7  de  la  loi  du  19  juillel 
1875,  pour  le  service  de  Tinstruction  primaire,  et  l'im- 
position extraordinaire  de  quatre  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  directes  autori- 
sée par  Tarticle  8  de  la  loi  du  10  avril  1867  pour  réta- 
blissement de  la  gratuité  absolue  de  renseignemeni 
primaire,  sont  obligatoires  pour  toutes  les  communes, 
compris  dans  leurs  ressources  ordinaires  et  votés  sans 
le  concours  des  plus  imposés. 
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Les  communes  auront  la  (acuité  de  s'exonérer  de 
tout  ou  partie  de  ces  huit  centimes  en  inscrivant  au 
budget,  avec  la  même  destination,  une  somme  égale 
au  produit  des  centimes  supprimés,  somme  qui  pourra 
être  prise  soit  sur  le  revenu  des  dons  et  legs,  soit 
sur  une  portion  quelconque  de  leurs  ressources  ordi- 
naires ou  extraordinaires. 

Art.  3. 

Les  prélèvements  à  effectuer  en  faveur  de  l'instruc- 
tion primaire  sur  les  revenus  ordinaires  des  commu- 
nes, en  vertu  de  Tarticle  40  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
porteront  exclusivement  sur  les  ressources  ci-après 
énumérées  : 

1°  Les  revenus  en  argent  des  biens  communaux; 

2^  La  part  revenant  à  la  commune  sur  l'impo- 
sition  des  chevaux  et  voitures  et  sur  les  permis  de 
chasse  ; 

3°  La  taxe  sur  les  chiens  ; 

4<>  Le  produit  brut  des  octrois  (taxes  ordinaires  el 
produits  accessoires)  ; 

5<>  Les  droits  de  voirie  et  les  droits  de  location  aux 
halles,  foires  et  marchés. 

Ces  revenus  sont  affectés  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième  aux  dépenses  ordinaires  et  obligatoires  affé- 
rentes à  la  commune  pour  le  service  de  ses  écoles  pri- 
maires pubUques. 

Art.  4. 

Les  quatre  centimes  spéciaux  établis  par  les  arti- 
cles 40  de  la  loi  du   15  mars  1850,  14  de  la  loi  du 
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10  avril  1867,  et  7  de  la  loi  du  19  juillet  1875,  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  le 
service  de  Tlnstruction  primaire,  sont  obligatoires  pour 
les  départements. 

Toutefois,  les  départements  auront  la  faculté  de 
s'exonérer  de  tout  ou  partie  de  cette  imposition,  en 
inscrivant  à  leur  budget,  avec  la  même  destination,  une 
somme  égale  au  produit  des  centimes  supprimés, 
somme  qui  pourra  ôtre  prise  soit  sur  le  revenu  des 
(Ions  et  legs,  soit  sur  une  portion  quelconque  de  leurs 
ressources  ordinaires  ou  extraordinaires. 

Art.  5. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  énumérées  aux 
articles  2,  3  et  4  de  la  présente  loi,  les  dépenses  seront 
couvertes  par  une  subvention  de  l'Etat. 

Arl.  6. 

Le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices,  titu- 
laires et  adjoints  actuellement  en  exercice,  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  devenir  inférieur  à  celui  dont  ils  ont 
joui  pendant  Tannée  qui  aura  précédé  l'application  de 
la  présente  loi. 

Art.  7. 

La  présente  loi  recevra  son  exécution  à  partir  du 
1«' janvier  1881. 
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AU  NOM  DE  LA  COMMISSION   (1)  CHARGÉE  d' EXAMINER  LE 

PROJET  DE  LOI  TENDANT  A  RENDRE  TEnseignemeiit 
primaire  obligatoire, 

Par  m.  Paul  BERT. 


Le  fi  décembre  1870,  nous  déposions  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner la  proposition  de  M.  Barodet,  un  rapport  et  un 
projet  de  loi  en  109  articles,  qui  exposaient  et  résol- 
vaient toutes  les  questions  que  soulève  la  réorga- 
nisation de  noire  système  d'enseignement  primaire. 
Ce  rapport  était  distribué  depuis  plusieurs  semaines 
lorsque,  le  20  janvier  1880,  le  gouvernement  vint  dé- 
poser à  son  tour  deux  projets  de  loi,  Tun  sur  la  gra- 
tuité absolue  dans  les  écoles  primaires  publiques, 
Tautre  sur  l'obligation  de  Tinstruction  primaire. 

Les  exposés  de  motifs  des  projets  ministériels  indi- 
quaient nettementque  le  gouvernement,  en  agissant  de 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Bert  (Paul),  pré- 
sident; Lockroy,  secrétaire;  Noipot,  Blanc  (Louis),  ririce  (René), 
de  Lacretelle,  Chalamet,  Barodet,  Bousquet,  Constans,  Allemand, 
Spuller,  Dethou,  Allègre,  Parry,  Cantagrel,  Floquet,  Drumel, 
Armez,  Deschanel,  Duvaax,  Boysset. 
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la  sorte,  n*avait  nullement  riiitenlion  de  se  mettre  en 
opposition,  sur  les  principes,  avec  la  commission.  Il 
demandait  rétablissement  immédiat  de  la  gratuité  et 
de  l'obligation,  comme  nous  l'avions  fait  nous-même. 
Et  si  le  système  financier  par  lequel  il  s'efforçait  de 
trouver  les  ressources  équivalentes  à  la  rétribution 
scolaire  différait  du  nôtre,  les  dispositions  relatives  â 
l'obligation  étaient  à  peu  près  identiques  à  celles  que 
nous  avions  déjà  proposées. 

Le  gouvernement  n'avait  en  vue,  il  le  déclarait  lui- 
môme,  qu'une  méthode  d'études,  qu'une  procédure 
parlementaire.  Nous  en  trouvons  la  preuve  très  nette 
dans  un  passage  fort  explicite  de  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'obligation  : 

L'obligation  forme  un  des  titres  du  projet  de  loi 
organique  en  109  articles  que  la  commission  a  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  et  qui  vient  de  vous  être 
distribué.  Faut-il  laisser  ce  titre  à  sa  place,  le  discuter 
dans  Tordre  qui  lui  est  attribué,  avec  la  loi  tout  entière. 
N'est-il  pas  au  contraire  opportun  de  l'en  détacher 
pour  le  soustraire  aux  lenteurs  in.évitables  de  la  pro- 
cédure parlementaire.  C'est  à  cette  dernière  opinion 
que  nous  nous  rangeons,  et  telle  est  la  raison  d'être 
du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

Nous  vous  prions  de  considérer  qu'il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  voter,  en  quelque  sorte,  par  chapitre, 
le  code  de  l'enseignement  primaire  ;  que  le  chanitre 
de  l'obligation,  pas  plus  que  celui  de  la  gratuité,  ne 
constitue  une  partie  indivisible  de  la  loi  organique, 
qu'il  forme  à  lui  seul  une  matière  distincte  ;  tandis 
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qu'en  Tassociant  aux  vicissitudes  que  peuvent  ren- 
contrer les  autres  parties  de  l'ensemble  dans  leur  pas- 
sage à  travers  les  deux  Chambres,  on  risque  de  dif- 
férer trop  longtemps  encore  la  réalisation  d'une  ré- 
forme attendue,  urgente  et  populaire.  On  peut  dire  de 
Tobligation,  comme  de  la  gratuité,  qu'intéressant  de 
la  façon  la  plus  directe  et  la  plus  efficace  la  propaga- 
tion de  l'enseignement  élémentaire,  appelées  à  con- 
courir énergiquement,  dès  le  jour  même  où  elles  au- 
raient passé  dans  la  loi,  à  la  formation  du  capital  intel- 
lectuel de  la  nation,  tout  le  retard  qu'elles  subissent 
est  une  perte  sèche  pour  l'avenir  et  que  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  les  faire  attendre. 

La  question  qui  vous  est  soumise  par  le  projet  de 
loi  est  donc  avant  tout  une  question  de  méthode  ;  elle 
se  pose  sur  le  terrain  des  faits,  de  l'expérience  acquise, 
sur  la  considération  du  temps  écoulé  et  de  la  carrière 
qu'il  nous  reste  à  parcourir  jusqu'à  la  lin  de  la  pré- 
sente législature,  carrière  visiblement  surchargée.  Ce 
projet  est  une  précaution  contre  les  longueurs  et  les 
incertitudes  du  travail  parlementaire  et  vous  adopterez 
Tordre  de  travail  qu'il  vous  suggère,  si  vous  êtes  con- 
vaincus, comme  nous,  qu'il  vaut  mieux  aboutir  par- 
tiellement et  successivement  en  donnant  le  pas  aux 
questions  les  plus  pressantes,  à  celles  sur  lesquelles 
l'accord  est  le  plus  facile  à  obtenir,  que  de  les  aborder 
toutes  ensemble,  au  risque  de  tout  laisser  à  la  moitié 
du  chemin. 

Ces  observations,  qui  sont  au  point  de  vue  pratique 
d'une  évidence  qui  rend  toute  discussion  oiseuse, 
peuvent  ou  pourront  être  appliquées  à  toutes  les  lois 
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embrassant  toutes  les  faces  d*unc  question  générale. 
Les  accepter  à  titre  de  principe,  ce  serait  condamnei 
ie  parlement  à  ne  jamais  voter  que  des  lois  de  détail 
portant  remède  à  certaines  difficultés  devenues  par  trop 
insupportables,  et  laissant  subsister  tous  les  inconvé- 
nients secondaires  des  législations  antérieures.  Pai 
suite,  nulle  idée  générale,  nul  plan  d'ensemble,  det 
expédients  au  lieu  de  principes,  la  loi  transformée  ei 
modus  Vivendi. 

La  commission  de  Tinstruction  primaire  avait  conçi 
un  plan  tout  à  fait  différent.  Il  lui  avait  semblé  que  les 
conditions  nouvelles  dans  lesquelles  au  sein  de  la 
France  républicaine,  démocratique  et  libérale,  se 
présente  le  problème  de  Téducation  populaire,  appe- 
laient une  réforme  d'ensemble  dans  toutes  les  bran- 
ches de  ce  grand  service  national.  Elle  avait  voulu 
d'abord  déSnir  nettement  Técole,  en  réformant  les 
programmes  étroits  qu'on  y  applique  aujourd'hui,  et 
les  mettant  en  harmonie  avec  les  besoins  d'un  peuple 
libre.  Puis,  elle  avait  modifié  et  parfois  transformé 
tous  les  moyens  législatifs  et  administratifs  par  lesquels 
ce  programme  peut  être  mis  à  la  disposition  de  tous 
les  jeunes  citoyens.  Ainsi,  tout  marchait  à  la  fois.  Par 
la  suppression  des  matières  religieuses  de  l'enseigne- 
ment public,  on  assurait  la  liberté  de  conscience  de 
l'enfant,  celle  du  père  de  famille,  celle  de  l'instituteur. 
Par  l'obligation,  on  rappelait  au  sentiment  de  leur  de- 
voir des  pères  de  famille  presque  indignes  de  ce  beau 
nom.  Par  la  gratuité,  on  établissait  dès  l'école  le  sen- 
timent de  l'égalité  civique.  Par  le  mode  de  recrutement 
des  instituteurs,  leur  hiérarchisation  nouvelle,  Tamé- 
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Jiuration  de  leur  situation  matérielle,  la  régularisation 
de  leur  code  disciplinafre,  on  augmentait  leur  indépen- 
dance, leur  sécurité,  et  par  suite  leur  dignité.  Par  la 
suppression  du  privilège  de  la  lettre  d*obédience,  on 
rétablissait  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi.  Par 
la  laïcisation  du  personnel  enseignant,  on  confiait 
l'instruction  publique  à  des  fonctionnaires  qui  n'o- 
béissent qu'à  la  loi  civile,  et  ne  reçoivent  d'ordres  que 
de  leurs  chefs  hiérarchiques.  Par  la  réorganisation  des 
conseils  départementaux  et  de  l'inspection  de  l'ensei- 
gnement primaire,  on  mettait  le  sort  de  cet  enseigne- 
ment entre  des  mains  véritablement  autorisées  et  com- 
pétentes, et,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  d'ensei- 
gner, on  reprenait  ce  droit  à  la  surveillance  de  l'édu- 
cation de  tous  les  enfants  de  France,  trop  longtemps 
abandonné  par  la  nation. 

Ainsi,,  une  pensée  unique  animait  tout  cet  ensemble 
de  dispositions,  reliant  et  résolvant  tant  de  questions 
en  apparence  disparates.  A  la  loi  de  1850,  et  à  toutes 
celles  qui  l'ont  suivie  et  sont  logiquement  imbues  de 
son  esprit,  succédait  une  législation  également  logique, 
mais  procédant  de  principes  absolument  différents.  Et 
en  même  temps,  par  l'abrogation  de  nombreuses  dis- 
positions antérieures  qui  règlent  ces  matières,  se  trou- 
vait singulièrement  simplifiée  la  législation  de  l'ensei- 
gnement primaire. 

Nous  pensions  et  nous  persistons  à  penser  qu'il  eût 
été  possible,  facile  même,  de  faire  accepter  par  les 
deux  Chambres,  dans  les  deux  années  parlementaires 
que  nous  avions  devant  nous,  notre  projettent  entier, 
La  loi  belge,  presque  aussi  compliquée  que  la  nôtre,  a 
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été  récemmer.t  volée  par  la  Chambre  des  réprésen- 
tants, en  moins  de  six  semaines,  après  une  discussion 
d'une  telle  importance  qu'elle  a  amené  à  la  tribune 
plus  de  la  moitié  des  membres  de  l'Assemblée,  et  dans 
des  conditions  d'incertitude  telles  qu'elle  n'a  été  votée 
qu'à  sept  voix  de  majorité.  La  discussion  n'aurait  pu 
(Hre  chez  nous  ni  plus  complète,  ni  plus  passionnée, 
ni  plus  longue.  Et  si  notre  Sénat  n'eût  peut-être  pas 
suivi  l'exemple  du  Sénat  belge,  qui  vota  la  loi  en  trois 
séances,  à  deux  voix  de  majorité,  il  est  permis  d'es- 
pérer qu'il  aurait  compris  qu'un  ensemble  de  questions 
de  cette  importance  ne  pouvait  rester  longtemps  en 
suspens,  et  qu'il  se  çerait  prononcé  lui  aussi  dans  un 
délai  relativement  bref. 

Mais,  pour  atteindre  ce  résultat,  l'action  du  gouver- 
nement était  nécessaire.  Il  la  fallait  entière,  dévouée, 
incessante.  Sans  elle,  il  était  bien  difficile  d'éviter  de 
désespérantes  lenteurs  ;  contre  elle,  cela  eût  été  impos- 
sible. Or  le  gouvernement  se  prononçait  contre  la  dis- 
cussion d'ensemble  ;  et,  faisant  à  la  fois  la  théorie  et 
la  pratique  du  système  *de  l'émiettement  législatif,  il 
nous  imposait  une  situation  sur  laquelle  nous  vous 
devions  ces  explications,  car  il  ne  serait  pas  juste  que 
nous  en  supportions  la  responsabilité. 

Si  vous  tenez  compte,  messieurs,  de  cette  situation, 
si  vous  considérez  d'autre  part  que  le  gouvernement 
était  à  ce  moment  engagé  devant  le  Sénat  dans  les 
luttes  soulevées  par  la  discussion  des  lois  sur  le  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  et  la  liberté  de 
l'enseignement  supérieur,  vous  comprendrez  pourquoi 
votre  commission,  après  avoir  vu  s'écouler  la  première 
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partie  de  la  session  parlementaire,  a  fini  par  se  décider 
à  accepter  la  méthode  proposée  par  le  gouvernement. 

Mais  si  elle  a  cru  devoir  ainsi,  devant  les  impérieuses 
nécessités  du  temps  et  de  la  politique  générale,  re- 
tarder quelque  peu  la  discussion  de  la  partie  adminis- 
trative et  financière  de  son  projet  de  loi  d'ensemble, 
elle  n'a  pu  se  résoudre  à  attendre  plus  longtemps  pour 
proclamer  le  principe  fondamental  de  la  neutralisation 
de  récole,  de  la  laïcisation  du  programme,  de  la  sépa- 
ration de  l'école  et  du  temple,  de  l'indépendance  du 
prêtre  et  de  l'instituteur. 

Il  ne  lui  a  pas  paru  possible  de  laisser  plus  long- 
temps en  vigueur  des  dispositions  qui,  rendant  obli- 
gatoire l'instruction  religieuse  catholique  dans  toutes 
les  écoles  de  France  pour  les  enfants  des  protestants, 
des  juifs  et  des  libres  penseurs,  sont  un  outrage  à  la 
liberté  de  conscience  du  père  et  de  l'enfant,  et  restent 
comme  la  dernière  trace,  dans  notre  législation,  de  la 
religion  d'Etat  ;  qui,  lorsqu'elles  consentent  à  créer, 
dans  des  conditions  rarement  réalisées ,  des  écoles 
pour  les  diverses  religions  reconnues,  ne  tiennent  pas 
davantage  compte  des  incroyants,  et  créent  d'ailleurs, 
dès  les  bancs  de  l'école,  entre  les  enfants  des  diverses 
confessions,  un  antagonisme  des  plus  fâcheux  et  même 
des  plus  redoutables,  qui,  en  astreignant  l'instituteur 
à  donner  un  enseignement  religieux  souvent  con- 
traire à  sa  foi  ou  à  sa  raison,  font  violence  aux  plus 
respectables  sentiments  et  le  contraignent  è  la  révolte 
ou  à  l'hypocrisie  ;  qui ,  donnant  officiellement  droit 
d'entrée,  de  surveillance  et  d'inspection  dans  l'école 
aux  ministres  des  cultes,  leur  subordonnent  l'institu- 
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leur  et  rabaissent  aux  yeux  des  élèves  son  autorité,  et 
9i\  (liprnité  à  ses  propres  yeux  ;  qui  imposent  ces  pro- 
gnunmes,  ces  obligations  confessionnelles,  cette  disci- 
pline ecclésiastique,  non  seulement  aux  écoles  publi- 
ques, mais  aux  écoles  libres  et  interdisent  aux  libres 
penseurs  de  faire  instruire  à  leur  gré  leurs  enfants; 
(fui,  pour  les  écoles  publiques,  avaient  logiquement 
abouti  à  la  rédaction  de  décrets,  de  règlements,  d'ar- 
rêtés transformant  Técole  en  succursale  de  l'église, 
rinstituteur  en  suppléant  et  répétiteur,  sinon  plus,  du 
curé. 

Et  combien  la  nécessité  de  faire  une  telle  loi  appa- 
raît plus  évidente  et  plus  urgente,  lorsqu'il  s*agit  de 
rendre  l'instruction  obligatoire  pour  tous  les  enfants! 
Dans  l'immense  majorité  des  cas,  c'est  la  scolarité 
obligatoire  dans  une  école  publique  ou  privée.  Qui  se 
refuserait  à  comprendre  combien  il  est  indispensable, 
pour  que  la  loi  puisse,  sans  froisser  la  conscience  du 
père  de  famille,  l'obliger  d'envoyer  son  enfant  à  l'é- 
cole, qu'elle  proclame  en  même  temps  que  toute  liberté 
lui  sera  laissée  dans  le  domaine  religieux?  Ceux  qui 
hésitent  à  accepter  cette  idée  n'ont  qu'à  réfléchir  à  la 
situation  dans  laquelle  ils  se  trouveraient  si,  au  lieu 
d'appartenir  à  la  religion  qui  sera  enseignée  dans  l'é- 
cole, ils  se  voyaient  contraints,  sous  prétexte  qu'ils 
sont  en  minorité,  à  envoyer  leurs  enfants  recevoir  les 
enseignements  d'une  religion  qu'ils  considèrent  comme 
pernicieuse  et  mensongère.  N'est-ce  pas  ici  le  cas 
bien  légitime  d'invoquer  la  liberté  des  pères  de  famille? 
Et  ne  serait-on  pas  étonné  de  voir  le  parti  politique 
qui  en  fait  un  si  pompeux  étalage  s'opposer  à  la  neu- 
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tralisation  de  renseignement,  si  Ton  ne  savait  que  pour 
lui  ceux-là  n'ont  pas  droit  à  la  liberté  qui  ne  pensent 
pas  comme  lui. 

A  nos  yeux,  cette  argumentation  présente  une  telle 
force  que,  sans  la  suppression  des  matières  religieuses 
du  programme  de  renseignement ,  Tobligation  nous 
apparaîtrait  comme  un  danger  plutôt  que  comme  un 
bienfait.  Nous  repousserions  plutôt  ces  dispositions 
funestes  qui  placeraient  le  père  de  famille  dans  la  plus 
redoutable  et  la  plus  fausse  des  situations,  entre  le 
respect  de  la  loi  de  son  pays  et  le  souci  dominateur 
de  la  liberté  de  sa  conscience.  Et  d'ailleurs,  il  y  a  ici 
une  question  de  bonne  foi.  Il  faut  que  ceux  qui  votent 
sur  la  question  d'obligation  sachent  à  quoi  ils  s'enga- 
gent et  engagent  la  nation  à  leur  suite.  De  là,  la  néces- 
sité primordiale  de  définir  nettement  à  l'avance  l'en- 
seignement que  l'on  veut  rendre  obligatoire. 

C'est  pour  ces  raisons  que  nous  avons  jugé  indis- 
pensable de  faire  précéder  les  articles  du  projet  do 
loi  relatifs  à  l'obligation  de  dispositions  assurant  la 
liberté  de  conscience  dans  l'école  et  la  dignité  de  l'ins- 
tituteur. Nous  y  avons  ajouté  un  article  {art,  2)  em- 
prunté à  notre  projet  d'ensemble  (sdus  le  n*»  22),  qui 
assure  d'autre  part  la  liberté  de  l'enseignement  reli- 
gieux. 

Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  d'ajourner 
plus  longtemps  l'acceptation  immédiate  du  principe  de 
la  laïcité  du  programme  et,  après  avoir  cédé  sur  tant 
de  points,  abandonné  tant  de  positions  d'une  impor- 
tance secondaire,  nous  nous  sommes  cantonnés  obsli- 
néraent  sur  le  terrain  de  la  liberté  de  conscience. 
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Dans  celte  situation,  nous  avons  eu  la  vive  satis- 
faction de  voir  le  gouvernement,  qui  n*avait  ja- 
mais été  en  désaccord  avec  nous  sur  le  principe  de 
la  laïcité  du  programme,  mais  qui  avait  semblé  en 
désirer  Tajournement  à  la  prochaine  session  législa- 
tive, se  ranger  à  notre  avis,  et  accepter  la  jonction 
des  dispositions  relatives  à  cette  laïcité  à  celles  qui 
établissent  l'obligation  de  l'instruction  primaire. 

En  effet,  il  importe  d'insister  sur  ce  point,  le  gou- 
vernement acceptait  comme  nous  le  principe  de  la 
laïcité  du  programme,  mais  il  voyait  de  sérieux  avan- 
tages à  statuer  d'abord  par  une  loi  distincte  sur  le 
principe  de  l'obligation.  Les  garanties  de  la  liberté  de 
conscience  lui  semblaient,  en  attendant,  pouvoir  être 
tirées  de  l'article  2  de  la  loi  de  1833,  que  la  loi  du 
5  mars  1850  n'a  pas  abrogée.  Cette  article  dit  :  «  Que 
le  vœu  des  pères  de  familles  sera  toujours  consulté  et 
suivi  en  ce  qui  concerne  la  participation  de  leurs  en- 
fants à  l'instruction  religieuse.  »  Depuis,  dans  une 
dernière  entrevue,  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, voyant  que  l'accord  s'était  fait  entre  lui  et  la 
commission,  sur  le  terrain  de  la  gratuite,  a  pensé  que 
l'entente  n'était  pas  impossible  quant  à  la  laïcité  du 
programme.  Ce  qui  importe  par-dessus  tout,  nous 
a-t-il  dit,  c'est  de  s'arrêter  à  des  dispositions  qui,  en 
enlevant  à  l'enseignement  religieux  un  caractère  obli- 
gatoire tant  pour  le  maître  que  pour  l'élève,  ne  puis- 
sent ni  gêner  ni  inquiéter  les  familles,  si  nombreuses 
en  France,  qui  tiennent  à  ce  que  cet  enseignement  soit 
reçu  par  leurs  enfants.  En  le  confiant  à  un  fonction- 
naire spécial,  seul  compétent  pour  le  donner,  la  loi 
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doit  lui  réserver  toutes  les  facilités  compatibles  avec 
la  liberté  des  consciences.  En  conséquence,  M,  le 
ministre  nous  a  soumis  la  rédaction  suivante,  qu'il 
propose  de  placer  à  la  suite  des  dispositions  relatives 
à  l'obligation  : 

«  L'enseignement  religieux  ne  fait  plus  partie  des 
matières  obligatoires  de  renseignement  primaire. 

«  Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours  con- 
sulté et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  participation  de 
leurs  enfants  à  Tinstruction  religieuse. 

«  L*instruciion  religieuse  sera  donnée  aux  enfants 
des  écoles  primaires  publiques  par  les  ministres  des 
différents  cultes. 

\  Cet  enseignement  sera  donné,  aux  heures  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  règlement  des  écoles, 
soit  dans  les  édifices  consacrés  au  culte  ou  dans  leurs 
dépendances,  soit,  si  les  ministres  du  culte  le  deman- 
dent, dans  les  locaux  scolaires. 

«  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois 
antérieures  contraires  à  la  présente  loi  et  notamment 
les  paragraphes  2  et  3  de  Tarticle  44  de  la  jloi  du 
15  mars  1850.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  la  rédaction  de  M.  le 
ministre  diffère  assez  notablement  de  la  nôtre.  La  va- 
leur de  ces  différences  a  été  étudiée  dans  notre  rap- 
port général.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  raisons 
qui  nous  font  considérer  comme  périlleux,  en  théorie, 
le  maintien  de  l'enseignement  rehgieux,  môme  à  titre 
facultatif,  dans  les  programmes  de  renseignement  pri- 
maire, en  pratique,  le  droit  de  pénétrer  dans  Técole 
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conservé  aux  ministres  des  cultes.  Ajoutons  que  les 
dispositions  ministérielles  laisseraient  subsister  le 
droit  d^inspection  et  de  surveillance  que  Tarticle  18  de 
la  loi  de  1850  donne  aux  prêtres  dans  les  écoles  publi- 
ques et  dans  les  écoles  privées,  droit  qui  dégénère  si 
facilement  en  véritable  tyrannie. 

La  commission  a  donc  maintenu  sa  rédaction  pre- 
mière. Cependant  il  faut  bien  faire  remarquer  que , 
si  notables  que  soient  ces  différences  entre  la  rédac- 
tion du  ministre  et  la  nôtre,  elles  sont  d'importance 
secondaire  en  présence  de  l'accord  complet  qui  s'est 
établi  entre  le  ministre  et  nous,  sur  tous  les  points  fon- 
damentaux. Dans  l'une  et  l'autre  rédaction,  en  effet, 
les  écoles  privées  deviennent  réellement  libres  dans 
leur  enseignement  et  n'auront  plus  à  subir  l'inspection 
et  le  contrôle  des  ministres  des  cultes  ;  dans  l'une  et 
l'autre  rédaction,  l'instruction  religieuse,  perdant  son 
caractère  obligatoire,  ne  sera  plus  donnée  qu'aux  en- 
fants dont  les  parents  en  auront  fait  la  demande  ;  dans 
Tune  et  l'autre  rédaction,  les  instituteurs  publics  ou 
privés  ne  seront  plus  contraints  à  donner  l'enseigne- 
ment religieux. 

Ce  sont  là,  nous  le  répétons,  les  principes  fonda- 
mentaux, auprès  desquels  comptent  peu  les  diver- 
gences de  détail.  Nous  avons  la  profonde  conviction 
que  la  Chambre  les  transformera  en  dispositions  légis- 
latives,  et  qu'elle  ne  voudra  pas  laisser  à  d'autres 
l'honneur  insigne  d'achever,  en  libérant  l'école,  la 
plus  belle  des  conquêtes  de  la  Révolution  française. 

Notre  honorable  collègue  M.  Jozon  nous  a  pré- 
senté un  amendement  ainsi  conçu  : 
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Ajouter  après  Varticle  10  un  article  nouveau  ainsi 
.conçu  : 

«  L'instruction  religieuse  cessera  de  faire  partie  des 
matières  de  renseignement  primaire  public. 

«  Les  écoles  primaires  publiques  vaqueront  un  jour 
par  semaine,  afin  de  permettre  aux  parents  de  faire 
donner,  s'ils  le  désirent,  à  leurs  enfants,  telle  ins- 
truction religieuse  que  bon  leur  semblera.  » 

On  voit  que  cet  amendement  est  à  peu  près  iden- 
tique à  notre  article  premier.  Notre  rédaction  lui 
donne  donc  pleine  et  entière  satisfaction.  Mais  nous 
avons  jugé  nécessaire  de  le  placer  à  la  tête  et  non  à 
la  fin  de  la  loi,  parce  que  de  son  acceptation  dépend 
à  nos  yeux  la  nécessité  des  mesures  qui  organisent 
Tobligation. 

La  question  de  la  laïcité  du  programme  ainsi  résolue, 
les  dispositions  du  projet  de  loi  du  gouvernement  sur 
l'obligation  n'avaient  pas  de  quoi  appeler  de  notre 
part  une  longue  discussion.  Elles  ne  sont,  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  autre  chose  que  celles  que  nous  avions 
proposées  nous-mêmes.  Les  conditions  de  Tobligation, 
sa  surveillance,  ses  sanctions,  le  tribunal  chargé  de 
les  apphquer,  tout  cela  est  sensiblement  identique 
dans  les  deux  projets.  La  rédaction  seule  diffère,  et, 
après  un  examen  attentif,  nous  avons  proféré  celle  que 
nous  avions  déjà  adoptée. 

Deux  points  seulement  diffèrent  assez  pour  que  nous 
vous  les  signalions.  Pour  les  enfants  qui  ne  vont  pas 
à  récole  et  auxquels  cependant  les  parents  ne  feraient 
donner  aucune  instruction,  il  n'y  a  vraiment  pas  de 
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sanction  véritable  dans  le  projet  gouvernemental.  Le 
nôtre  en  présentait  une  très  nette,  que  nous  avons 
conservée.  Lorsque  Tindignité  du  père  de  famille  est 
clairement  constatée,  nous  le  contraignons  à  faire 
inscrire  son  enfant  dans  une  école,  soit  publique,  soil 
privée  ;  Tinstruction  de  Tenfant  est  ainsi  sauvegardée. 

La  seconde  différence  est  relative  à  ceriaînes  dis- 
penses d'ordre  général  qui,  en  vertu  de  circonstances 
particulières ,  pourront  être  accordées.  Nous  avons 
emprunté  sur  ce  point  la  rédaction  du.  gouvernement. 

Nous  avons  également  adopté  les  dispositions  gou- 
vernementales relatives  à  la  caisse  des  écoles. 

Enfm,  nous  avons  ajouté  une  disposition  transitoire, 
qui  constituait  Tarticle  9  de  notre  projet  d'ensemble. 

Un  second  amendement  de  M.  Jozon  demande,  en 
premier  lieu,  que  le  père  de  famille  puisse  être  con- 
damné par  le  juge  de  paix  à  la  privation  des  droits  po- 
litiques pour  une  durée  de  un  à  trois  ans  ;  en  second 
lieu  que  les  notions  de  la  lecture  et  de  l'écriture  soient 
désormais  exigées  pour  Tinscription  sur  lesUistes  élec- 
torales. Nous  avons  donné  dans  notre  rapport  général 
les  raisons  qui  nous  empêchent  d'accepter,  dans  une 
loi  d'instruction,  cet  ordre  de  pénalités. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 
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PROJET  DE  LOI 

Article  premier. 

L'instruction  religieuse  ne  sera  plus  donnée  dans  les 
écoles  primaires  publiques  des  divers  ordres;  elle  sera 
facultative  dans  les  écoles  privées. 

Le  règlement  des  écoles  publiques  édicté  par  Tadminis- 
tration  de  Tinstruction  publique,  déterminera  les  heures 
qui  devront  rester  libres  pour  que  les  enfants  puissent 
au  gré  de  leurs  parents,  aller  recevoir,  en  dehors  des  bâ- 
timents scolaires,  renseignement  religieux  de  la  bouche 
des  ministres  des  différents  cultes. 

Art.  2. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  18  et  44  de 
la  loi  des  15  et  27  mars  1850,  en  ce  qu'elles  donnent  aux 
ministres  des  cultes  un  droit  d'inspection,  de  surveillance 
et  de  direction  dans  les  écoles  primaires  publiques  et 
privées,  et  dans  les  salles  d'asile. 

Art.  3. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants 
des  deux  sexes  âgés  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  ré- 
volus. Elle  est  donnée  soit  dans  les  écoles  publiques,  soit 
dans  les  écoles  privées,  soit  dans  les  familles,  par  le 
père  de  famille  lui-même  ou  par  toute  personne  qu'il 
aura  choisie. 

Le  conseil  départemental  pourra,  pour  cause  d'insuffi- 
sance manifeste  de  renseignement  dans  une  école  privée, 
déclarer  que  les  formalités  de  l'obligation  de  l'enseigne- 
ment primaire  ne  peuvent  y  être  accomplies. 
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Arl.  4. 

Une  commission  municipale  scolaire  est  instituée  dans 
chaque  commune  pour  surveiller  et  encourager  la  fré- 
quentation dos  écoles. 

Elle  se  compose  du  maire,  président  ;  d'un  dos  délégués 
cantonaux  désigné  par  l'inspecteur  d'académie  ;  de  mem- 
bres désignés  par  le  Conseil  municipal  en  nombre  égal, 
au  plus,  au  tiers  des  membres  de  ce  conseil. 

L'inspecteur  primaire  fait  partie  de  droit  do  toutes  les 
commissions  scolaires  instituées  dans  son  ressort. 

AH.  5. 

11  est  institué  un  certiOcat  d'études  primaires  ;  il  est 
décerné  après  un  examen  public,  auquel  pourront  se  pré- 
senter les  enfants  dès  l'âge  de  douze  ans. 

Ceux  qui,  à  cet  âge,  auront  obtenu  le  certificat  d'études 
primaires,  seront  dispensés  de  la  dernière  année  de  sco- 
larité obligatoire. 

Art.  6. 

Le  père,  le  tuteur,  la  personne  qui  a  la  garde  de  l'en- 
fant, le  patron  chez  qui  l'enfant  est  placé,  devra,  quinze 
jours  au  moins  avant  l'époque  de  la  rentrée  des  classes, 
faire  savoir  au  maire  de  la  commune  s'il  entend  faire 
donner  à  Tenfant  l'instruction  dans  la  famille  ou  dans  une 
école  publique  ou  privée  ;  dans  ces  deux  derniers  cas,  il 
indiquera  l'école  choisie. 

Art.  7. 

Chaque  année  le  maire  dresse,  d'accord  avec  la  commis- 
sion municipale  scolaire,  la  liste  de  tous  les  enfants  ûgés 
de  six  à  treize  ans,  et  avise  les  personnes  qui  ont  charge 
de  ces  enfants  de  l'époque  de  la  rentrée  des  classes. 


( 
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il 

Article  premier. 

i  L'instruction  religieuse  ne  sera  plus  donnée  dans  les 
ar  écoles  primaires  publiques  des  divers  ordres;  elle  sera 
ji  facultative  dans  les  écoles  privées. 
i  Le  règlement  des  écoles  publiques  édicté  par  l'adminis- 
n-  :  iration  de  Tinstruction  publique,  déterminera  les  heures 
qui  devront  rester  libres  pour  que  les  enfants  puissent 
au  gré  de  leurs  parents,  aller  recevoir,  en  dehors  des  bâ- 
timents scolaires,  renseignement  religieux  de  la  bouche 

^    des  ministres  des  différents  cultes. 

ï 

.    .  Art.  2. 

I  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  18  et  44  de 
la  loi  des  15  et  27  mars  1850,  en  ce  qu'elles  donnent  aux 
ministres  des  cultes  un  droit  d'inspection,  de  surveillance 
et  de  direction  dans  les  écoles  primaires  publiques  et 
privées,  et  dans  les  salles  d'asile. 

Art.  3. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants 
des  deux  sexes  âgés  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  ré- 
volus. Elle  est  donnée  soit  dans  les  écoles  publiques,  soit 
dans  les  écoles  privées,  soit  dans  les  familles,  par  le 
père  de  famille  lui-même  ou  par  toute  personne  qu'il 
aura  choisie. 

Le  conseil  départemental  pourra,  pour  cause  d'insuffi- 
sance manifeste  de  renseignement  dans  une  école  privée, 
déclarer  que  les  formalités  de  l'obligation  de  l'enseigne- 
ment primaire  ne  peuvent  y  être  accomplies. 
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Art.  11. 

Lorsqu*un  enfant  se  sera  absenté  de  l'école,  quatre  fois 
dans  le  mois,  pendant  au  moins  une  demi-journée,  sans 
justiflcution  admise  par  la  commission  municipale  sco- 
laire, le  père,  le  tuteur  ou  la  personne  responsable,  sera 
mandé  dans  la  salle  des  actes  de  la  mairie,  devant  ladite 
commission,  qui  lui  rappellera  le  texte  de  la  loi  et  lui 
expliquera  son  devoir. 

En  cas  de  non-comparution,  sans  justification  admise, 
la  commission  appliquera  la  peine  énoncée  dans  Tarticle 
suivant. 

Art.  12. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  qui  suivront  ta 
première  infraction,  la  Commission  municipale  scolaire 
ordonnera  Tinscription  pendant  quinze  jours  ou  un  mois, 
à  la  porte  de  la  mairie,  des  noms,  prénoms  et  qualités  de 
la  personne  responsable,  avec  indication  du  fait  relevé 
contre  elle. 

La  môme  peine  sera  appliquée  aux  personnes  qui  n'au- 
ront pas  obtempéré  aux  prescriptions  de  l'article  8, 

Art.  13. 

En  cas  d'une  nouvelle  récidive,  la  commission  scolaire, 
ou  à  son  défaut  Tinspccteur  primaire,  devra  adresser  une 
plainte  au  juge  de  paix.  L'infraction  sera  considérée 
comme  une  contravention  et  entraînera  condamnation  aux 
peines  de  police,  conformément  aux  articles  464  et  sui- 
vants du  code  pénal. 

Art.  14. 

La  commission  scolaire  pourra  accorder  aux  parents 
qui  en  feront  la  demande  motivée,  des  dispenses  de  fré- 
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Eu  cas  (le  no  a-déclaration,  quinze  jours  avant  Tépoque 
de  la  rentrée,  de  la  part  de  parents  et  autres  personnes 
responsables,  il  inscrit  d'office  l'enfant  à  Tune  des  écoles 
publiques  et  en  avertit  la  personne  responsable. 

Huit  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  il  remet  aux 
directeurs  d'écoles  publiques  et  privées  la  liste  des  enfants 
qui  doivent  suivre  leurs  écoles.  Un  double  de  ces  listes 
est  adressé  par  lui  à  l'inspecteur  primaire. 

Art.  8. 

Lorsqu'un  enfant  quitte  Téoole,  les  parents  on  les  per- 
sonnes responsables  doivent  en  donner  immédiatement 
avis  au  maire,  et  indiquer  de  quelle  façon  l'enfant  recevra 
rinstruction  à  l'avenir. 

Art.  9. 

Les  directeurs  d'écoles  publiques  ou  privées  doivent,  à 
la  On  de  chaque  mois,  adresser  au  maire  et  à  l'inspecteur 
primaire  la  liste  des  enfants  qui  ont  manqué  l'école;  et 
de  ceux,  qui  l'ont  quittée,  avec  l'indication  du  nombre  et 
des  motifs  des  absences. 

Ne  seront  considérées  comme  valables  que  les  excuses 
admises  par  la  commission  municipale  scolaire. 

Art.  10. 

Tout  directeur  d'école  privée  qui  ne  se  sera  pas  con- 
formé aux  prescriptions  de  l'article  précédent  sera  déféré 
par  le  maire  ou  l'inspecteur  d'académie  au  conseil  dépar- 
temental, qui  pourra  prononcer  la  peine  de  la  suspension 
pour  un  mois  au  plus,  et,  en  cas  de  récidive  dans  l'année 
scolaire,  pour  trois  mois  au  plus. 
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Art.  11. 

Lorsqu*un  enfant  se  sera  absenté  de  l'école,  quatre  fois 
dans  le  mois,  pendant  au  moins  une  demi*journée,  «ans 
justification  admise  par  la  commission  municipale  sco- 
laire, le  père,  le  tuteur  ou  la  personne  responsable,  sert 
mandé  dans  la  salle  des  actes  de  la  mairie,  devant  ladite 
commission,  qui  lui  rappellera  le  texte  de  la  loi  et  lui 
expliquera  son  devoir. 

En  cas  de  non-comparution,  sans  justification  admise^ 
la  commission  appliquera  la  peine  énoncée  dans  Farticle 
suivant. 

Art.  12. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  qui  suivront  la 
première  infraction,  la  Commission  municipale  scolaire 
ordonnera  Tinscription  pendant  quinze  jours  ou  un  mois, 
à  la  porte  de  la  mairie,  des  noms,  prénoms  et  qualités  de 
la  personne  responsable,  avec  indication  du  fait  relevé 
contre  elle. 

La  môme  peine  sera  appliquée  aux  personnes  qui  n'au- 
ront pas  obtempéré  aux  prescriptions  de  Tarticle  8, 

Art.  13. 

En  cas  d'une  nouvelle  récidive,  la  commission  scolaire, 
ou  à  son  défaut  Tinspccteur  primaire,  devra  adresser  une 
plainte  au  juge  de  paix.  L'infraction  sera  considérée 
comme  une  contravention  et  entraînera  condamnation  aux 
peines  de  police,  conformément  aux  articles  464  et  sui- 
vants du  code  pénal. 

Art.  14. 

La  commission  scolaire  pourra  accorder   aux   parents 
qui  en  feront  la  demande  motivée,  des  dispenses  de  fré- 
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quentation  scolaire  ne  pouvant  dépasser  deux  mois  par 
année.  Ces  dispenses  devront,  si  elles  excèdent  quinze 
jours,  être  soumises  à  l'approbation  de  l'inspecteur  pri- 
maire. 

La  commission  peut  aussi,  avec  l'approbation  du  con- 
seil départemental,  dispenser  les  enfants  employés  hors 
de  la  famille,  dans  l'agriculture  et  dans  les  manufactures, 
d*une  des  deux  classes  de  la  journée. 

Art.  15. 

Les  enfants  qui  reçoivent  Tinstruction  dans  la  famille 
doivent,  pendant  Tage  de  la  scolarité;  subir  un  examen  à 
la  fin  de  chaque  année,  dans  des  formes  et  suivant  les 
programmes  qui  seront  déterminés  par  arrêtés  ministé- 
riels. 

Si  les  deux  premiers  examens  ou  l'un  quelconque  des 
examens  subséquents  sont  jugés  insuffisants,  et  qu'au- 
cune excuse  ne  soit  admise  par  la  commission  d'examen, 
les  parents  seront  mis  en  demeure  d'envoyer  leur  enfant 
dans  une  école  publique  ou  privée,  dans  la  huitaine  de  la 
notification,  et  de  faire  savoir  au  maire  quelle  école  ils  ont 
choisie. 

En  cas  de  non-déclaration,  l'inscription  aura  lieu  d'of- 
fice, comme  il  est  dit  à  l'article  7. 

Art.  16. 

La  caisse  des  écoles,  instituée  par  l'article  15  de,la  loi 
du  10  avril  1867,  sera  établie  dans  toutes  les  communes. 
Dans  les  communes  subventionnées  dont  le  centime 
n'excède  pas  trente  francs,  la  caisse  aura  droit  sur  le  cré- 
dit ouvert  pour  cet  objet  au  ministère  de  l'instruction 
publique,  ù  une  subvention  au  moins  égale  au  montant 
des  libéralités  qu'elle  aura  reçues,  soit  de  la  commune, 
soit  des  particuliers.  ' 


428      n APPORT  SUR  la  loi  de  l'enseignement  primaire 

La  répartition  de  secours  se  fera  par  les  soins  de  la 
commission  scolaire. 

\rt.  17. 

Des  arrêtés  ministériels,  rendus  sur  la  demande  des 
inspecteurs  d'académie  et  des  Conseils  départementaux, 
détermineront  chaque  année  les  communes  où,  par  suite 
d'insuffisance  des  locaux  scolaires,  les  prescriptions  des 
articles  3  et  suivants  sur  Tobligation  ne  pourraient  être 
appliquées. 

Un  rapport  annuel,  adressé  aux  Chanribres  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  donnera  la  liste  des  com- 
munes auxquelles  le  présent  article  aura  été  appliqué. 

Art.  d8. 


La  présente  loi  sera  exécutoire    ù  dater    du  i<^r  j 
vier  1881. 
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LOI  RELATIVE  AU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  l'iNSTRUGTION 
PUBLIQUE  ET  AUX  CONSEILS  ACADEMIQUES. 

La  Chambre  des  Députés  a  adopté  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 


TITRE  PREMIER 


Du  Conseil  sapérleur  de  rinstruetion  publique 

Article  premier. 

Le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  est  com- 
posé comme  il  suit  : 

Le  Ministre,  président  ; 

Cinq  membres  de  1*  Institut,  élus  par  Tlnstitut  en  assem- 
blée générale  et  choisis  dans  chacune  des  cinq  classes  ; 

Neuf  conseillers,  nommés  par  décret  du  Président  de  la 
République  en  conseil  des  Ministres,  sur  la  présentation 
du  Ministre  de  Tlnslruction  publique,  et  choisis  parmi  les 
directeurs  et  anciens  directeurs  du  Ministère  de  l'Instruc- 
tion publique,  les  inspecteurs  généraux,  les  recteurs  et 
anciens  recteurs,  les  inspecteurs  et  anciens  inspecteurs 
d'Académie,  les  professeurs  en  exercice  et  anciens  profes- 
seurs de  l'enseignement  public  ; 

Deux  professeurs  du  Collège  de  France,  élus  par  leur 
collègues  ; 
Un  professeur  du  Muséum,  élu  par  ses  collègues  ; 
Un  professeur  titulaire  des  Facultés  de  théologie  catho- 
lique, élu  par  l'ensemble  des  professeurs,  des  suppléants 
et  des  chargés  de  cours  desditès  Facultés; 
Un  professeur  titulaire  des  Facultés  âi^  \>[i^ç\^%v^  ^^^' 
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Art.  8. 

Les  neuf  membres,  nommés  conseillers  par  décret  du 
Président  de  la  République  ^  et  six  conseillers  que  le 
Ministre  désigne  parmi  ceux  qui  procèdent  de  rélectioo» 
constituent  une  section  permanente. 

Art.  4. 

La  section  permanente  a  pour  fonctions  : 
{  D'étudier  les  programmes  et  règlements  avant  qu'ils 
soient  soumis  à  l'avis  du  Conseil  supérieur. 

Elle  donne  son  avis  : 

Sur  les  créations  des  facultés,  lycées,  collèges,  écoles 
normales  primaires  ; 

Sur  les  créations,  transformations  ou  suppressions  de 
chaires  ; 

Sur  les  livret  de  classe,  de  bibliothèque  et  de  prix  qui 
doivent  être  interdits  dans  les  écoles  publiques. 

Et  enûa  sur  toutes  les  questions  d'études,  d'adminis- 
tration,de  discipline  ou  de  scolarité  qui  lui  sont  renvoyées 
pur  le  Ministre  ; 

En  cas  de  vacance  d'une  chaire  dans  une  Faculté,  la 
section  permanente  présente  deux  candidats  concurrem- 
ment avec  la  Faculté  dans  laquelle  la  vacance  existe. 

Eu  ce  qui  concerne  les  Facultés  de  théologie,  la  section 
permanente  donne  son  avis  sur  la  présentation  faite  au 
Ministre  selon  les  lois  et  règlements  auxquels»  d'ailleurs, 
il  n'est  rien  innové. 

Art.  5. 
Le  Conseil  donne  son  avis  : 

Sur  les  programmes,  méthodes  d'enseignement,  modes 
d'examens,  règlements    administratifs  et   disciplinaires 
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examinateurs,  professeurs    et  répétiteurs   de   l'Ecole  et 
choisi  parmi  eux  ;  ,     . 

Un  délégué  de  l'École  des  Beaux-Arts,  élu  par  le  direc- 
teur et  les  professeurs  de  rÉcole  et  choisi  parmi  eux  ; 

Un  délégué  du  Conservatx>ire  des  Arts  et  Métiers,  élu 
par  le  directeur,  le  sous-directeur  et  les  professeurs  et 
choisi  parmi  eux  ; 

Un  délégué  de  l'Ecole  centrale  des  Arts  et  Manufactures, 
élu  par  le  directeur  et  les  professeurs  de  TEcole  et  choisi 
parmi  eux  ; 

Un  délégué  de  l'Institut  agi'onomique,  élu  parle  directeur 
et  les  professeurs  de  cet  établissdment  et  choisi  parmi  eux* 

Huit  agrégés  en  exercice  de  chacun  des  ordres  d'agré- 
gation (Grammaire,  Lettres,  Philosophie,  Histoire,  Ma- 
thématiques, Sciences  physiques  ou  naturelles,^  Langues 
vivantes.  Enseignement  spécial)^  ëlus  par  l'ensemble  des 
agrégés  du  môme  ordre,  qui  sont  professeurs  ou  fonction- 
naires en  exercice  dans  les  lycées  ; 

Deux  délégués  des  collèges  communaux,  élus,  Tun  dans 
Tordi-e  des  lettres,  Tautre  dans  Tordre  des  sciences,  par 
les  principaux  et  professeurs  en  exercice  dans  ces  collè- 
ges, pourvus  du  grade  de  licencié  dans  le  môme  ordre. 

Six  membres  de  renseignement  primaire,  élus  au  scru- 
tin de  liste  par  les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction 
primaire,  par  le  directeur  de  l'enseignement  primaire  de 
la  Seine,  les  inspecteurs  d'Académie  des  départements,  les 
inspecteurs  primaires,  les  directeurs  des  écoles  normales 
primaires,  la  directrice  de  l'École  Pape-Garpentier,  les 
inspectrices  générales  et  les  déléguées  spéciales  chargées 
de  l'inspection  des  salles  de  l'asile  ; 

Quatre  membres  de  l'enseignement  libre,  nommés  par 
le  Président  de  la  République  sur  la  proposition  du  Mi- 
nistre» 

Art.  2. 

Tous  les  membres  du  Gonseil  sont  nommés  pour  quatre 
ans.  Leurs  pouvoirs  peuvent  être  mdér\ii\x!i!^tL\it^\i.^>\N^^^ 
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sanction  véritable  dans  le  projet  gouvernemental.  Le 
nôtre  en  présentait  une  très  nette,  que  nous  avons 
conservée.  Lorsque  l'indignité  du  père  de  famille  est 
clairement  constatée,  nous  le  contraignons  à  faire 
inscrire  son  enfant  dans  une  école,  soit  publique,  soit 
privée  ;  l'instruction  de  l'enfant  est  ainsi  sauvegardée. 

La  seconde  différence  est  relative  à  certaines  dis- 
penses d'ordre  général  qui,  en  vertu  de  circonstances 
particulières ,  pourront  être  accordées.  Nous  avons 
emprunté  sur  ce  point  la  rédaction  du  gouvernement. 

Nous  avons  également  adopté  les  dispositions  gou- 
vernementales relatives  à  la  caisse  des  écoles. 

Enfin,  nous  avons  ajouté  une  disposition  transitoire, 
qui  constituait  l'article  9  de  notre  projet  d'ensemble. 

Un  second  amendement  de  M.  Jozon  demande,  en 
premier  lieu,  que  le  père  de  famille  puisse  être  con- 
damné par  le  juge  de  paix  à  la  privation  des  droits  po- 
litiques pour  une  durée  de  un  à  trois  ans  ;  en  second 
lieu  que  les  notions  de  la  lecture  et  de  l'écriture  soient 
désormais  exigées  pour  l'inscription  sur  leslistes  élec- 
torales. Nous  avons  donné  dans  noire  rapport  général 
les  raisons  qui  nous  empêchent  d'accepter,  dans  une 
loi  d'instruction,  cet  ordre  de  pénalités. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 
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relatifs  aux  Écoles  publiques,  déjà  étudiés  par  la  section 
permanente  ; 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  examens  et  à  la  collation 
des  grades  ; 

Sur  les  règlements  relatifs  à  la  surveillance  des  écoles 
libres  ; 

Sur  les  livres  d'enseignement,  de  lecture  et  de  prix  qui 
doivent  être  interdits  dans  les  écoles  libres  comme  con- 
traires à  la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois  ; 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  demandes  formées  par 
les  étrangers  pour  être  autorisés  à  enseigner,  à  ouvrir  ou 
à  diriger  une  école. 

Art.  6. 

Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  après  avis  du  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique,  détermine  le  tarif  des  droits  d'inscription, 
d'examen  et  de  diplôme,  à  percevoir  dans  les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  chargea  de  la  collation 
des  grades,  ainsi  que  les  conditions  d'âge  pour  l'admission 
aux  grades. 

L'article  14  de  la  loi  du  14  juin  1854  est  abrogé. 

Art.  7. 

Le  Conseil  statue  en  appel  et  en  dernier  ressort  sur  les 
jugements  rendus  par  les  Conseils  académiques  en  ma- 
tière contentieuse  ou  disciplinaire. 

Il  statue  également  en  appel  et  en  dernier  ressort  sur 
les  jugements  rendus  par  les  Conseils  départementaux, 
lorsque  ces  jugements  prononcent  l'interdiction  absolue 
d'enseigner  contre  un  instituteur  primaire,  public  ou  libre. 

Lorsqu'il  s'agit  :  —  1»  de  la  révocation,  du  retrait  d'em- 
ploi, de  la  suspension  des  professeurs  titulaires  de  l'en- 
seignement public,  supérieur  ou  secondaire,  ou  de  la  mu- 
tation pour  emploi  inférieur  des  professeus^  iiVaSAxs^^  ^^ 
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qualité  de  Conseillers  généraux  et  de  Conseillers  munici- 
paux. 

Art.  11. 

Le  Conseil  académique  donne  son  avis  sur  les  règle- 
ments relatifs  aux  collèges  communaux,  aux  lycées  et 
aux  établissements  d'enseignement  supérieur  public,  sur 
les  budgets  et  comptes  d'administration  de  ces  établisse- 
ments ;  sur  toutes  les  questions  d'administration  et  de 
discipline  concernant  ces  mômes  établissements,  qui  lui 
sont  renvoyées  par  le  Ministre. 

Il  adresse,  chaque  année,  au  Ministre,  un  rapport  sur 
la  situation  des  établissements  d'enseignement  public, 
secondaire  et  supérieur,  et  sur  les  améliorations  qui  peu- 
vent y  être  introduites. 

Il  est  saisi  par  le  Ministre  ou  le  Recteur  des  affaires 
contentieuses  ou  disciplinaires^  qui  sont  relatives  à  l'en- 
seignement secondaire  ou  supérieur,  public  ou  libre  ;  il 
les  instruit  et  il  prononce,  sauf  recours  au  Conseil  supé- 
rieur, les  décisions  et  les  peines  à  appliquer. 

L'appel  au  Conseil  supérieur  d'une  décision  du  Conseil 
académique  doit  être  fait  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  notification  qui  en  est  donnée  en  la  .forme 
administrative.  Cet  appel  est  suspensif  ;  toutefois,  le  Con- 
seil académique  pourra ,  dans  tous  les  cas ,  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  ses  décisions,  nonobstant  appel. 

Les  membres  de  l'enseignement  public  ou  libre,  tra- 
duits devant  le  Conseil  académique  ou  le  Conseil  supérieur, 
ont  le  driDit  de  prendre  connaissance  du  dossier,  de  se 
défendre  ou  de  se  faire  défendre  de  vive  voix  ou  au  moyen 
de  mémoires  écrits. 

Pour  les  affaires  contentieuses  ou  disciplinaires  intéres- 
sant les  membres  de  l'enseignement  libre,  supérieur  ou 
secondaire,  deux  membres  de  l'enseignement  libre,  nom- 
més par  le  Ministre,  sont  adjoints  au  Conseil  académi- 
que. 
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chacune  d'elles  par  les  professeurs,  les  suppléants,  les 
agrégés  en  exercice,  les  chargés  de  cours  et  les  maîtres 
de  conférences  ; 

b^  D'un  professeur  titulaire  des  Ecoles  préparatoires 
de  médecine  et  de  pharmacie  du  ressort,  élu  par  Tenseinble 
des  professeurs,  chargés  de  cours  ou  suppléants  de  ces 
Ecoles,  pourvus  du  grade  de  docteur  ou  de  pharmacien 
de  première  classe  ; 

6<*  D*un  professeur  titulaire  des  Écoles  préparatoires  à 
l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des  lettres  du 
ressort,  élu  par  l'ensemble  des  professeurs  et  chargés  do 
cours; 

7®  D'un  proviseur  et  d*un  principal  d*un  des  lycées  et 
collèges  communaux  de  plein  exercice  du  ressort,  dési- 
gnés par  le  Ministre  ; 

8°  De  deux  professeurs  de  l'ordre  des  sciences,  agrégés 
ou  docteurs,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  professeurs 
du  même  ordre,  agrégés,  en  exercice  dans  les  lycées  du 
ressort  ; 

9°  De  deux  professeurs  de  l'ordre  des  lettres,  agrégés 
ou  docteurs,  élus  dans  les  mômes  conditions  ; 

10®  De  deux  professeurs  des  collèges  communaux  du 
ressort,  pourvus  du  grade  do  licencié,  l'un  pour  Tordre 
des  lettres,  l'autre  pour  l'ordre  des  sciences,  élus  par 
l'ensemble  des  professeurs  de  ces  établissements,  pourvus 
des  mômes  grades  et  appartenant  au  môme  ordre  ; 

li<^  De  deux  membres  choisis  par  le  Ministre  dans  les 
Conseils  généraux,  et  deux  dans  les  Conseils  municipaux 
qui  concourent  aux  dépenses  de  l'enseignement  supé- 
rieur  ou  secondaire  du  ressort. 

Art.  10. 

Les  membres  du  Conseil  académique,  nommés  par  le 
Ministre  ou  élus,  le  sont  pour  quatre  ans.  Leurs  pouvoirs 
peuvent  ôlre  renouvelés.  Les  pouvoirs  dés  Conseillers 
généraux  et  des  Conseillers  municipaux  cessent  avec  leur 


i 


,438  RAI*PORT    8UII   IJk  1.01 

décrets,  ordonnances  et  règlements  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 
Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  23  février  1880. 

Le,  Président^ 

Signé  :  Léon  Gaiibbtta. 
Les  Secrétaires, 
Signé  :  FRKMUficT,  Jean  David,  Louis  Legrajnd. 


LOI  RELATIVE  AUX  TITRES  DE  CAPAGITÉ  EXIGÉS   POUR   l'eN- 

SBIONEMENT    PRIMAIRE. 

* 

La  Chambre  des  Députés  a  adopté  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier. 

Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  d'instituteur  titulaire 
ou  adjoint,  d'institutrice  titulaire  ou  adjointe,  dans  une 
écolo  publique  ou  libre,  .sans  ôtre  pourvu  du  brevet  de 
capacité  pour  l'enseignement  primaire. 

Toutes  les  équivalences  admises  par  le  paragraphe  2  de 
Tarticle  25  de  la  loi  du  15  mars  1850  sont  abolies. 

Art.  2. 

Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  directrice  ou  de 
sous-directrice  de  salle  d'asile  publique  ou  libi*e  sans  être 
pourvu  du  certiQcat  d*aptitudé  à  la  direction  des  salles 
d'asile  institué  par  l'article  29,  paragraphe  premier,  du 
décret  du  21  mars  1855. 
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Art.  12. 

Le  Conseil  académique  se  réunit  deux  fois  par  an  en 
session  ordinaire.  Il  peut  être  convoqué  extraordinaire - 
ment  par  le  Ministre. 

Art.  d3. 

Indépendamment  du  pouvoir  disciplinaire  réglé  par  les 
articles  1  et  11  de  la  présente  loi,  le  Ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  peut  prononcer,  contre  tout  membre  de 
renseignement  public,  la  réprimande  devant  le  Conseil 
académique,  et  la  censure  devant  le  Conseil  supérieur. 
Ses  décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours. 

Art.  14. 

Il  peut  également  prononcer  la  mutation  pour  emploi 
inférieur,  en  ce  qui  concerne  un  professeur  de  l'enseir 
gnement  supérieur,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  supé- 
rieur, et,  en  ce  qui  concerne  un  professeur  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  section 
permanente. 

Art.  15. 

Le  Ministre  de  l'Instruction  publique  peut  prononcer 
la  suspension  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  un  an, 
sans  privation  de  traitement.  La  suspension  pour  un  temps 
plus  long,  avec  privation  totale  ou  partielle  de  traitement, 
ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  Conseil  académique, 
ou  en  appel  par  le  Conseil  supérieur. 

Art.  16. 
Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  dû^  U^ve»^ 
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LOI  RENDANT  l'eNSBIONBHENT  PRIMAIRE   OBLIGATOIRE. 

La  Chambre  des  Députés  a  adopté  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier. 

L'enseignement  primaire  comprend  : 

L'instruction  morale  et  civique  ; 

La  lecture  et  récriture; 

La  langue  et  les  éléments  de  la  littérature  française  ; 

La  géographie,  particulièrement  celle  de  la  France  jus- 
qu'à nos  jours; 

Quelques  notions  usuelles  de  droit  et  d'économie  poli- 
tique ; 

Les  éléments  des  sciences  naturelles,  physiques  et  ma- 
thématiques; leurs  applications  à  l'agriculture,  à  Thygiène, 
aux  arts  industriels,  travaux  manuels  et  usage  des  outils 
des  principaux  métiers  ; 

Les  éléments  du  dessin,  du  modelage  et  de  la  musique; 

La  gymnastique; 

Pour  les  garçons,  les  exercices  militaires; 

Pour  les  filles,  les  travaux  à  Taiguille. 

L'article  28  de  la  loi  du  15  mai  1850  est  abrogé. 

Art.  2. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  18  et  44  de 
la  loi  des  15  et  27  mars  1850,  en  ce  qu'elles  donnent  aux 
ministres  des  cultes  un  droit  d'inspection;  de  surveillance 
et  de  direction  dans  les  écoles  publiques  et  privées,  et 
dans  les  salles  d'asile,  ainsi  que  le  paragraphe  2  de  l'arti- 
cle 31  de  la  môme  loi  qui  donne  aux  Consistoires  le  droit 
de  présentation  pour*  les  instituteurs  appartenant  aux 
cultes  non  catholiques. 
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Art.  3. 

Les  personnes  occupant,  sans  les  brevets  et  certificats 
susénoncés,  les  fonctions  énumérées  aux  articles  précé- 
dents devront,  dans  le  laps  d'un  an  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  se  présenter  devant  les  Com- 
missions d'examen  instituées  pour  décerner  lesdits  brevets 
et  certificats. 

Celles  qui  auront  échoué  aux  examens  auront  le  droit 
de  se  présenter  de  nouveau  aux  sessions  tenues  dans  le 
cours  de  Tannée  suivante,  jusqu'à  la  rentrée  des  classes 
du  mois  d'octobre  1882. 

Art.  4. 

La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  directrices  d'é- 
coles et  de  salles  d'asile  publiques  ou  libres,  ayant  plus 
de  quarante-cinq  ans  d'âge,  lors  de  la  promulgation  de  la 
loi,  et  comptant  au  moins  dix  années  d'exercice  en  qualité 
de  directrices. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  27  mai  1880. 

Le  Président,  . 
Signé:  Comte  de  Durfort  de  CivrÂg. 
Les  SecrétaireSy 

Signé  :  Louis  Legrand,  L.  Fréminet,  Marcellin  Pellet. 
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fant,  le  patron  chez  qui  l'enfant  est  placé,  devra,  quinze 
jours  au  moins  avant  répt)qUe  de  la  rentrée  des  classes, 
faire  savoir  au  Maire  de  la  commune  s*il  entend  faire  don- 
ner à  Tenfant  l'instruction  dans  la  famille  ou  dans  une 
école  publique  ou  privée;  dans  ces  deux  derniers  cas,  il 
indiquera  Técolo  choisie. 

Art.  1. 

Chaque  année  le  Maire  dresse,  d'accord  avec  la  Com- 
mission municipale  scolaire^  la  liste  de  tous  les  enfants 
âgés  de  six  à  treize  ans,  et  avise  les  personnes  qui  ont 
charge  de  ces  enfants  de  Tépoquede  la  rentrée  des  classes. 

En  cas  de  non  déclaration,  quinze  jours  avant  l'époque 
de  la  rentrée,  de  la  part  des  parents  et  autres  personnes 
responsables,  il  inscrit  d'office  F  enfant  à  Tune  des  écoles 
publiques  et  en  avertit  la  personne  responsable. 

Huit  jours  avant  la  rentrée  des  classes,  il  remet  aux  di- 
recteurs d'écoles  publiques  et  privées  la  liste  des  enfants 
qui  doivent  suivre  leurs  écoles.  Un  double  de  ces  liste» 
est  adressé  par  lui  à  Tlnspecteur  primaire. 

Art.  8. 

Ijorsqu'un  enfant  quitte  l'école,  les  parents  ou  les  per- 
sonnes responsables  doivent  en  donner  immédiatement 
avis  au  Maire  et  indiquer  de  quelle  façon  l'enfant  recevi-a 
l'instruction  à  l'avenir. 

Art.  9. 

Les  directeurs  d^écoles  publiques  ou  privées  doivent,  à 
la  fin  de  chaque  mois,  adresser  au  Maire  et  à  l'Inspecteur 
primaire  la  liste  des  enfants  qui  ont  manqué  l'école  et  de 
ceux  qui  l'ont  quittée,  ave.o  l'indication  du  nombre  et  des 
motifs  des  absences. 

Les  seuls  motifs  d'absence  admissibles  sont  les   sui- 
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Art.  3. 


L'instruction  primaire  est  obligatoire  pour  les  enfants 
des  deux  sexes  âgés  de  six  ans  révolus  à  treize  ans  révo- 
lus; elle  peut  être  donnée  soit  dans  les  établissements 
d'instruction  primaire  ou  secondaire,  soit  dans  les  écoles 
publiques  ou  libres,  soit  dans  les  familles,  par  le  père  de 
famille  lui-même  ou  par  toute  personne  qu'il  aura  choisie. 

Un  règlement  déterminera  les  moyens  d'assurer  l'ins- 
truction primaire  aux  enfants  sourds- muets  et  aux  aveu- 
gles. 

Art.  4. 

Une  Commission  municipale  scolaire  est  instituée  dans 
chaque  commune,  à  Paris  et  à  Lyon,  dans  chaque  arron- 
dissement, pour  surveiller  et  encourager  la  fréquentation 
des  écoles. 

Elle  se  compose  du  Maire,  président  ;  d'un  des  délégués 
cantonaux  désigné  par  l'Inspecteur  d'Académie;  de  mem- 
bres désignés  par  le  Conseil  municipal  en  nombre  égal; 
au  plus,  au  tiers  des  membres  de  ce  Conseil. 

L'Inspecteur  primaire  fait  partie  de  droit  de  toutes  les 
commissions  scolaires  instituées  dans  son  ressort. 

Art.  5. 

Il  est  institué  un  certificat  d'études  primaires;  il  est  dé- 
cerné après  un  examen  public,  auquel  pourront  se  pré- 
senter les  enfants  dès  l'âge  de  onze  ans. 

Ceux  qui,  à  cet  âge,  auront  obtenu  le  certificat  d'études 
primaires,  seront  dispensés  des  deux  dernières  années  de 
scolarité  obligatoire. 

Art.  6. 
.  Le  père,  le  tuteur,  la  personne  qui  a  la  garde  dfik  V^\2l« 
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sonnes  qui  n'auront  pas  obtempéré  aux  prescriptions  de 
Tarticle  8. 


Art.  13. 

En  cas  d'une  nouvelle  récidive,  la  Commission  scolaire, 
ou,  à  son  défaut,  l'Inspecteur  primaire,  devra  adresser 
une  plainte  au  Juge  de  paix.  L'infraction  sera  considérée 
comme  une  contravention  et  entraînera  condamnation  aux 
peines  de  police,  conformément  aux  articles  479,  480  et 
suivants  du  Code  pénal. 

L'article  463  du  même  Code  est  applicable. 

Art.  14. 

La  Commission  scolaire  pourra  accorder  aux  enfants 
demeurant  chez  leurs  parents,  lorsque  ceux-ci  en  feront 
la  demande  motivée,  des  dispenses  de  fréquentations  sco- 
laires ne  pouvant  dépasser  trois  mois  par  année  en  de- 
hors des  vacances.  Ces  dispenses  devront,  si  elles  excè. 
dent  quinze  jours,  être  soumises  à  Tapprobation  de  Fins- 
pecteur  primaire. 

La  Commission  peut  aussi,  avec  l'approbation  du  Con- 
seil départemental,  dispenser  les  enfants  employés  hors 
de  la  famillC;  dans  Tagriculture  et  dans  les  manufactures, 
d'une  des  deux  classes  de  la  journée. 

Art.  15. 

Les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans  la  famille 
doivent,  pendant  Tâge  de  la  scolarité,  subir  un  examen  à 
la  fin  de  chaque  année,  dans  des  formes  et  suivant  les 
programmes  qui  seront  déterminés  par  arrêtés  ministé- 
riels. 

Si  les  deux  premiers  examens  ou  Tun  quelconque  des 
examens  subséquents  sont  jugés  insuffisants,  et  qu'aucune 
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vants  :  maladie  de  Tenfant,  maladie  ou  décès  des  parents 
ou  des  membres  de  la  famille;  —  empêchement  résultant 
de  la  difficulté  des  communications  ou  d'autres  circonstan- 
ces exceptionnelles  appréciées  par  la  Commission  scolaire. 

Art.  10. 

Tout  directeur  d'école  privée  qui  ne  se  sera  pas  con- 
formé aux  prescriptions  de  l'article  précédent,  sera  déféré 
par  le  Maire  ou  Tlnspecteur  d'Académie  au  Conseil  dé- 
partemental, qui  pourra  prononcer  la  peine  de  la  suspen- 
sion pour  un  mois  au  plus  et,  en  cas  de  récidive  dans 
Tannée  scolaire,  pour  trois  mois  au  plus. 

Art.   il. 

Lorsqu'un  enfant  se  sera  absenté  de  l'école,  quatre  fois 
dans  le  mois,  pendant  au  mois  une  demi-journée,  sans 
justification  admise  par  la  Commission  municipale  sco- 
laire, le  père,  le  tuteur  ou  la  personne  responsable,  sera 
mandé  dans  la  salle  des  actes  de  la  mairie,  devant  ladite 
Commission,  qui  lui  rappellera  le  texte  de  la  loi  et  lui  ex- 
pliquera son  devoir. 

En  cas  de  non-comparution,  sans  justification  admise, 
la  Commission  appliquera  la  peine  énoncée  dans  l'article 
suivant. 

Art.  12. 

En  cas  de  récidive  dans  les  douze  mois  qui  suivront  la 
première  infraction,  la  Commission  municipale  scolaire 
ordonnera  l'inscription  pendant  quinze  jours  ou  un  mois, 
à  la  porte  de  la  mairie,  des  noms,  prénoms  et  qualités  de 
la  personne  responsable,  avec  indication  du  fait  relevé 
contre  elle. 

La  môme  peine  sera  appliquée  aux  ç6r6Qi\XL<^%  ^>s:3.'^^- 
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sonnes  qui  n'auront  pas  obtempéré  aux  prescriptions  de 
Tarticle  8. 


Art.  13. 

En  cas  d'une  nouvelle  récidive,  la  Commission  scolaire, 
ou,  à  son  défaut,  Tlnspecteur  primaire,  devra  adresser 
une  plainte  au  Juge  de  paix.  L'infraction  sera  considérée 
comme  une  contravention  et  entraînera  condamnation  aux 
peines  de  police,  conformément  aux  articles  479,  480  et 
suivants  du  Code  pénal. 

L'article  463  du  même  Code  est  applicable. 


Art.  14. 

La  Commission  scolaire  pourra  accorder  aux  enfants 
demeurant  chez  leurs  parents,  lorsque  ceux-ci  en  feront 
]a  demande  motivée,  des  dispenses  de  fréquentations  sco- 
laires ne  pouvant  dépasser  trois  mois  par  année  en  de- 
hors des  vacances.  Ces  dispenses  devront,  si  elles  excè. 
dent  quinze  jours,  être  soumises  à  Tapprobation  de  Tlns- 
pecteur  primaire. 

La  Commission  peut  aussi,  avec  l'approbation  du  Con- 
seil départemental,  dispenser  les  enfants  employés  hors 
de  la  famille,  dans  Tagriculture  et  dans  les  manufactures, 
d'une  des  deux  classes  de  la  journée. 


Art,  15. 


C  i.'t- 


r*'<  "' 

h*  .1' 


Les  enfants  qui  reçoivent  l'instruction  dans  la  famille 
doivent,  pendant  l'âge  de  la  scolarité,  subir  un  examen  à 
la  fin  de  chaque  année,  dans  des  formes  et  suivant  les 
programmes  qui  seront  déterminés  par  arrêtés  ministé- 
riels. 

Si  les  deux  premiers  examens  ou  Tun  quelconque  des 
examens  8ubaèqu^ii\sftfmX\\i^«\xv^\il^%sitA^et  qu'aucune 
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excuse  ne  soit  admise  par  la  Commission  d'examen,  les 
parents  seront  mis  en  demeure  d'envoyer  leur  enfant  dans 
une  école  publique  ou  privée,  dans  la  huitaine  de  la  no- 
tification, et  de  faire  savoir  au  maire  quelle  école  ils  ont 
choisie. 

En  cas  de  non -déclaration,  l'inscription  aura  lieu  d'of- 
fice, comme  il  est  dit  à  l'article  7. 

Art.  16. 

La  Caisse  des  Écoles,  instituée  par  l'article  15  de  la  loi 
du  10  avril  1867,  sera  établie  dans  toutes  les  communes. 
Dans  les  communes  subventionnées  dont  le  centime  n'ex- 
cède pas  30  francs,  la  Caisse  aura  droit,  sur  le  crédit 
ouvert  pour  cet  objet  au  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique, à  une  subvention  au  moins  égale  au  montant  des 
subventions  communales, 

La  répartition  de  secours  se  fera  par  les  soins  de  la 
Commission  scolaire. 

Art.  17. 

Des  arrêtés  ministériels,  rendus  sur  la  demande  des 
inspecteurs  d'académie  et  des  Conseils  départementaux, 
détermineront  chaque  année  les  Communes  où,  par  suite 
d'insuffisance  des  locaux  scolaires,  les  prescriptions  des 
articles  3  et  suivants  sur  l'obligation  ne  pourraient  être 
appliquées. 

Un  rapport  annuel,  adressé  aux  Chambres  par  le  minis- 
tre de  l'Instruction  publique,  donnera  la  liste  des  Com- 
munes auxquelles  le  présent  article  aura  été  appliqué. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  24  décem- 
bre 1880. 

Le  Président^ 

Signé  :  Léon  Gâmbettâ. 
Les  Secrétaires, 

Signé  :  Marcellin  Pellet,  Jean  David  ^  Diiiiu£.\a« 
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Loi  établissant  i  a  gratuité  absoluk  de  l'enseignement 
primaire  dans  lks  écoles  publiques. 

La  Chambre  des  Députés  a  ado|ité  le  projet  de.  hi 
dont  la  teneur  suit  : 

Article  premier. 

Il  ne  sera  plus  perçu  de  rétribution  scolaire  dans  les 
écoles  primaires  publiques,  ni  dans  les  salles  d'asiles  pu- 
bliques. 

Le  prix  de  pension  dans  les  écoles  normales  est  sup- 
primé. 

Art.  2* 

Les  quatre  centimes  spéciaux  créés  par  les  articles  40 
de  la  loi  du  15  mars  1850  et  7  de  la  loi  du  19  juillet  1875, 
pour  le  service  de  l'instruction  primaire,  et  rimposition 
extraordinaire  de  quatre  centimes  additionnels  au  princi- 
pal dès  quatre  contributions  directes  autorisées  par  l'ar- 
ticle 8  delà  loi  du  10  avril  1867  pour  l'établissement  de 
la  gratuité  absolue  de  renseignement  primaire,  sont 
obligatoires  pour  toutes  les  communes,  compris  dans 
leurs  ressources  ordinaires  et  votés  sans  le  concours  des 
plus  imposés. 

Les  communes  auront  la  faculté  de  s'eiironérer  de  tout 
ou  partie  de  ces  huit  centimes  en  inscrivant  au  budget,  avec 
la  même  destination,  une  somme  égale  au  produit  des 
centimes  supprimés,  somme  qui  pourra  être  prise  soit  sur 
le  revenu  des  dons  et  legs,  soit  sur  une  portion  quel- 
conque de  leurs  ressources  ordinaires  ou  extraordinaires. 

« 

% 

Art.  3. 
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primaire  sur  les  revenus  ordinaires  des  communes,  en 
vertu  de  Tarticle  40  de  la  loi  du  15  mars  1850,  porteront 
exclusivement  sur  les  ressources  ci-après  énumérées  : 

1°  Les  revenus  en  argent  des  biens  communaux; 

2®  Jja  part  revenant  à  la  commune  sur  l'imposition  des 
chevaux  et  voitures  et  sur  les  permi-;  de  chasse; 

3**  La  taxe  sur  les  chiens; 

4°  Les  droits  de  voirie  et  les  droits  de  location  aux 
halles,  foires  et  marchés. 

Ces  revenus  sont  affectés  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième  aux  dépenses  ordinaires  et  obligatuires  alTéren- 
tes  à  la  commuiie  pour  le  service  de  ses  écoles  primai- 
res publiques. 

Sont  désormais  exemptées  de  tout  prélèvement  sur  leurs 
revenus  ordinaires  les  communes  dans  lesquelles  la  va- 
leur du  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes  n'atteint  pas  vingt  francs  (20  fr.). 

Art.  4. 

L'es  quatre  centimes  spéciaux  établis  par  les  articles  40 
de  la  loi  du  15  mars  1850,  14  de  la  loi  du  10  avril  1867,  et 
1  de  la  loi  du  19  juillet  1875,  au  principal  dos  quatre  con- 
tributions directes,  pour  le  service  de  rinstruction  pri- 
maire, sont  obligatoires  pour  les  départements. 

Toutefois  les  départements  auront  la  faculté  de  s'exo- 
nérer de  tout  ou  partie  de  cette  imposition,  en  inscrivant 
à  leur  budget,  avec  la  même  destination,  une  somme  égale 
au  produit  des  centimes  supprimés,  somme  qui  pourra 
être  prise,  soit  sur  le  revenu  des  dons  et  legs,  soit  sur 
une  portion  quelconque  de  leurs  ressources  ordinaires  ou 
extraordinaires. 

Art.  5. 

En  cas  d'insuffisance  des  ressources  énumérées  aux 
articles  2,  3  et  4  de  la  présente  loi,  les  dépenses  seront 
couvertes  par  une  subvention  da  l'Étal. 
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Art.  6. 

Le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices,  titulaires 
et  adjoints  actuellement  en  exercice,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  devenir  inférieur  au  plus  élevé  des  traitements 
dont  ils  auront  joui  pendant  les  trois  années  qui  ont  pré- 
cédé Tapplication  de  la  présente  loi. 

Le  taux  de  rétribution  servant  à  déterminer  le  montant 
du  traitement  éventuel,  établi  par  l'article  9  de  la  loi  du 
10  avril  1867,  sera  fixé  chaque  année,  par  le  ministre,  snr 
la  proposition  du  préfet,  après  avis  du  Conseil  départe- 
mental. 

Un  décret  fixera  la  quantité  des  traitements  en  ce  qui 
concerne  les  salles  d*asile  ou  les  classes  enfantines. 

Art.  7. 


Sont  mises  au  nombre  des  écoles  primaires  publiques 
donnant  lieu  à  une  dépense  obligatoire  par  la  commune  à 
la  condition  qu'elles  soient  créées  conformément  anx 
prescriptions  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  avril  1867  : 

i^  Les  écoles  communales  de  filles  qui  sont  ou  seront 
établies  dans  les  communes  de  plus  de  400  âmes; 

!2®  Les  salles  d^asile; 

3o  Les  classes  intermédiaires  entre  la  salle  d'asile  et 
■^'  l'école  primaire,  dites  classes  enfantines,  comprenant  des 

•m.      A 

enfants  des  deux  sexes,  et  confiées  à  des  institutrices 
pourvues  du  brevet  de  capacité  ou  du  certificat  d'aptitude 
à  la  direction  des  salles  d'asile. 


Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  novem- 
bre 1880. 

Le  Prési'dent^ 

Signé  :  Léon  Gambetta. 
Les  Secrétaires, 

Signé  :  Marquis  de  Valfons,  Drumel,  Grozet-Four- 
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D'HISTOIRE    NATURELLE 

par 

p.    GERVAIS 

I«akre  4«  riaititit 
ET 


Aide  naturaliste  au  Muséum  d'histoire  naturelle 


8«    édition    de    la    collection    d*Achille    Comte 

Les  nouvelles  planches  murales  d'histoire  naturelle  ont 
été  conçues  et  exécutées  en  s'inspirant  du  plan  et  des  dis- 
positions matérielles  qui  ont  assuré  le  succès  de  la  collec- 
tion d'Achille  Comte. 

Mais  elles  n'en  sont  pas  moins  une  œuvre  entièrement 
nouvelle,  mise  au  courant  de  la  science  et  des  besoins  de 
l'enseignement. 

Lt  composition  des  planches  a  été  profondément  modi- 
fiée; les  sujets  représentés  ont  été  puisés  aux  meilleures 
sources  et  reproduits,  toutes  les  fois  que  cela  a  été  possible, 
d'après  les  originaux  existant  dans  les  collections  du  Mu- 
séum. 

Le  texte  a  été  l'objet  d'améliorations  et  d'innovations  im- 
portantes. Chaque  planche,  réduite  avec  le  plus  grand  soin 
par  la  photographie,  y  est  représentée  en  fac-similé  en  re- 
eard  de  l'explication;  de  cette  façon  l'élève  suivra  plus 
facilement  la  leçon  du  professeur,  et  pourra,  quand  les 
planches  ne  seront  plus  sous  ses  yeux,  consulter  les  figures 
qui  ont  servi  à  la  démonstration. 

Enfin  M.  H.  Gervais  a  fait  précéder  chacune  des  légendes 
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448  RAPPORT   SUR   LA    LOI 

Art.  6. 

Le  traitement  des  instituteurs  et  institutrices,  titulaires 
et  adjoints  actuellement  en  exercice,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  devenir  inférieur  au  plus  élevé  des  traitements 
dont  ils  auront  joui  pendant  les  trois  années  qui  ont  pré- 
cédé Tapplication  de  la  présente  loi. 

Le  taux  de  rétribution  servant  à  déterminer  le  montant 
du  traitement  éventuel,  établi  par  l'article  9  de  la  loi  du 
10  avril  1867,  sera  fixé  chaque  année,  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  préfet,  après  avis  du  Conseil  départe- 
mental. 

Un  décret  fixera  la  quantité  des  traitements  en  ce  qui 
concerne  les  salles  d*asile  ou  les  classes  enfantines. 

Art.  7. 

Sont  mises  au  nombre  des  écoles  primaires  publiques 
donnant  lieu  à  une  dépense  obligatoire  par  la  commune  à 
la  condition  qu'elles  soient  créées  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  avril  1867  : 

i^  Les  écoles  communales  de  filles  qui  sont  ou  seront 
établies  dans  les  communes  de  plus  de  400  âmes  ; 

!2<^  Les  salles  d*asile  ; 

3o  Les  classes  intermédiaires  entre  la  salle  d'asile  et 
l'école  primaire,  dites  classes  enfantines,  comprenant  des 
enfants  des  deux  sexes,  et  confiées  à  des  institutrices 
pourvues  du  brevet  de  capacité  ou  du  certificat  d'aptitude 
à  la  direction  des  salles  d'asile. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Paris,  le  29  novem- 
bre 1880. 

Le  Prési'denty 

Signé  :  Léon  Gambetta. 
Les  Secrétaires, 

Signé  :  Marquis  de  Valfons,  Drumel,  Grozet-Four- 
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10  avril  1867,  sera  fixé  chaque  année,  par  le  ministre,  sur 
la  proposition  du  préfet,  après  avis  du  Conseil  départe- 
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Art.  7. 

Sont  mises  au  nombre  des  écoles  primaires  publiques 
donnant  lieu  à  une  dépense  obligatoire  par  la  commune  à 
la  condition  qu'elles  soient  créées  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  avril  1867  : 

!<>  Les  écoles  communales  de  filles  qui  sont  ou  seront 
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